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RAPPORT 

AU  ratSIDENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE 

SVH  LE 

SERlflCË  DES  ARMÉES  EN  (MPÂŒ 


Monsieur  le  P&ésimiit  de  la  Répubuque, 

L'expérience  des  manœuvres  exécutées 
au  cours  de  ces  dernières  années,  les 
modifications  profondes  apportées  récem- 
ment à  Tarmement  et  à  la  constitution  des 
années,  les  conditions  nouvelles  que  ces 
modifications  introduiront  dans  les  guerres 
futures,  ont  fait  apparaître  comme  Impé- 
rieuse la  nécessité  de  reviser  le  Règlement 
du  26  octobre  1883  sur  le  service  des  armées 
en  campagne. 

Mon  prédécesseur,  H.  le  général  Mercier, 
a  confié  cette  revision  à  une  commission 
composée  des  représentants  les  plus  élevés 
en  grade  de  toutes  les  armes  (1). 

(1)  Composition  de  la  Commission, 

Président  :  M.  le  Général  de  âiyîsion  db  Coolb,  membre 
do  Conseil  nipériear  de  la  Ooerre  ; 

Membres  :  M.  le  Général  de  division  db  VBRDiàRB,  pré- 
sident dn  Comité  technique  d'état-major,  remplacé  le 
29    novembre   1894  par  M.  le   Génârai  de   division 


M.  le  Général  de  division  Coiffb,  président  da  Comité 
teeliniqne  de  Tinfanterie,  remplacé  le  23  mai  1894  par 
M.  la  Général  de  division  Giovamkimblli  ; 

M.  le  Général  de  division  LàDvooas,  président  dn  Comité 
tecliniqae  de  rartillerie  ; 

If.  le  Général  de  division  Pbaucbllibr,  président  du 
Contté  tecliniqiie  dn  génie  ; 

M.  le  Général  de  division  ns  Jnssi,  président  du  Comité 
technique  de  la  cavalerie; 

M.  le  Géoéral  Rbmouard,  sous-ehef  d'étai-major  général 
de  Tarmée. 

Rapporteur  :  M.  le  Colonel  Oblannb,  chef  du  3"  bureau 
de  rétat-m^or  de  l'armée,  puis  commandant  le  6*  régi- 
ment du  génie. 

Seerétetines  .*  M.  le  Commandant  Bousottb,  officier  d'or- 
.^ff^TKawa^  de  M.  le  Oénéfal  db  CooiiS  ; 

M.  le  Capilamft  bb  Mababrib,  du  3*  borean  de  l'eut- 
major  de  l'année. 
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Cette  commission  vient  de  terminer  ses 
travaux  et  m'en  a  présenté  le  résultat  sous 
forme  d'un  projet  de  Règlement  nouveau, 
oomprenant  13  titres,  savoir  : 

Titre  1«'.  —  Oi^anisalion  générale  de 

l'armée. 

—  IL  —  Des  ordres. 

—  III.  —  Exploration. 

—  IV.  —  Sûreté. 

—  V.  —  Des  marches. 

—  VI.  —  Cantonnements,  bivouacs, 

et  camps. 

—  VII.  —  Remplacement   des  muni- 

tions. 

—  VIII.  —  Alimentation    des   troupes 

en  campagne. 

—  IX.  —  Réquisitions. 

—  X.  —  Détachements. 

—  XT.  —  Reconnaissances. 

—  XII.  —  Des  convois  et  de  leurs  es- 

cortes. 

—  XIII.  —  Service  de  la  gendarmerie 

aux  armées. 

Deux  de  ces  titres,  relatifs  à  rexploration 
et  à  la  sûreté,  ont  déjà  été  rendus  réglemen- 
taires par  le  décret  du  11  mai  1894.  Tous 
ont  reçu  l'approbation  du  Conseil  supérieur 
de  la  Guerre. 

EnGn  pour  répondre  à  un  désir  exprimé 
par  le  Conseil  supérieur  de  la  Guerre,  j'ai 
fait  établir  un  titre  XIV,  relatif  au  combat^ 
qui  a  également  été  approuvé  par  le  Conseil. 

C'est  Tensemble  du  Règlement  ainsi  com- 
plété que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction  (1). 


(1)  Les  titres  XVI  et  XVII  (attaqae  et  défense  des 
places)  dtt  RègleDient  de  1883  n'ont  pas  leurs  correspon- 
dants dans  le  non^eAn  règlement.  Toai  ee  qui  eoneome 
la  guerre  de  siège  fora  Tob^jet  d*«n  règlement  spédal, 
actuellement  en  préparation. 


Il  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler, 
une  œuvre  entièrement  nouvelle. 

Il  procède  da  Règlement  du '26  octobre 
1883  dont  il  a  respecté,  autant  qu'il  était 
possible,  la  contexture  et  la  forme  qui  sont 
familières  à  toute  l'armée.  Toutefois,  il  en 
diffère  sensiblement,  et  par  Tesprit  qui  a 
présidé  à  sa  rédaction  et  par  un  certain 
nombre  de  modifications  qu'il  me  paraît 
utile  de  faire  ressortir. 

Il  a  semblé,  en  effet,  que  le  Règlement 
sur  le  service  des  armées  en  campagne  de- 
vait contenir  plutôt  des  principes  et  des 
règles  générales  que  des  prescriptions  for- 
melles qui  ne  sauraient  convenir  aux  cir- 
constances si  multiples  et  si  variées  de  la 
guerre,  et  qui  seraient  de  nature  à  para- 
lyser l'initiative  des  officiers  en  les  dispen^ 
sant  de  réfléchir  et  de  vouloir.  C'est  au 
commandement,  à  tous  les  degrés  delà  hié- 
rarchiCy  qu'il  appartient  de  surveiller  et  de 
diriger,  dans  les  exercices  ou  manœuvres, 
rapplication  qui  doit  être  faite  de  ces  règles 
ou  principes  dans  chaque  cas  particulier. 

D'autre  part,  un  règlement  sur  le  service 
des  armées  en  campagne,  qui  s'adresse  à 
toute  l'armée,  doit  garder  un  caractère  très 
général,  traiter  les  questions  dans  leur  en- 
semble plutôt  que  dans  leur  détail,  et  avoir 
en  vue  les  opérations  d'une  certaine^impor- 
tance  exécutées  par  les  troupes  de  toutes 
les  armes.  Les  prescriptions  de  détail  spé- 
ciales à  chaque  arme  trouveront  leur  place 
dans  les  instructions  pratiques  concernant 
chacune  d'elles. 

Enfin,  il  importe  que  les  habitudes  de 
service  contractées  en  temps  de  paix  restent 
en  vigueur  en  temps  de  guerre  dans  la  limite 
du  possible.  Pour  ce  motif,  on  s'est  abstenu 
de  reproduire  dans  le  nouveau  règlement 
toutes  les  dispositions  des  règlements  sur  le 
service  intérieur  et  sur  le  service  des  places 
qui  paraissent  pouvoir  continuer  à  être  ap- 
pliquées en  campagne. 
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TelB  sont  les  principes  qai,  d'une  ma- 
nière générale»  oni  servi  de  base  à  la  rédac- 
tion du  noaTeaa  règlement  L'exposé  ci- 
après  a  poor  but  de  résumer,  pour  chaeun 
des  titresi  les  modifications  principales 
apportées  aux  prescriptions  actuellement 
réglementaires  et  de  faire  connaître  les 
considérations  qui  les  ont  motivées. 

TITRE  I•^ 
Organisation  générale  de  l*année. 

Le  titre  P^  ne  renfenM,  au  sujet  de  l'or- 
ganisation générale  de  l'année»  qoe  les  no- 
tions générales  qu'il  est  indispensable  de 
faire  connaître  à  tons  les  officiers.  Le  détail 
de  cette  organisation,  de  même  qne  le  fonc- 
tionnement des  divers  services,  est  contena 
dans  les  lois,  décrets  et  instructions  relatifs 
à  chaque  arme  ou  service,  que  les  intéressés 
pourront  toujours  consulter. 

n  a  paru  nécessaire,  pour  éviter  toute 
confusion,  de  réserver  le  titre  de  c^wunan- 
dani  en  chef  aux  commandants  de  groa|ie 
d'armées  et  aux  commandants  d'années 
opérant  isolément. 

Le  Règlement  du  26  octobre  1883  édictait, 
au  sujet  du  droit  au  commandement,  en  cas 
de  formation  de  détachement,  des  disposi- 
tions dont  Fapplication  présentait  une  cer<- 
taine  difficulté.  Ces  dispositions  ont  été 
remplacées  par  l'obligation  formelle,  im* 
poste  à  l'autorité  militaire  qui  forme  le 
détachement,  d'en  désigner  le  chef,  sous  la 
réserve  que  celui-ci  soit  d'un  grade  au  moms 
égal  à  celui  de  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  faisant  partie  du  détachement. 

TITRE  U. 
Des  ordres. 

Le  nouveau  titre  des  ordres  a  été  mis 
d'aceord  avec  rinslmetion  du  6  nun  1893 
sur  le  service  des  étata-majors,  et  ne  eon- . 
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tieni  qoe  les  principes  qui  sont  développés 
dans  cette  instroetico. 


TITBB  m. 
Exploration. 

L'exploration  eonstitae  un  service  bien 
distinct»  indépendant  des  troupes  en  mar- 
cbOi  et  ne  contribue  qu'indirectemeQt  à 
leur  protection.  Il  est  donc  rationnel  de  la 
détacher  du  titre  marches  pour  en  faire 
l'objet  d'un  titre  spécial. 

U  a  semblé  nécessaire  de  spécifier  nette- 
ment l'obligation  qui  incombe  au  comman- 
dement de  donner  à  la  cavalerie  d^explora- 
tioa  desinstruclioDS  précises  sur  sa  mission, 
tout  en  lui  laissant  le  choix  des  moyens 
d'exécution. 

Le  dispositif  des  escadrons  et  patrouilles 
de  découverte  indiqué  dans  ]e  Règlement 
de  4883  n'est  pas  assez  élastique  pour 
répondre  à  la  majorité  des  cas.  En  outre,  il 
a  Finconvénient  de  ne  fournir  que  des  élé- 
ments battant  l'estrade  sur  le  front,  tandis 
que  Tessence  de  la  découverte  est  de  donner 
des  coups  de  sonde  sur  des  points  et  dans 
des  directions  déterminés. 

En  conséquence,  le  dispositif  dont  il  s'agit 
a  été  supprimé,  et  on  a  admis  que  la  décou- 
verte devait  être  assurée  au  moyen  de  re- 
connaissances d'ofBcier  et  de  détachements 
dont  la  composition  et  la  force  dépendent 
du  but  à  atteindre  et  des  circonstances. 

TITRE  lY. 
Sûreté. 

Le  service  de  sûreté,  que  les  troupes  soient 
en  marche  on  en  station,  est  subordonné  à 
des  principes  généraux  dont  l'application 
peut  seule  différer  suivant  qu'il  s'agit  de 
l'un  ou  de  Tautre  cas.  On  a  donc  réuni  en 
WM.  seiil  titre  sûreté  les  dispositions  relatives 
k  la  protection  des  colonnes  et  aux  avantr 
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postes  qui  figuraient  dans  deux  titres  diffé 
rents  au  Règlement  de  1883. 

Renseigner  et  protéger  y  tel  est  en  toutes 
circonstances  l'objet  du  service  de  sûreté. 
Celui-ci  est  assuré,  d'abord  par  la  cavalerie 
opérant  en  avant  des  colonnes  ou  des  can- 
tonnements (sûreté  éloignée  ou  de  1"  ligne) 
en  arrière  par  des  détachements  de  la 
troupe  à  couvrir  comprenant  de  la  cava- 
lerie, de  rinfanterie,  au  besoin  de  l'artil- 
lerie, et  chargés  d'en  assurer  la  protection 
immédiate. 

Il  est,  d'ailleurs,  loisible  aux  comman- 
dants d'armées,  pour  assurer  la  sûreté  de 
l'«  ligne,  de  réunir  les  brigades  de  cava- 
lerie de  corps,  et  aucun  dispositif  spécial 
n'est  recommandé  à  cette  cavalerie  pour 
l'exécution  de  sa  mission. 

Protection  immédiate  des  colonnes,  —  On 
a  distingué  d'une  façon  plus  précise  le  cas 
où  les  flanc-gardes  sont  simplement  char- 
gées d'assurer  sur  le  ou  les  flancs  la  sécurité 
d'une  colonne  en  marche,  et  celui  où  la 
colonne,  effectuant  elle-même  une  marche 
de  flanc,  a  besoin  d'être  spécialement  cou- 
verte du  côté  de  l'ennemi. 

Les  prescriptions  relatives  à  la  cavalerie 
accompagnant  les  colonnes  qui  opèrent  iso- 
lément ont  été  mises  d'accord  avec  les  prin- 
cipes posés  par  les  Observations  sur  remploi 
des  troupes  de  cavalerie  appelées  à  opérer* 
avec  des  détachements  de  toutes  armes. 

Avant-postes.  —  Le  Règlement  de  1883 
expose  dans  des  articles  distincts  divers 
systèmes  d'avani-postes  qu'il  intitule  régu- 
liers, irréguliers,  d'infanterie,  de  cavalerie, 
mixtes. 

L'expérience  a  montré  que  ces  distinc- 
tions entraînaient  dans  la  pratique  une  cer- 
taine confusion,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  les 
supprimer. 

La  cavalerie  chargée  de  la  sûreté  de  pre- 
mière ligne  ne  fait  pas  partie  des  avant- 
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postes,  et  Ton  doit  réserver  le  nom  général 
é' avant-postes  aux  détachements  prélevés 
sar  les  troupes  elles-mêmes,  et  compre- 
nant, outre  l'infanterie,  des  fractions  de 
la  cavalerie  divisionnaire  et  exceptionnel- 
lement de  l'artillerie,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  dispositif  adopté  pour  ces  avant- 
postes. 

Pour  éviter  un  malentendu  qu'a  pu  faire 
naître  le  mode  d'exposition  d'un  système 
d'avant-posles  dans  le  Règlement  de  1883, 
il  a  été  nettement  spécifié  que  le  réseau 
complet  d'avant-postes,  tel  qu'il  est  défini, 
correspond  à  un  maximum  qui  n'est  em- 
ployé que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles. 

Il  a  paru  indispensable  d'engager  la  res- 
ponsabilité des  ofGciers  généraux  et,  en 
particulier,  des  généraux  de  brigade  dans 
l'établissement  des  avant-poates. 

TITRE  V. 
Des  marches. 

L'accroissement  des  effectifs  mobilisés 
aura  pour  conséquence  l'emploi  fréquent  de 
colonnes  considérables  qu'on  sera  conduit 
à  faire  cantonner  en  profondeur  pour  leur 
permettre  de  faire  du  chemin  et  leur  éviter 
des  fatigues. 

De  là  la  nécessité  de  rendre  moins  for- 
melles les  prescriptions  actuelles  en  ce  qui 
concerne  le  point  initial,  rallernance  des 
unités,  les  grand'haltes,  etc.,  prescriptions 
qui  ne  s'appliquent,  en  général,  qu'au  cas 
où  la  colonne  occupe^  avant  et  après  la 
marche,  des  cantonnements  concentrés. 

On  s'est  préoccupé  également  de  la  né- 
cessité de  diminuer,  dans  le  voisinage  de 
Tennemi,  la  profondeur  des  grosses  co- 
lonnes et  de  faciliter  éventuellement  leur 
déploiement  rapide. 

Enfin  on  a  renoncé  à  fixer  un  ordre  de 
marche  qui  ne  saurait  se  prêter  à  toutes 
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les  circonatanoes  et  qa'il  ne  faat  pas,  par 
habitude  ou  négligeoce,  se  dispenser  de 
modifier  s*il  en  est  besoin. 

TITRE  VI. 
GSantonnements,  lilToiiacB  et  campa. 

• 

Le  titre  VI  remplace  les  titres  IV  (des 
cantonnements,  des  bivouacs  et  des  camps) 
et  V  (service  dans  les  cantonnements  et 
bivouacs)  du  Règlement  de  18B3.  Il  n'en 
diffère  que  par  quelques  simplifications  ou 
additions  dont  les  principales  sont  les  sui- 
vantes : 

Campement.  —  On  a  spécifié  que  les  cam- 
pements pouvaient  être  renforcés  par  les 
fractions  destinées  à  constituer  les  gardes 
de  police  des  cantonnementa  Cette  pres- 
cription a  pour  but  de  permettre  au  com- 
mandant du  campement  de  faire  inter- 
cepter, s'il  y  a  lieu,  dès  l'arrivée  du 
campement,  toute  communication  entre  le 
cantonnement  et  l'extérieur  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  d'ordre  nécessaires. 

Cantonnement  d*alerte.  —  Le  cantonne- 
ment d'alerte  sera  d'un  usage  fréquent 
pour  certaines  fractions  de  troupes  aux 
avant-postes.  Son  emploi  exige  certaines 
précautions  qu'il  a  paru  utile  de  rendre 
réglementaires. 

Cantonnement-bivouac, —  Dans  lesguerres 
futures,  on  sera  fréquemment  obligé  de 
concentrer  sur  un  étroit  espace  des  troupes 
d^un  eiïectîf  considérable.  Pour  procurer  à 
la  plus  grande  partie  d'entre  elles  les  avan- 
tages d'un  abri,  on  a  introduit  dans  le  Rè- 
glement le  mode  de  stationnement  désigné 
sous  le  nom  de  cantonnement-bivouac. 

Formations  de  bivouac,  —  Le  Règlement 
de  1883  contient  de  nombreux  détails  sur 
les  formations  de  bivouac  de  chaque  arme. 
Il  a  semblé  que  ces  détails  étaient  plutôt 
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du  domaine  des  instructions  pratiques  des 
difiiêrentes  armes  et  que  le  Règlement  gé- 
néral devait  se  borner  à  indiquer  queUes 
sont  les  formations  réglementaires. 

Les  formations  adoptées  sont  les  en!- 
▼antes  :  pour  le  bataillon  (Tinfanterie^  la 
colonne  double  et  la  ligne  de  oolonnes  de 
compagnies;  pour  le  régiment  de  cavalerie^ 
la  colonne  d'escadrons  et  la  ligne  de  ba- 
taille; pour  la  batterie,  la  formation  sur 
deux  lignes  actuellement  réglementaires. 

Commandement  du  cantonnement  ou  bi 
vouac.  —  Pour  donner  au  commandant 
d'un  cantonnement  ou  bivouac  où  sont 
réunies  des  troupes  nombreuses  le  moyen 
d'exercer  son  autorité  d^une  manière  effeo- 
iive,  le  nouveau  Règlement  a  créé  le  roulage 
du  major  de  cantonnement  ou  bivouac,  ana- 
logue à  celui  du  major  de  garnison  en 
temps  de  paix. 

ttesures  d*ordre  dans  les  cantonnements  ou 
bivoiuxcs,  —  Il  y  a  un  intérêt  capital  à  lais- 
ser les  troupes  se  reposer  pendant  la  nuit, 
sans  troubler  ce  repos  par  des  transmis- 
sions d'ordres  qui  n'arrivent  généralement 
qn'à  une  beure  très  avancée.  Le  Règlement 
nouveau  a  consacré,  en  conséquence,  la 
disposition  qui  consiste  à  fixer  une  beure  à 
laquelle,  cbaque  matin,  les  troupes  doivent 
être  prêtes  à  partir,  et  à  ne  communiquer 
les  ordres  qu'à  ce  moment. 

TITRE  VU. 
Remplacement  des  munitions. 

Les  dispositions  essentielles  de  l'Instruc- 
tion du  9  décembre  1893  sur  le  remplace- 
ment des  munitions  doivent  être  connues 
de  tons  les  officiers.  Il  a  paru  utile,  pour  ce 
motif,  de  les  introduire  dans  le  nouveau 
Règlement  sur  le  service  des  armées  en 
campagne. 
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TITRE  VIII. 
Alimentation  des  troupes  en  campagne. 

Ce  titre,  qui  remplace  le  Titre  VII  du  Rè- 
glement de  1883,  contient  les  dispositions 
principales  de  l'Instruction  du  11  janvier 
1893  sur  Talimentation  en  temps  de  guerre, 
sans  entrer  dans  le  détail  du  fonctionne- 
ment technique  du  service. 

TITRE  IX. 
BéqBisitlons. 

Le  Règlement  de  1883  se  borne  dans  son 
Titre  YII,  à  consacrer,  pour  les  généraux, 
le  droit  d'imposer  des  contributions  ou 
réquisitions  en  nature  et  des  contributions 
en  argent. 

Il  a  paru  utile>  dans  Tintérêl  de  la  disci- 
pline, d'inscrire  dans  le  Règlement  que  la 
réquisition  est  caractérisée  par  ce  double 
fait  qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu 
d*un  ordre  émanant  de  l'autorité  militaire 
responsable,  et  qu'elle  comporte  reçu  des 
prestations  fournies.  On  a  ajouté,  enfin, 
quelques  détails  sur  l'exécution  des  réqui- 
sitions. 

TITRE  X. 
Détachements. 

Le  Règlement  de  1883  traite  : 

10  Dans  le  titre  X  {détachementi)  des 
règles  à  observer  pour  la  formation  des 
détachements,  sans  donner  d'indication  ni 
sur  leur  objet  ni  sur  leur  conduite  ; 

20  Dans  le  Titre  XIII  {dei  partisans)  des 
diverses  missions  qui  peuvent  être  confiées 
à  des  détachements  opérant  isolément,  et 
des  règles  à  observer  pour  la  conduite  de 
ces  détachements  suivant  la  nature  de  leur 
mission. 
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Il  a  paru  niile  de  réunir  dans  un  même 
titre  tout  ce  qui  a  trait  aux  détachements, 
en  supprimant  Tappellation  de  partisans 
qui  ne  répond  plus  à  Torganisation  des 
armées  ni  aux  conditions  de  la  guerre  mo- 
derne, et  en  tenant  compte  des  principes 
posés  au  Titre  I^^  en  ce  qui  concerne  le 
droit  au  commandement. 

TITRE  XI. 
Reconnaissances . 

Le  Règlement  de  1883  distingue  les  re- 
connaissances ordinaires,  les  reconnais- 
sances spéciales  et  les  reconnaissances 
offensives. 

Les  définitions  données  pour  les  recon- 
naissances ordinaires  et  spéciales  se  con- 
fondent en  réalité.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  maintenir  ces  deux  dénominations  qui 
semblent  indiquer  qu'il  y  a  deux  catégories 
de  reconnaissances  différant  par  leur  objet. 

D'autre  part,  le  nouveau  Règlement 
ayant  traité,  dans  des  titres  antérieurs,  des 
reconnaissances  qui  se  rapportent  à  i'ex- 
ploratiun  et  à  la  sûreté,  il  ne  restait  plus 
dans  le  Titre  XI  qu'à  envisager  d'une  ma- 
nière générale  les  reconnaissances  exécu- 
tées par  les  officiers  ou  petits  détachements 
spécialement  désignés  par  le  commande- 
ment. 

Enfin,  on  a  maintenu  l'indication  des 
reconnaissances  offensives,  mais  en  spéci- 
fiant qu'elles  sont  du  domaine  du  combat, 
et  sans  édicter  à  leur  sujet  des  règles  qui 
ne  sauraient  différer  de  celles  qu'on  admet 
pour  le  combat  lui-même. 

TITRE  XII. 
Des  conTois  et  de  leurs  escortes. 

Le  nouveau  titre  ne  diffère  du  titre  cor- 
respondant du  Règlement  de  1883  que  par 
la  suppression  de  quelques  prescriptions  de 


-  <e  — 

détail  qai  n'ont  pas  para  à  leur  place  dans 
un  Règleasent  général. 

TITRE  XIII. 
Serrioe  4e  la  geodarmarie  aux  années. 

Le  Titre  XIY  du  Règlement  de  1883  a 
servi  de  base  à  la  rédaction  du  nouveau 
titre  concernant  le  service  de  la  gendar- 
merie. 

Il  a  paru  possible  d'y  apporter  certaines 
simplifications  en  ne  reproduisant,  parmi 
les  prescriptions  relatives  à  la  gendarmerie, 
que  celles  qu'il  importe  de  faire  connaître 
aux  militaires  de  tous  grades  et  de  tontes 
armes.  L'instruction  ministérielle  du  18 
avril  1890  sur  le  service  prévôtal  de  la 
gendarmerie  aux  armées  contient  toutes 
les  prescriptions  complémentaires  qai  n'in- 
téressent que  les  états-majors  ou  la  gendar- 
merie. 

TITRE   XIV. 
Du  combat. 

Le  Titre  XIY  n*a  pas  pour  objet  de  régle- 
menter le  combat.  Évitant  avec  soin  d'édic- 
ter  des  dispositifs  pour  des  opérations  qui 
sont  essentiellement  variables  et  doivent 
se  plier  aux  circonstances  telles  qu'elles  se 
présentent,  on  s'est  proposé  uniquement 
de  grouper  et  de  mettre  en  relief  certains 
principes  généraux  propres  à  établir  dans 
1  armée  l'unité  de  doctrine  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  indispensables  du 
succès,  l'esprit  d'offensive,  la  liaison  des 
armes,  la  concordance  des  efforts,  l'éner- 
gie dans  Texécution,  etc. 

Cette  doctrine  commune  servira  de  base 
aux  Règlements  spéciaux  des  différentes 
armes,  elle  leur  fournira  les  principes  d*oii 
ils  déduiront  les  procédés  d'exéeotion  et  la 
manière  dont  les  diverses  unités  devront 
intervenir  dans  le  combat. 
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Elle  permettra,  en  outre,  aa  chef  de 
compter  sur  une  exécution  prompte,  éner- 
gique et  conforme  à  ses  vues,  de  la  part  de 
ses  subordonnés,  tout  en  laissant  à  ceux-ci 
l'initiative  qui  doit  leur  appartenir.  Quant 
à  l'initiative  propre  du  chef  lui-même,  elle 
est  respectée  d'une  manière  absolue  ;  car 
c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  dis- 
cerner et  d'ordonner  les  mesures  à  prendre 
en  raison  des  circonstances. 
'  Pour  réussir  contre  l'ennemi,  il  doit  être 
prêt,  dans  les  conjonctures  imprévues  et 
pressantes  qui,  en  campagne,  précèdent 
toujours  le  combat,  à  prendre  les  décisions 
les  plus  graves  et  à  les  traduire  par  des 
ordres  nets  et  précis,  en  évitant  toute  perte 
de  temps  et  en  conservant  le  calme  néces- 
saire pour  inspirer  la  confiance. 

Il  est  indispensable  qu'il  soit  préparé  au 
grand  rôle  qui  lui  est  confié  et  dont  peuvent 
dépendre  les  plus  sérieux  intérêts  de  l'armée 
et  du  pays  ;  mais  cette  préparation,  il  ne 
peut  l'obtenir  que  de  lui-même,  par  la  ré- 
flexion, la  méditation,  par  l'étude  des 
guerres  passées  et  en  s'aidant  de  sa  propre 
expérience  de  la  guerre,  si  c'est  possible, 
et,  dans  tous  les  cas,  de  celles  des  grandes 
manœuvres. 

Aucun  règlement  ne  saurait  remplacer 
cette  préparation  toute  personnelle,  ni  lui 
tracer  sa  ligne  de  conduite  en  vue  du  combat. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président  de  la 
République,  les  principales  modifications 
consacrées  par  le  nouveau  Règlement. 

Si  vous  voulez  bien  les  approuver,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  revêtir  de  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  por- 
tant règlement  sur  le  service  des  armées  en 
campagne. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  de 
la  République,  l'hommage  de  mon  respec- 
tueux dévouement. 

Général  Zurlinden. 
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DECRET  DU  28  MAI  1895 

*       PORTANT  RBOLBMBNT 
StJR  I»B 

SERVICE   DES   ARMÉES 

EN  CAMPAGNE 


Lb  Présidbit  de  la  Répubuqub  fràkçaisb, 

Vu  le  BèglemeDt  du  26  octobre  1883,  sur  le 
seryiee  des  armées  en  campagne  ; 

Yu  le  Règlement  proTÎsoire  du  li  mai  1894 
sur  le  service  des  armées  en  campagne  (titres  : 
Exploration  et  Sûreté)  ; 

Considérant  (ju^îl  y  a  lieu  d'apporter  an  Règle- 
ment du  26  octobre  1883  les  modifications  dont 
l'expérience  des  dernières  années  a  fait  ressortir 
la  nécessité  ; 

Sur  le  rapport  du  Minisfre  de  la  guerre, 
Décilètb  : 

TITRE  P% 

ORGANISATION  GÉNÉRALE 
DE  È' ARMÉE. 


CHAPITRE  !•'. 
Formatioii  des  années. 


Art.  1*'.  Le  corps  d'armée  est  la  base  de  toute 
romiation  d'armée. 

La  réunion  de  plusieurs  corps  dVnlée  sous  un 
seul  chef  forme  nne  arméew 

Lorsque  plusieurs  orméeit  opèreat  sur  un  même 
théâtre  de  guerre,  elles  sont   réunies  sous  un 
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commandement  unique  et  forment  un  groupe 
d'armées. 

Le  Ministre  de  la  guerre  arrête  l'ordre  de 
bataille,  c*e8t«&-dire  la  formation  des  troupes  eu 
corps  d'armée,  armées  et  groupes  d'armées. 

En  principe»  le  corps  d'armée  comprend  deux 
ou  trois  dirisions  d'infanterie,  une  brigade  de 
cavalerie,  une  artillerie  de  corps,  une  compagnie 
du  génie  avec  un  équipage  de  ponts,  des  am- 
bulances, des  sections  de  munitions  et  de  parc 
et  des  convois. 

En  principe  une  division  d'infanterie  comprend 
deux  ou  trois  brigades  d'infanterie,  une  cavalerie 
divisionnaire,  une  artillerie  divisionnaire,  une 
compagnie  du  génie»  une  ambulance,  des  sections 
de  munitions  et  des  convois. 

Les  régiments  de  cavalerie  qui  ne  font  '  pas 
partie  des  corps  d'armée  sont  réunis  en  brigades 
ou  divisions  de  cavalerie.  Ces  divisions  ou  bri- 
gades peuvent  être  groupées  en  corps  de  cava- 
lerie. 

L'ordre  de  bataille  règle  l'affectation  des  bri- 
gades, divisions  ou  corps  de  cavalerie  aux  corps 
d'armée,  armées  ou  groupes  d'armées. 

Â  chaque  armée  est  attachée  une  direction  des 
étapes. 

A  chaque  groupe  d'armées  est  attachée  une 
direction  générale  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes. 

CHAPITHE  U. 
Du  commandemeiii. 


Da  commajideaaient  en  chef  et  da  oohubab- 
dément- des  armées. 

Aet.  2.  Le  commandant  de  toutes  les  troupes 
réunies  sur  un  même  théâtre  d'opérations  est 
un  maréchal  de  France,  ou  un  général  de  division 
qui  a  le  titre  de  Commandant  en  chef.  Il  reçoit 
du  Président  de  la  République  une  commission 
temporaire. 

Le  commandant  de  chaque  armée  est  un 
maréchal  de  France  ou  un  général  de  division 
qui  a  le  titre  de  Commandant  abonnée.  Il  reçoit 
du  Président  de  la  République  une  commission 
temporaire. 
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Le  commandant  d'une  armée  qui  opère  isolé- 
ment prend  le  titre  de  commandant  en  chef. 

Dans  chaque  armée,  l'artillerie  est  commandée 
par  un  général  de  division,  le  génie  est  commandé 
par  un  officier  général. 

Tout  commandant  en  chef  peut,  au  cours  de  la 
campagne,  modifier  Tordre  de  bataille.  Dans  les 
mêmes  circonstances,  il  peut  effectuer,  parmi 
les  généraux  sous  ses  ordres,  les  mutations 
que  les  pertes  ou  le  bien  du  serrjce  rendent  né- 
cessaires. 


De  l'administration  ans  armées. 

AftT.  3.  En  campagne,  l'administration  est  cen- 
tralisée par  nrmée. 

Chaque  commandant  d'armée  reçoit  la  délé- 
gation d'une  partie  des  pouvoirs  administratifs 
du  Ministre  de  la  guerre.  Il  dirige  dans  son  en- 
semble l'administration  de  son  armée.  Il  a  sous 
SCS  ordres  des  chefs  supérieurs  de  seryice,.  qui 
exercent,  en  son  nom,  la  haute  surveillance  des 
services  dans  les  corps  d'armée  et  a  la  direction 
des  étapes. 

Le  général  commandant  un  corps  d'armée  est 
responsable,  envers  le  commandant  de  l'armée, 
de  l'administration  de  son  corps  d*armée.  Il  en 
est  de  même  des  généraux  commandant  les  di- 
visions et  les  brigades  à  l'égard  de  leur  chef 
immédiat. 

Dans  chaque  corps  d'armée  et  à  la  direction 
des  étapes,  les  services  sont  dirigés  sous  l'auto- 
rité du  commandant  du  corps  d'armée  ou  du 
directeur  des  étapes,  par  des  chefs  de  service 
qoi  sont  placés,  en  outre,  sous  la  surveillance 
technique  et  administrative  des  chefs  de  service 
de  l'armée. 

Les  officiers  généraux  ont  le  devoir  de  prévoir 
les  besoins  des  troupes  et  de  prescrire  ou  de  pro- 
voquer les  mesures  nécessaires  pour  y  satisfaire. 
lis  donnent  l'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer, 
et  veillent  à  ce  que  chacun  reçoive  les  allocations 
qui  lui  sont  dues. 

I>roit  an  commandement. 

Ait.  4.  Tout  titulaire  d'un  commandement, 
s'il  vient  à  manquer  pour  une  cause  quelconque, 
est  provisoirement  remplacé  par  l'officier  le  plus 
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ancien  dans  le  pins  élevé  des  ipvdes  que  comprend 
ee  commandement. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  de  réserve  et 
de  Tannée  territoriale,  les  officiers  retraités  ou 
démissionnaires,  les  officiers  étrangers  ou  indi- 
gènes, les  droits  au  commandement  sont  réglés 
conformément  auK  dispositions  prérues  par  le 
règlement  du  20  octobre  4892  sur  le  serrioe 
intérieur  et  par  l'ordonnance  du  i8  fénier  1844 
(Voir  TAnncxe). 

La  désignation  du  commandant  d'un  détache- 
ment composé  de  fractions  de  diflTérentes  armes 
doit  être  faite  par  l'autorité  qui  a  ordonné  la  for- 
mation du  détachement.  Dans  tous  les  cas,  le 
commandant  désigné  doit  être  d'un  grade  au 
moins  égal  à  celui  des  militaires  du  grade  le  plus 
éleré  qtti  font  partie  du  détachement. 

Tout  officier  chargé  d'une  mission  spéciale 
exerce»  à  grade  égal,  le  commandement  sur  tous 
les  autres  officiers  employés  dans  la  même  mis- 
sion. 

CHAPITRE  III. 
Des  ètat8-m%)or8  et  quartiers  généraux. 


Des  états-majors  et  de  leurs  ohefS. 

Aet.  5.  Un  état-major  est  plaoé  auprès  du 
commandant  en  chef,  auprès  de  chaque  oomman- 
dant  d'armée,  de  corps  d'armée,  de  diTÎtion, 
auprès  des  commandants  de  l'artàllerie  et  du 
génie  d'une  armée  ou  d'un  corps  d'araaée,  auprès 
du  directeur  général  des  chemins  de  fer  «t  des 
étapes  d^un  groupe  d'armées,  auprès  du  directeur 
des  étapes  d*une  armée.  La  composition  de  ces 
états- majors  est  fixée  suivant  l'importance  de  ces 
commandements. 

Dans  chaque  état-major  l'ensemble  du  serrioe 
est  dhrigé  par  un  chef  d'état-major. 

L'étatrmajor  d'un  groupe  d'armées  est  désigné 
sous  le  nom  de  grand  étai-majùr  généraL  Le  «hef 
de  cet  état^major  est  un  officier  général  qui  a  le 
titre  de  major  général;  il  a  sous  ses  ordres  des 
officiers  généraux  qui  portent  le  titre  d^aidts- 
majors  généraux, 

L'étatHDijer  d'one  armée  est  déaigné  soai  le 
nem  d*élaUnu^or  général  et  son  chef  porte  le  titn 
de  chef  d^Hat^major  général. 
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Foaotions  des  ohefe  d*état-maJor. 

Abt.  6.  Les  fonctions  générales  d*un  chef 
d'état-major  consistent  : 

^®  A  transmettre  les  ordres  du  général  et  h 
exécuter  ou  faire  exécuter  ceux  qu'il  en  reçoit 
pour  toutes  les  parties  du  serrioe  ; 

2^  A  donner  aux  chefs  des  différents  serrices 
les  instructions  qui  leur  sont  nécessaires  ; 

3^  A  entretenir  des  relations  suivies  arec  les 
chefs  de  serfice  et  avec  les  corps,  afin  de  con- 
naître leur  situation  dans  tous  ses  détails  et  d'en 
tenir  le  général  exactement  informé  ; 

4®  A  tenir  le  journal  des  marches  et  des  opé- 
rations k  fournir  au  commandement  supérieur  et, 
s'il  y  a  lieu,  au  Ministre  de  la  gnenre,  les  ta- 
bleanx  de  la  force  et  .de  l'emplacement  des  corps 
de  troupe,  les  rapports  sur  les  marches  et  opé- 
rations; en  un  mot,  tous  les  renseignements 
utiles. 

Dos  iinartlera  cénérani^ 

Ait.  7.  La  réunion  de  Tétat-major  et  des  per- 
sonnels divers  qui  sont  attachés  à  un  même  com- 
mandement forme  le  quartier  général. 

Un  officier  désigné  comme  commandant  du 
quartier  général  assure,  d'après  les  instructions 
du  chef  d'étfit-major,  l'installation,  le  service  et 
la  garde  du  quartier  général. 

CHAPITRE  IV. 
Des  services. 


» .  I 


lUpertâtion  dos.  aerTloee  a«s  arméee. 

Aet.  8.  Les  différents  services  d*une  armée 
comprennent  en  général  deux  échelons,  l'un  à  la 
disposition  immédiate  dès  corps  d'armée,  l'autre 
subordonné  à  la  direction  des  étapes.  Ces  deux 
échelons  constituent  les  services  de  l'avant  et  de 
l'arrière. 

■ 

Service  de  l'a^UeHe  et  da  génie. 

Art.  9.  Le  sei^ce  '  de  rarUHerie  lest  dirigé, 
sous  Tautoritê  du  commandement  t  dans  tme 
armée,  par  le  général  cdmttiandant  Ttfrtillerie  de 
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l'armée,  dans  un  corps  d*armée  par  le  général 
commandant  l'artillerie  du  corps  d'armée. 

L'artillerie  aux  armées  est  chargée  : 

i»  Du  serrice  général  des  bouches  à  feu,  de 
rétablissement  et  de  la  construction  de  toutes 
les  batteries  et,  concurremment  avec  le  génie,  des 
reconnaissances  qui  se  rattachent  à  l'attaque  et  k 
la  défense  des  places; 

2<>  De  l'approTisionnement  de  Tarmée  en  armes 
et  en  munitions  de  guerre  et  des  réparations 
du  matériel  de  l'artillerie  et  des  équipages  mili- 
taires. 

Le  service  du  génie  est  dirigé,  sous  l'auto- 
rité du  commandement  :  dans  une  armée  par 
le  général  commandant  le  génie  de  l'armée, 
dans  un  corps  d'armée  par  l'offîcier  général  ou 
le  colonel  commandant  le  génie  du  corps  d'ar- 
mée. 

Le  génie  aux  armées  est  chargé  : 

V  Des  travaux  de  fortification  permanente; 

2<»  Des  travaux  pour  la  défense  et  l'attaque 
des  places  et  des  reconnaissances  qui  s'y  rat- 
tachent ; 

3*  Des  travaux  de  fortification  passagère  dont 
le  commandement  lui  confie  Texécution  et  des 
reconnaissances  qui  se  rattachent  à  ces  travaux  ; 

4*  De  l'établissement  des  ponts  d'équipage  et 
des  ponts  fixes  et  mobiles  de  toute  nature  ainsi 
que  de  l'entretien  du  matériel; 

5*»  Des  travaux  concernant  les  voies  de  com- 
munications tels  que  :  l'ouverture  de  passages,  la 
construction,  le  rétablissement  ou  la  destruction 
des  routes  et  ponts; 

6*  Des  travaux  de  réparation  et  de  destruction 
des  chemins  de  fer  et,  en  cas  de  besoin,  de  l'ex- 
ploitation provisoire  des  chemins  de  fer  sous  l'au- 
torité du  directeur  général  des  étapes  et  des  che- 
mins de  fer; 

?•  Du  service  de  l'aérostatîon  militaire; 

8*  Du  service  des  colombiers  militaires. 

Serrloe  de  l^tendanoe. 

AtT.  10.  En  campagne  les  services  de  l'inten- 
dance sont  dirigés,  sous  l'autorité  du  commande- 
ment :  dans  nne  année  par  un  intendant  géné- 
ral; dans  un  corps  d'amiée  par  un  intendant 
nilîtaire;  à  la direetioa  général  des  étapes  et  des 
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chemins  de  fer  et  daas  uae  direction  d'étapes  par 
un  intendant  ou  sous-intendant  militaire;  djBins 
une  division  et  dans  chaque  quartier  général 
d'armée  ou  de  corps  d'armée  par  un  sous-inten- 
dant militaire. 

Les  intendants  ou  sous-intendants  militaires 
ont  autorité,  en  ce  qui  concerne  Texécutton  du 
serrice  de  l'intendance,  sur  tout  le  personnel 
attaché  d'une  manière  permanente  ou  temporaire 
à  leur  service. 

L'intendance  aux  armées  est  chargée  : 

i^  De  Torganisation,  de  la  direction  et  de  l'exé- 
cution des  services  des  subsistances,  de  l'habille- 
ment  et  du  campement  et  du  harnachement  de  la 
cavalerie  ainsi  que  de  l'ordonnancement  des  dé- 
penses de  ces  services  ; 

2«  De  l'ordonnancement  de  la  solde  ; 

3®  De  la  vérification  et  de  l'arrêté  de  compte 
des  distributions  et  consommations,  en  ce  qui 
concerne  les  fonds  et  matières  qui  rassortissent 
aux  services  de  Tintendance; 

4®  De  la  surveillance  administrative  des  corps 
de  troupe  et  de  l'administration  des  personnels 
sans  troupe; 

5®  Du  contrôle  de  service  de  la  trésorerie  et 
des  postes  dans  les  limites  prévues  par  les  règle- 
ments. 

L'intendant  général  d'une  armée  reçoit  du 
Ministre  de  la  guerre  la  délégation  de  l'en- 
semble des  crédits  destinés  à  assurer  tous  les 
services  de  l'armée;  il  les  sous-délègue,  su: 
l'ordre  du  général  commandant  l'armée,  au  fu' 
et  à  mesure  des  besoins,  aux  directeurs  des  ser  < 
vices  qui  ont  qualité  pour  ordonnancer  les  dé 
penses. 

Les  crédits  destinés  à  assurer  les  services  du 
quartier  général  d'un  groupe  d*armées  et  le 
service  des  chemins  de  fer  sont  délégués,  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  au  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance chef  du  service  de  Tintendance  de  la 
direction  générale  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes. 

'  Service  de  santé. 

AmT.  11.  En  campagne  le  service  de  santé  est 
dirigé,  sous  l'autorité  du  commandement  :  dans 
une  année,  par  un  médecin  inspecteur  directeur 
du  service  de  santé  de  l'année;  dans  nn  corps 
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d'armée»  par  un  médecin  principal  directeur  da 
service  de  santé  du  corps  d'armée;  dans  une  divi- 
sion,  par  un  médecin  principal  ou  major,  médedn 
divisionnaire  chef  du  service  de  santé  de  la  divi- 
sion ;  à  la  direction  des  étapes  d'une  année,  par 
un  médecin  principal  chef  du  service  de  santé  des 
étapes. 

Dans  chaque  formation  sanitaire  les  méde- 
cins chefs  ont  autorité»  en  ce  qui  concerne  Tezé- 
cution  du  service  de  santé,  sur  tout  le  personnel 
militaire  et  civil  attaché  d*une  manière  perma- 
nente ou  temporaire  à  leur  service. 

Le  service  de  santé  de  Tavant  se  compose  : 

1^  Du  service  régimentaire  destiné  à  donner 
des  soins  aux  malades  et  blessés  des  corps  de 
troupe  en  station,  en  marche  et  pendant  le 
combat;  il  est  assuré  par  les  médecins  des  corps 
assistés  des  infirmiers  et  brancardiers  régimen- 
taires; 

2^  Des  ambulances,  destinées  à  compléter 
l'action  du  service  régimentaire  en  marche  et 
en  station,  à  recevoir  les  blessés  relevés  sur  le 
champ  de  bataille,  et  à  leur  donner  les  soins 
nécessaires  pour  qu'ils  puissent  être  évacués  promp- 
tement  ; 

3*  Des  hépitaux  de  campagne,  destinés  à  rele- 
ver les  ambulances,  à  continuer  les  évacuations» 
à  traiter  sur  place,  jusqu'à  leur  relèvement,  les 
malades  et  blessés  non  évacués,  à  renforcer  éven- 
tuellement l'action  des  ambulances  sur  le  champ 
de  bataille. 

Lejservice  de  l'arrière  comprend  deux  groupes 
destinés  le  premier  à  Thospitalisation  sur  place, 
le  deuxième  à  l'évacuation. 

Le  premier  groupe  comprend  : 

Les  hôpitaux  de  campagne  temporairement 
immobilisés  dans  la  zone  de  l'arrière  pour  traiter 
sur- place  les  malades  et  blessés  qui  ne  peuvent 
être  transportés,  les  hôpitaux  et  hospices  perma- 
nents qui  se  trouvent  près  des  lignes  de  concen- 
tration ou  sur  les  territoires  occupés  et  les 
hôpitaux  auxiliaires  créés  par  les  sociétés  d'assis- 
tance aux  blessés  et  les  particuliers. 

Le  deuxième  gronpe  comprend  : 

i*  Les  hôpitaux  d'évaenatîon  où  sont  reçus  et 
soignés  jusqu'à  leur  mise  en  route  les  hommes 
désignés  pour  être  évveaés  ; 
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2*  Les  infirmeries  de  gare  et  de  gttes  d'étapes  ; 
3^  Les  transports  dMYaeuatipn. 

Au  cours  des  opérations,  des  dépôts  de  conva- 
lescents  sont  ouverts  le  long  de?  lignes  de  mardie 
et  d*éTacuation  ponr  receToir  les  conralescents 
qu*î1  n'est  pas  nécessaire  de  rapatrier  ;  des  dépôts 
d*éclopés  sont  établis  pour  les  hommes  momenta- 
nément indisponibles  qui  n*ont  besoin  que  d'un 
repos  de  courte  durée. 

Amnônerle  militaire.  * 

Art.  12.  Dans  les  armées  en  campagne,  les 
aumôniers  des  différents  cultes  prennent  place  ayeo 
le  personnel  des  ambulances  des  fractions  «de 
l'armée  auxquelles  ils  sont  attachés. 

Trésorerie  et  postes» 

Art.  13.  Le  serrice  de  la  trésorerie  et  des 
postes  a  un  double  objet  : 

1®  Opérer  toutes  les  recettes  provenant  dit 
Trésor  public  ou  faites  pour  le  compte  de  l*Ëtat 
et  acquitter  toutes  les  dépenses  régulièrement 
ordonnancées  au  titre  des  corps  de  troupe  ou 
serrices  ; 

S^  Exécuter  le  service  des  postes  (transport  des 
fonds  et  de  la  correspondance)  entre  la  sobiC  4e 
Tarrière  et  les  troupes  eu  opérations. 

Ces  deux  services  continuent  à  relever  du  Mi- 
nistre des  finances  en  ce  qui  concerne  le  peraon- 
nely  Talimenlation.des  caisses,  la  comptabilité  et 
la  partie  technique  du  service. 

Sous  le  rapport  delà  discipline,  de  la  direction 
du  service,  des  ordres  de  route,  de  station,  d'em** 
placement  des  caisses,  et  des  bureaux,  de  Texpé- 
dition  et  de  la  sûreté  des  courriers,  ils  sont  placés 
sous  les  ordres  du  commandement, 

n  est  placé  à  chaque  quartier  général  d'armées 
un  payeur  général,  ehef  du  service  de  la  Trésorerie 
et  des  postes. 

Un  payeur  principal  est  «ttadié  4  chaque  corps 
d'armée  ainsi  qn'4  chaque  direction  d^étapes,  un 
payeur  particulier,  &  chaque  division  d*infanterie 
Ml  de  cavalerie. 

Le  personnel  comprend,  en  outre,  des  agents 
et  sous^gents  dont  le  nombre  est  déterminé  par 
les  Ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 
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11  est  poanru  par  les  Ministres  de  la  guerra  et 
des  finances  à  l'organisation  des  bureaux  et  des 
caisses  nécessaires  au  senrieo. 

En  principe,  les  payeurs  et  les  caisses  suivent  le 
monTement  des  quartiers  généraux,  comman- 
dements ou  services  auxquels  ils  sont  attachés, 
à  moins  d*ordre  contraire  du  général  comman- 
dant. 

Serrioe  de  la  télégraphie  militaire. 

Akt.  14.  La  télégraphie  militaire  aux  armées 
a  pour  mission  d'établir  et  de  desservir  les  com- 
munications électriques,  optiques  et  télépho- 
niques. 

Le  service  est  organisé  par  armée;  il  a  à  sa 
tète  une  direction  établie  au  quartier  général  de 
l'armée  et  composée  d'un  directeur  et  d'agents. 

Le  directeur  reçoit  des  instructions  du  chef 
d*état-major  général  et  prescrit  l'établissement 
des  lignes  et  des  postes.  H  dispose  à  cet  effet  du 
personnel  et  du  matériel  des  senrices  de  première 
et  de  seconde  ligne. 

Il  peut,  en  outre,  utiliser  sur  place  le  personnel 
et  le  matériel  de  télégraphie  des  forteresses  si  - 
tuées  dans  la  zone  d'opérations  de  l'armée.  Les 
lignes  ne  peuvent  être  établies  ou  détruites  que 
sur  l'Ardre  du  commandant  de  l'armée  &  qui  les 
commandants  du  corps  d'armée  font  leurs  propo- 
sitions. 

Le  service  de  première  ligne  est  exécuté  par  les 
sections  de  première  ligne  et  par  les  parcs  télégra- 
phiques. Il  est  chargé  de  relier  entre  eux  et  au 
quartier  général  de  l'armée  les  quartiers  généraux 
des  corps  d'armée  et  les  points  désignés  par  le 
commandant  de  l'armée. 

Le  service  de  deuxième  ligne  est  confié  à  des 
sections  télégraphiques  de  chemins  de  fer  et 
d'étapes.  Il  est  dirigé  par  un  sous-directeur  qui 
réside  auprès  du  directeur  des  étapes  et  reçoit  les 
instructions  de  son  chef  d'état-major.  Le  senrice 
de  deuxième  ligne  a  pour  objet  de  rattacher  le 
réseau  de  première  ligne  &  celui  de  Tintérieur, 
de  desservir,  dans  les  territoires  occupés,  les 
lignes  d'étapes  et  de  chemins  de  fer  et  tous  les 
postes  situés  en  arrière  de  Tannée»  enfin,  lorsque 
plusieurs  années  opèrent  sur  le  même  théâtre,  de 
relier  les  quartiers  généraux  d'armée  avec  le  grand 
quartier  généraL 
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Dans  un  corps  d'armée  opérant  isoléoïent,  il 
est  cimstitué  un  serrice  télégraphique  de  première 
et  de  deuxième  ligne  dans  les  conditions  spécifiées 
ci-dessus. 

Le  personnel  télégraphique  relève,  pour  son 
service  technique,  du  directeur  de  la  télégraphie 
de  l'armée;  il  est  subordonné,  pour  la  discipline, 
aux  commandants  militaires  des  localités  ou  des 
colonnes  dans  lesquelles  il  se  trouve. 

Serrlces  de  Tafrière. 

Art.  15.  Les  services  de  Tarrière,  dans  les  ar- 
mées en  campagne,  ont  pour  objet  d*assurer  la 
continuité  des  relations  et  des  échanges  entre  ces 
armées  et  le  territoire  national. 

L*action  de  ces  services  8*étend  sur  tout  le  terri- 
toire qui  est  placé  sous  les  ordres  du  commandant 
en  chef  en  arrière  des  armées  d'opérations,  et  qui 
prend  le  nom  de  zone  de  barrière. 

Les  limites  de  ce  territoire  sont  fixées  par  le 
Ministre  au  début  de  la  guerre  ;  elles  peuvent  être 
modifiées  selon  le  cours  des  événements,  de  con- 
cert avec  le  commandant  en  chef. 

Les  services  de  l'arrière  forment  deux  grandes 
divisions  :  le  service  des  chemins  de  fer  et  le  ser- 
vice des  étapes. 

Ils  sont  reliés  et  coordonnés,  dans  un  groupe 
d'armées,  par  la  direction  générale  des  chemins 
de  fer  et  des  étapes. 

Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes  relève  directement  du  major  général 

Le  service  des  chemins  de  fer  aux  armées  com- 
prend tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation,  l'en- 
tretien, l'exploitation,  la  construction  et  la  des- 
truction des  voies  ferrées. 

Il  est  dirigé  par  un  oriicier  général  ou  supérieur 
qui  a  le  titre  de  directeur  des  chemins  de  fer  aux 
armées. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées 
exerce  ses  attributions  sur  toutes  les  lignes  ou 
portions  de  lignes,  mises  à  la  disposition  du  com- 
mandant en  chef. 

Il  est  assisté  d'un  ingénieur  des  chemins  de  fer 
et  d'un  personnel  militaire  technique. 

Il  a  sous  ses  ordres  pour  l'exécution  du  ser- 
vice : 
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•  i^  Une  ou  plusieurs  eommisâwm  de  riteau, 
disposant  eUes-mèmes  de  tws^  commissions  de 
fésiaUy  s'il  y  a  lieu  et  de  commissions  de  gare, 
pour  les  lignes  dont  rexploilation  peut  ôtre  con- 
fiée aux  compagnies  nationales  ; 

2^  Une  ou  plusieurs  cotnmmsiotss  de  chemins  de 
fer  de  campagne  disposant  elies-mêines  de  corn-- 
meofidemenis  de  gare  pour  les  autres  lignes,  deat 
l'exploitation  est  confiée  aux  troupes  de  chemins 
de  fer  de  campagne  (troupes  de  sapeurs  de  che- 
mins de  fer  et  sections  de  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne). 

Les  stations  qui  sépajient  les  sectiofis  exploitées 
par  le  personnel  des  compagnies  des  sections 
exploitées  par  les  troupes  de  chemins  de  fer  sont 
appelées  stations  de  transition, 

Lee  stations  où  aboutissent  les  transports  à  des- 
tination des  armées,  sont  dites  stations  tétas 
^étapes  de  guerre» 

'  Le  serrice  des  étapes  a  pour  objet  général  d'as- 
surer les  communications*  et  transports  par  terre 
et  par  eau,  et  d'exploiter  les  ressources  de  la  xone 
en  arrière  des  armées. 

En  outre,  ce  senrice  comprend,  en  territoire 
ennemi,  la  direction  proTisoire  de  Tadministration 
ciYîle  des  pays  occupés. 

Le  service  des  étapes  est  organisé  par  armée. 
Dans  chaque  armée  il  est  dirigé  par  un  sous^hef 
d^état-major  général  qui  prend  le  titre  de  direc-- 
teur  des  étapes. 

Le  directeur  des  étapes  est  secondé  par  nn  état- 
major  et  par  des  diefs  de  service  des  étapes.  Il  a 
en  outre  à  sa  disposition  le  personnel  nécessaire 
à  Vorganisation  des  commandements  d'étapes,  des 
troupes  d'étapes,  et  des  personnels  d'administra- 
tion civile  et  de  police. 

Dans  une  armée  opérant  isolément,  le  directeur 
des  étapes  joint  à  ses  attributions  la  haute  direc- 
tion des  chemins  de  fer  dans  la  zone  qui  relève 
du  commandant  de  Tarmée  et  prend  le  nom  de 
directeur  des  clicmins  de  fer  et  des  étapes. 
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TITRE  II. 

DES   ORDRES. 


Dispoflitloiis  génénklMk 

Akt.  i6.  Les  décisions  du  commandement  sont 
notifiées  aux  intéressés  sous  le  titre  et  dans  la 
forme  d'ordres. 

Les  ordres  peuvent  prendre  le  nom  d*instruc» 
tiens  lorsque  Tautorité  qui  ordonne  se  borne  à 
fixer  le  but  à  atteindre  sans .  prescrire  d'une 
manière  formelle  les  moyens  d'exécution  à  em*- 
ployer. 

Les  généraux,  les  chefs  de  corps  et  de  service 
ont  Tobligation  de  faire  enregistrer  tous  les  ordres 
qu'ils  donnent. 

Classification  des  ordres. 

Akt.  17.  Les  ordres  sont  généraux  ou  parti- 
culiers suiiant  qu'ils  s'adressent  à  la  totalité  ou 
seulement  à  ime  fraction  des  troupes  placées 
sous  le  commandement  de  l'autorité  dont  ils 
émanent. 

Les  ordres  généraux  ou  particuliers,  relatifs  aux 
opérations  (ordres  de  mouvement,  de  stationne- 
ment, de  combat,  d'avant-postes,  etc.),  forment 
une  série  spéciale  et  sont  inscrits  sur  un  registre 
portant  le  nom  de  registre  des  ordres  d'opéra- 
tions. 

Les  autres  ordres,  généraux  ou  particuliers, 
sont  enregistrés  en  deux  autres  séries  correspon- 
dant à  ces  deux  dénominations. 

Transmission  des  ordres.     . 

Art.  18.  La  transmission  des  ordres  doit  être 
faite  en  suivant  la  voie  hiérarchique,  saos  omettre 
aucun  intermédiaire»  excepté  çn  cas  d'urgence- 
Dans  ce  dernier  cas,  l'ofûcier  qui  ordonne  est 
tenu  d'informer  l'autorité  intermédiaire,  et  celui 
qui  reçoit  l'ordre  en  rend  compte,  sans  retard,  à 
son  chef  immédiat. 

La  transmission  des  ordres  a  lieu,  chaque  jour. 
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autant  que  les  circonstances  le  permettent,  de  la 
fnçon  suWante  : 

Chaque  commandement  ou  serrice  enToie  au 
quartier  général  de  Tautorité  dont  il  relèTe  direc- 
tement, un  officier  qui  reçoit  les  ordres  du  chef 
d'état-major  dans  une  réunion  qui  prend  le  nom 
de  rapport  journalier. 

Lorsque  la  transmission  des  ordres  ne  peut  être 
assurée,  en  temps  utile,  par  la  Toio  du  rapport 
journalier,  les  ordres  sont  portés  aux  destina- 
taires» soit  par  des  officiers  désignés  à  cet  effet, 
soit  par  un  personnel  spécial  de  sous-officiers, 
estafettes,  plantons  et  véloeipédistes. 

Les  ordres  verbaux  sont  toujours  portés  par  des 
officiers.  L'autorité  qui  donne  un  ordre  verbal 
le  fait  répéter  par  l'officier  chargé  de  le  trans- 
mettre. 

Les  ordres  écrits  importants  sont  portés  par  des 
officiers  pouvant  être  initiés  au  contenu  des  dé- 
pêches ;  dans  certains  cas,  ils  sont  établis  en  plu- 
sieurs expéditions  et  confiés  à  des  officiers  suivant 
des  chemins  différents. 

Tout  officier  chargé  de  porter  un  ordre  dans 
un  pays  occupé  par  des  postes  ennemis  doit  être 
accompagné  par  un  ou  deux  cavaliers  bien 
montés.  11  doit  toujours  être  prêt  à  faire  dispa- 
raître ses  dépêches.  S'il  est  blessé  ou  malade,  il 
s'adresse  au  commandant  des  troupes  les  plus 
proches  et  lui  transmet  Tordre  dont  il  est  por- 
teur; celui-ci  en  donne  reçu  et  désigne  immé- 
diatement un  autre  officier  pour  porter  l'ordre  à 
destination. 

Le  coomiandant  de  la  troupe  de  cavalerie  la 
plus  proche  est  tenu  de  fournir  un  bon  cheval  à 
tout  officier  porteur  d'un  ordre,  si  l'état  de  la 
monture  de  cet  officier  ne  lui  permet  pas  d'accom- 
plir sa  mission  en  temps  utile.  A  défaut  de  cava- 
lerie, cette  obligation  s'étend  à  tout  commandant 
de  troupes  pourvues  de  chevaux. 

Tout  porteur  d'un  ordre  écrit  doit  recevoir  du 
destinataire  un  accusé  de  réception  de  l'ordre 
transmis. 
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TITRE  III 

EXPLORATION. 


Art.  19.  L'exploration  a  pour  objet  de  fournir 
au  commandant  en  chef  les  renseignements  géné- 
raux dont  il  a  besoin  pour  diriger  les  troupes  et 
assurer  le  succès  de  ses  opérations. 

Aux  armées,  ce  service  incombe  aux  divisions 
de  cavalerie  qui  possèdent,  en  principe,  de  l'ar- 
tillerie à  cheTal,  et  auxquelles  des  détache- 
ments d*infanterie  peuyent  éyentuellement  être 
adjomts. 

Ces  divisions  peuyent  être  groupées  en  corps  de 
cavalerie. 

Le  rôle  essentiel  de  la  cavalerie  d'exploration 
est  de  prendre  le  contact  de  Tennemi  et  de  le  con- 
server constamment,  de  combattre  et  de  refouler 
1.1  cavalerie  adverse,  pour  se  rapprocher  des 
masses  de  Tinfanterie  ennemie  et  en  découvrir  les 
emplacements  et  les  mouvements. 

Le  général  commandant  la  cavalerie  d'explo- 
ration reçoit  du  commandant  en  chef  dont  il 
dépend  des  instructions  précises  sur  la  mission 
qu'il  a  à  remplir. 

Tout  en  se  conformant  aux  instructions  qu'il  a 
reçues,  il  conserve  sa  liberté  d'action  et  adopte, 
pour  accomplir  sa  mission,  les  procédés  qu'il  juge 
les  meilleurs. 

Devant  toujours  être  en  mesure  de  combattre, 
il  conserve  le  gros  de  ses  forces  aussi  groupé 
que  possible  et  confie  le  soin  de  rechercher 
l'ennemi  à  des  éléments  qu'il  envoie  sur  cer- 
tains points  et  dans  des  directions  déterminées. 
Ces  éléments  constituent  la  découverte. 

La  découverte  est  assurée  par  des  reconnais- 
sances d'officiers  et  des  détachements  d'efiectif 
variable,  dont  la  composition  et  la  force  dépendent 
du  but  à  atteindre  et  des  circonstances. 

Le  rôle  essentiel  des  reconnaissances  d'officier 
et  des  détachements  est  de  voir.  Les  détachements 
d'une  certaine  force  peuvent  avoir  à  combattre, 
aiais  la  mobilité  est,  pour  eux  comme  pour  les 
reconnaissances»  la  c<mditioa  principale  du  succès 
de  leur  mission, 
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Il  importe  en  outre  de  choisir  avec  le  plus  grand 
soin  le  chef  de  toute  fraction  employée  à  la  dé- 
couTerte. 

Les  intructions  données  au  chef  d*une  fraction 
quelconque  employée  à  la  découTerte  doivent  pré- 
ciser Tobjectif  à  atteindre  ainsi  que  la  nature  des 
renseignements  à  recueillir,  et  contenir  des  indi- 
cations qui  lui  permettent  de  faire  parvenir  les 
renseignonents. 

Tout  chef  de  reconnaissance  ou  de  détachement, 
qui  a  pris  le  contact,  est  tenu  de  le  conserver.  Il 
ne  l'abandonne  que  s'il  en  reçoit  Tordre. 

Tous  les  moyens  de  oommunication  sont  ein«- 
ployés  par  les  reoonnvssances  ou  détachements 
pour  transmettre  les  renseignements  :  estafettes 
(à  cheval,  en  voiture  ou  en  vélocipède),  télégraphe, 
postes  de  correspondance,  etc. 

Le  commandant  de  la  cavalerie  d*eiploration  se 
tient  par  tous  les  moyens  en  communication  avec 
le  commandement  en  chef. 


TITRE  IV. 

SÛRETÉ. 


CHAPITRE  I», 
CSonsidératlons  générales. 


Art.  20.  L*ob|et  général  d«  service  de  sûreté 
est  : 

I*  De  renseigner  le  commandement  sur  le 
présence  et  lee  mouvements  ée  Teimeffii  dans  une 
xone  déterminée  ; 

S*  De  protéger  les  troupes  eentre  les  surprises, 
et  de  donner  au  eornuundemest  le  tênps  véeee* 
saire  pour  preMlre  ses  dispositions. 

La  cavalerie,  en  raison  de  sa  mobilité,  est  pkis 
spéoielemeai  chargée  de  fournir  les  renseigne- 
ments néeaosaifes  à  la  sôrelé  ;  en  outre,  elle  eon- 
Iriboe  à  protéger  les  treupes  en  s'opposent  «on 
îneanienB  de  k  eavnlerie  eéveiee. 

Dans  une  armée,  la  majeure  partie  de  la  eata-> 
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lerie  des  corps  d'armée  établit  un  sei'vice  de 
ftûreté  de  prcniiàre  ligne,  en  arrière  duquel  se 
meuyent  ou  stationnent  les  grands  éléments  de 
l'armée» 

La  sûreté  éloignée  repose  sur  ce  serrice  de 
première  ligne. 

Le  reste  de  la  caTalerie  des  corps  d^armée 
constitue  la  cayalerie  dhisionoaire,  à  raison  d'un 
escadron  par  diTÎsion.  €ette  caTalerie  diyùion-' 
naire  conooort  à.  la  protection  immédiate  des 
troupes. 

La  protection  immédiate  des  troupes  en  marcke 
ou  en  station  est.. assurée  par  des  détachements 
de  toutes  armes*  Ces  détacbçuntnts  sont  dési- 
gnés : 

En  marche,  sous  le  wyiA.  d'avant-garde,  flanc- 
garde  et  arriêr^garde  ; 

En  station,  sous  le  nom  à* avant-postes; 

En  raison  de  sa  force  de  résistance,  llnfante- 
rie  constitue  la  majeure  paxtie  de  ces  détache- 
mients. 

GHAi>nrR£  IL 
Service  de  sûreté  (bd  première  Ugrne. 

Art.  21 .  La  cayalerie  chargée  de  la  sûreté  de 
première  ligne  a  pour  missions  spéciales  : 

i^  De  renseigner  chaque  jour  le  commandemeot 
sur  la  présence  et  les  mouvements  des  forces 
ennemies  qui  pourraient  inquiéter  la  marche  ou 
le  stationnement  des  troupes  ; 

2®  De  s'opposer  aux  incursions  de  la  cayalerie 
ennemie  ; 

3®  De  fournir  tous  les  renseignements  né- 
cessaires sur  les  yoies  de  communication  et  les 
ressources  du  pays,  en  vue  de  la  préparation 
de  la  marche  et  de  rinsUilation  au  cantonne- 
ment 

.Le  eommandant  d*une  armée  disposci  pour 
assurer  la  sûreté  de  première  ligne,  de  toute  la 
cayalerie  affectée  par  orgamsation  aux  unités  de 
son  arméej  à  Texceptibon  des  escadro4s  division- 
naires. 

Suivant  les  circonstances»  il  peut  laisser  cette 
cavalerie  à  la  disposition  des  oommAndant»  de 
corps  d*armée,  ou  la  répartir  en  un  ou  plusieurs 
groupes  opérant  sous  ses  ordres  directs. 
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Des  détachements  dMnfknterie  et  des  batteries 
d'artillerie  peuvent  être  adjoints  à  la  caTalerie 
chargée  de  la  sûreté  de  première  ligne. 

La  cavalerie  chargée  de  la  sûreté  de  première 
ligne  a  Tobligation  de  rester  en  liaison  constante 
avec  les  troupes  qu'elle  couvre. 

Elle  marche  aussi  concentrée  que  possible  dans 
la  direction  principale  indiquée  par  le  commande- 
ment. Elle  sorveilley  au  moyen  de  reconnaissances 
d'ofôcier  et  de  détachements,  toutes  les  Toies 
d*accès  utilisables  par  Tennemi  dans  la  lone  où 
elle  a  reçu  l'ordre  d'opérer. 

La  profondeur  de  cette  lone  est  en  général 
d'une  journée  de  marche  en  avant  des  troupes. 

CHAPITRE  m. 
Protection  immédiate  des  colonnes. 


Règles  sénérales. 

Aet.  22.  Une  colonne  en  marche  est  toujours 
protégée  à  courte  distance  par  des  détache- 
ments prélevés  sur  les  troupes  qui  la  composent. 

Ces  détachements  prennent  le  nom  d'avant- 
garde,  de  flanC'Çarde  ou  d* arrière-garde  suivant 
qu'ils  sont  placés  sur  le  front,  sur  les  flancs  ou 
en  arrière  de  la  colonne. 

Leur  mission  générale  est  de  garantir  le  corps 
principal  contre  toute  surprise  et  d'assurer  constam- 
ment au  commandant  de  la  colonne  la  libre  dis- 
position du  gros  de  ses  forces. 

ATsnt- sarde. 

Art.  23.  La  force  d'une  avant-garde  est  pro- 
portionnée à  celle  de  la  colonne  qu'elle  couvre. 

Elle  doit  être  suffisante  pour  lui  permettre 
de  s'emparer  des  positions  avantageuses,  de 
s'engager  vigoureusement  pour  obliger  l'enne- 
mi à  montrer  ses  forces,  ou  tout  au  moins  de 
le  contenir  asses  longtemps  pour  donner  au 
corps  principal  le  temps  de  prendre  ses  dispo- 
sitions à  l'abri  du  feu. 

L'avant-garde  doit  en  outre  réparer  et  déga- 
ger la  voie  que  doit  suivre  le  gros  de  la  colonne. 

Une  avant-garde  comprend  généralement  des 
fractions  constituées  de  toutes  armes  savoir  : 

La  migeure  partie  de  la  cavalerie  division- 
naire; 
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De  l'infanterie,  dans  la  proportion  du  sixième 
au  tiers  de  Teffectif  de  l'infanterie  de  la  co* 
loane  ; 

De  Tartillerie,  dans  une  proportion  variable 
suirant  les  circonstances  et  le  terrain  ; 

Un  détachement  du  génie,  dont  la  composi- 
tion est  subordonnée  à  la  nature  et  à  l'impor- 
tance des  travaux  à  prévoir. 

Tous  ces  éléments  sont  sous  les  ordres  d'un 
même  chef,  qui  est  le  commandant  de  Tavant* 
garde. 

L*avant-garde  se  fractionne  en  édielons  suc- 
cessifs. 

Ces  échelons  prennent  les  noms  de  pointe,  de 
tête  et  de  gros  de  Tavant-garde. 

La  pointe  est  formée  par  le  détachement  de 
cavalerie  de  Tavant-garde. 

La  tète  comprend  une  fraction  constituée 
d'infanterie  et  le  détachement  du  génie. 

Le  gros  comprend  la  majeure  partie  de  l'in- 
fanterie et  Tartillerie. 

Les  distances  entre  ces  échelons  spnt  subor- 
données à  la  nature  du  pays,  à  la  composition 
et  à  la  force  de  Tavant-garde. 

La  distance  qui  sépare  Favant-garde  du  gros 
des  troupes  est  déterminée  par  la  nécessité  de 
donner  au  commandant  de  la  colonne  le  temps 
et  l'espace  nécessaires  pour  prendre  ses  dispo- 
sitions. 

Flajic-gardes. 

Aht.  24.  Les  flanc-gardes  sont  destinées  à 
protéger  les  flancs  ou  le  flanc  découvert  d'une 
colonne  en  marche  contre  des  partis  ennemis 
qui  essayeraient  de  la  tourner  et  d'y  jeter  le 

désordre. 

Elles  sont  composées  de  fractions  constituées 
dont  la  force  est  en  rapport  avec  l'importance 
de  la  colonne  et  celle  des  attaques  à  prévoir. 

Elles  occupent,  pendant  le  passage  de  la  co- 
lonne, les  points  importants  d'où  Tennemi 
pourrait  inquiéter  la  marche. 

Les  flanc-gardes  sont  fournies  par  les  pre- 
mières troupes  du  gros  de  la  colonne.  S'il  s*agit 
d'une  colonne  considérable  il  peut  être  avan- 
tageux, pour  éviter  d'imposer  aux  flanc- gardes 
on  service  trop  prolongé,  de  les  faire  relever 
par  des  détachements  fournis,  en  temps  utile, 
par  d'autres  éléments  de  la  colonne.  . 
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En  géBénl,  une  flan^-garde  comprend  de 
Finfanterie  chargée  de  résister  snr  Vempiaoe* 
ment  choisi  et  quelques  cayalîers  dont  le  T61e 
est  de  signaler  i*approdie  de  l'ennenû. 

Lorsqu'on  redoute  une  attaque  sérieuBe  sur 
le  ftanc  de  là  colonne,  la  pro^teetîon  de  ee  flanc 
est  confiée  à  des  détachements  plut  importants 
que  les  flanc- gardes  proprement  dites.  Ces-  dé* 
tacliements  peuvent  comprendre  des  unités 
constituées  de  toutes  armes.  Il  appartient  au 
commandement  de  régler  leur  mode  d'action 
dans  chaque  cas  particulier* 

Arriére-garde. 

Art.  t5.  Dans  la  marche  en  «mat^  Tarnère- 
garde  a  pour  mission  d'obserrer  tout  ce  qui  se 
passe  en  arrière  de  la  colonne^  de  la  préTCbir 
si  elle  est  menacée  et  d'offrir  une  première  r^ 
sistance  en  cas  d*attaqiie  inopinée. 

Elle  est  fournie  par  le  corps  qui  est  le  der- 
nier dans  la  colonne.  Sa  force  est  habituellement 
de  un  bataillon  pour  une  colonne  de  corps 
d*armée,  de  deux  compagnies  pour  nne  colonne 
de  difisioB,  d'une  compagnie  pour  une  colonne 
de  brigade. 

Autant  que  possible  il  lui  est  adjoint  un  dé- 
tachement de  cavalerie. 

Dans  les  marches  rétrogrades,  l'arrière-garde 
a  pour  mission  essentielle  de  couyrir  la  retraite 
du  corps  principal. 

D*une  manière  générale  elle  est  composée 
comme  une  ayant-garde  dans  la  marche  en  ayant. 
Toutefob,  comme  elle  ne  doit  pas  compter  sur 
Tappui  du  corps  principal,  il  peut  être  nécessaire 
de  la  constituer  plus  fortement,  surtout  en  artil- 
lerie et  en  cayalerie. 

La  cayalerie  marche  en  arrière  en  tenant 
constamment  le  oontact  de  rennemi  et  yeilie  à 
la  sûreté  des  flancs. 

Colonne  de  tontes  armes  opérant  laolément. 

Art.  f6.  La  protection  d*une  colonne  isolée 
exige  le  fonctionnement  simultané  de  tous  les 
organes  du  sertice  de  sûreté. 

En  toutes  circonstances,  la  caiyakrie  attachée 
à  la  colonne  concourt  à  la  protection  immédiate 
des  troupes.  Si  son  effectif  le  permet,  elle  assure 
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en  outre  le  servioe  de  sûreté  de  première  ligne 
dans  la  limite  du  possible. 

Le-  fraetieiineinent  de  la  caTalerie  en  deax 
groupes  affectés  respectiTement  à  chacune  de 
ces  deux  missions  est  fait  par  les  soins  du  coin* 
Mandant  de  la  colonne. 

*  • 

-  Gelimne  do  oaTalerie  opérant  Isolément. 

Aav.  27.  Uae  colonne  de  cayalerie  en  marche 
se  courre  par  une  avant^garde»  une  arrière-garde 
et  des  flanqueurs. 

La  force  de  TaTant-garde  et  de  Tarrière-garde 
est  oniquemeont  subordonnée  à  la  situation  et  à 
U  JUiture  du  terrain. 

L'aTaj^t-garde  se  fractionne  en  pointe,  tête  et 
gro& 

Les  flanqueurs  sont  des  détachements  de 
faible  importance  ou  des  caTaliers  isolés  qui 
sont  envoyés  sur  les  points  d'oii  Tennemi  pour- 
rait déboucher  inopinément,  et  rejoignent  la 
colonne  en  doublant  l'allure  après  ayoir  accom- 
pdi  leur  mission. 

CHAPITRE  ÏV. 
Avant -pontes. 


Règles  générales. 

ART.  ÎS.  Lés  ayant-postes  sont  chargés  d'as- 
surer la  protection  immédiate  des  troupes  en 
station. 

En  principe,  ils  sont  composés  d^infanterie  et 
de  caralerie. 

L'infanterie  occupe  les  points  du  terrain  où  il 
importe  de  résister  en  cas  d'attaque. 

La  cayalerie  obserye  à  une  certaine  distance 
en  ayant  des  points  occupés  par  Tinfanterie, 
principalement  pendant  le  jour;  elle  assure  la 
llsdson  des  diyers  éléments  des  ayant-postes 
ainsi  que  la  transmission  rapide  des  renseigne- 
ments.      , 

On  ne  place  de  rartîllerie  aux  ayant- postes  que 
lorsqu'il  s'agit  de  garder  des  points  importants, 
et  surtout  des  défilés. 

Lm  troupes  de  tontes  armes  qui  composent  les 
ayant-postes  sont  placées  sous  le  même  comman- 
dement. 
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Le  service  des  avant-postes  imposant  aux 
troupes  de  grandes  fatigues  en  raison  de  aa 
permanence  pendant  la  nuit,  on  ne  doit  y  em- 
ployer que  Teffectif  strictement  nécessaire  dans 
chaque  cas  particulier. 

Les  dispositions  d'ensemble  varient  avec  la 
force  et  l'emplacement  des  troupes  à  couvrir,  les 
projets  du  commandement,  rôloignement  de 
l'ennemi  et  la  nature  du  terrain. 

Dans  bien  des  cas  il  suffira,  pour  la  sûreté  des 
troupes,  d'occuper  ou  de  surveiller,  par  des  dé- 
tachements ou  des  postes  isolés,  les  routes  et 
chemins  conduisant  à  TennemL 

Dans  d'autres  cas,  les  troupes  d'avant-postes 
formeront  un  réseau  de  surveillance  plus  serré 
et  comprenant  différents  éléments  échelonnés 
dans  le  sens  de  la  profondeur,  en  vue  du  combat. 

En  toutes  circonstances,  le  jugement  sera  le 
meilleur  guide  dans  le  choix  des  moyens  les 
plus  propres  à  satisfaire  à  la  mission  des  avant- 
postes. 

Autant  que  possible,  l'emplacement  des  avant* 
postes  est  choisi  de  manière  que  les  cantonnements 
les  plus  avancés  soient  à  l'abri  d'une  surprise  par 
un  tir  efûcace  de  l'artillerie  ennemie. 

Après  une  marche  en  avant,  les  avant-postes  se 
composent  pour  chaque  colonne,  soit  de  l'avant- 
garde  entière  si  la  colonne  est  de  faible  effectif» 
soit  d'une  partie  de  l'avant-garde  si  la  colonne  est 
plus  importante.  Le  commandant  de  l'avant-garde 
ou  de  cette  partie  de  l'avant-garde  devient  le  com- 
mandant des  avant-postes. 

Si  l'étendue  du  front  à  garder  l'exige,  la  ligne 
des  avant-postes  est  divisée  en  secteurs  ayant 
chacun  un  commandant  particulier. 

Dans  la  marche  en  retraite,  les  avant-postes 
sont  généralement  fournis  par  des  troupes  prises 
dans  le  gros  de  la  colonne. 

En  station  à  proximité  de  l'ennemi,  les  grandes 
unités  en  première  ligne  pourvoient  à  leur  propre 
sûreté  et  ont  alors  chacune  leur  commandant 
d'avant-postes. 

DoTolrs  du  commandement. 

Art.  29.  En  toutes  circonstances,  le  général  de 
brigade  de  qui  relèvent  les  trovpes  employées 
aux  avant-postes  est  responsable  de  l'exéeution  du 
service. 

Il  donne,  à  cet  effet,  les  ordres  nécessaires. 
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d'après  les  instructions  da  commandement  supé- 
rieur, et,  à  défaut  d'instruction,  organise  léser* 
▼ice  sous  sa  propre  responsabilité. 

Les  ordres  donnés  font  connaître  :  l'ensemble 
de  la  position  des  a^ant-postes,  la  répartition  en 
secteurs  (s'il  y  a  lieu),  les  troupes  affectées  à  ■  ce 
senrice,  le  commandant  des  sTant-postes  ou  les 
commandants  des  divers  secteurs. 

Ils  contiennent  en  outre  des  indications  sur 
l'emplacement  de  la  troupe  à  couvrir,  sur  la  si« 
tuation  des  corps  voisins  et  celle  de  l'enneffli,  sur 
la  conduite  à  tenir  en  cas  d*attaque. 

La  liaison  entre  les  avant-postes  des  diverses 
colonnes  ou  grandes  unités  stationnées  en  pre-> 
mière  ligne  est  assurée  par  le  commandement 
supérieur. 

Composition  et  firaotlonnement 
d'an  réflean  complet  d*aTant*po8te8. 

Art.  30.  Le  présent  article  et  les  suivants  ont 
pour  objet  d'exposer  le  rôle  de  tous  les  élécpents 
que  comprend  un  réseau  d'avant- postes  quand  il 
est  aussi  complet  que  possible  en  raison  de  la 
proximité  de  l'ennemi. 

Maie  il  reste  bien  entendu  que  ce  réseau  peut 
et  doit  être  modifié  et  simplifié,  dans  chaque  cas 
particulier  suivant  les  circonstances. 

Un  réseau  complet  d'avant-postes  comprend  : 

La  résenoe  des  avants-postes  ; 
Les  grand' gardes  ; 
Les  petits  postes  et  postes  spéciaux; 
Les  sentineUes. 

La.  réserve  d'avant-postes  constitue  en  avant  de 
la  troupe  à  couvrir  la  première  force  disponible 
pour  soutenir  les  grand'gardes. 

Les  granit  gardes  ont  pour  mission  de  résister 
aux  attaque»  de  l'ennemi  dans  le  seoteiir  qui  leur 
est  affecté. 

Les  grand'gardeti  détachent  en  avant  d'elles  les 
petits  postes  qui  fournissent  \&AsentinieU$s  chargées 
d'observer  du  côté  de  l'ennemi. 

La  cavalerie  des  avant- postes  assure  la  liaison 
de  ces  différents  échelons,  et  concourt  pendant  le 
jour  à  la  surveillance. 

Les  distances  enti^e  les  échelons  doivent  être 
telles  qu'ils  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Elles 
varient  suivant  les  circonstances  et  le  terrain.- 
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Le  serrke  d«  «rant-poste»  «si  complète  par  les 
rondes,  patrautUes  et  reeannaùsccnees. 

Les  rondes  ont  pour  objet  de  s'issarerque  le 
serrîoe  est  exactemeat  fait  swr  la  ligne  des  eeati- 
nelles  et  des  petits  pdstes. 

Les  patrouilles  sent  des  détachements  de  foroe 
Tarial»le  que  les  petits  postes,  lesr  grands'gardes 
ou  la  réserre  entent  au  delà  de  la  ligne  des 
sentinelles  pour  explorer  le  teirain  et  observer 
l'ennemi. 

L%6  reeonnaissances  sont  des  dôtadiemenls  plus 
importants  fournis  par  la  réserre  des  arant-postes 
on  par  le  corps  principal  ;  lenr  mission  est  d'iAer 
chercher  des  renseignements  que  les  simples  pa- 
trouilles ne  pourraient  obtenir. 

Réserre  des  aTant-postes. 

Ait.  31.  La  r^rve  des  avanUpostei  a,  on  gé- 
néral, un  effectif  au  moins  égal  à  la  moitié  de 
Teffectif  total  des  troupes  des  avant-postes. 

Elle  est  placée  en  arrière  des  grand'gardes  en 
un  pomt  d'où  il  soit  facile  de  la  porter  dans  toutes 
les  directions. 

La  réserve  est  sous  les  ordres  directs  du  com- 
mandant des  avant-postes  et  fournit  les  potronilles 
et  reconnaissances  qa*il  ordonne,  ainsi  qne  les 
postes  spéciaux  destinés  à  occuper  certains  points 
importants. 

La  réserve  a  une  garde  de  police.  Le  reste  de 
la  troupe  bivouaque  ou  cantonne  en  cantonnement 
d'alerte,  si  Tordre  en  est  donné.  Les  hommes  se 
reposent,  prêts  à  prendre  les  armes  ;  personne  ne 
doit  s'éloigner. 

Les  distributions  de  toute  nature  sont  lUtes  à 
la  réserve  pour  tous  les  avant-postes  ;  les  denrées 
destinées  aux  grand'gardes  leur  sont  envoyées. 

Les  bagages  des  officiers  de  la  réserve  peuvent 
être  mis  à  leur  disposition;  mais  les  voitures  sont 
chargées  tous  les  soirs,  les  chevaux  restent  sellés 
on  harnachés  pendant  la  nuit. 

Tonte  batterie  on  sonnerie  est  interdite,  saaf 
en  cas  d'alerte. 

Graadlpwdes. 


Art.  32.  L'eflbctif  habituel  d'une  grand'garde 
est  d'une  eompagme,  à  laquelle  on  adjoint  quel« 
ques  eavaliera. 
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Une  partie  de  la  grand'gparde  est  emptofée  à 
fournir  les  petits  postes  et  sentinelles.  La  partie 
disp<mible  de  la  grand'garde  doit  comprendre  au 
moins  la  moitié  de  son  effectif  total  et  forme  la 
grand'garde  proprement  dite. 

Le  quart  de  la  grand'garde  proprement  dite 
reste  de  piquet,  prêt  à  marcher  au  premier  signal. 
Le  piquet  fournit  une  yntînolle  devant  les  armes 
et  les  hommes  néces Aires  poar  obserrer  les  si- 
gnaux des  petits  postes. 

Les  grand'gardes  sont  établies  au  bÎTouac  ou 
sous  un  abri,  autant  que  possible  dans  le  voisinage 
d*un  chemin  et  hors  des  Tues  de  l'ennemi.  Les 
hommes  conserrent  leur  équipement  de  jour  et 
de  Bvit. 

Chaque  commandant  de  grand'garde  se  met  en 
relations  avec  les  grand'gardes  Toisines.  Il  rend 
compte  le  plus  tôt  possible  au  commandant  des 
arant-postes  des  dispositions  qu'il  a  prises  et  Fin- 
forme  d'une  manière  générale  de  tous  les  événe- 
ments sorrenus  dans  son  secteur. 

Petits  postes  et  sentinelles. 

Aat.  33.  L'effectif  maximum  d'un  petit  poste 
est  d'une  section. 

Il  est  fixé  par  le  commandant  de  la  grand'garde 
d'après  l'importance  de  la  partie  du  terrain  que 
le  petit  poste  doit  surveiller. 

Chaque  petit  poste  détache  en  avant  de  lui  des 
sentinelles  doubles,  et  fournit  une  sentinelle 
simple  devant  le  poste. 

Les  petits  postes  sont  établis  &  proximité  des 
chemins,  de  manière  à  pouvoir  communiquer 
facilement  avec  leurs  sentinelles,  ainsi  qu'avec  la 
grand'garde  dont  iU  dépendent.  Leur  emplace- 
ment est,  autant  que  possible,  dérobé  aux  vues  de 
l'ennemi. 

Pendant  le  jour,  les  hommes  non  de  service 
peuvent  se  reposer,  mais  ne  quittent  pas  leur 
équipement  et  conservent  l'arme  à  leur  portée. 

La  nuit,  tout  le  monde  vaille  ;  il  est  générale- 
ment interdit  de  fumer  et  d'allumer  des  feux. 
Les  aliments  des  hommes  sont  préparés  à  la 
grattd'garde. 

Dans  les  parties  du  terrain  couvertes  ou  très 
acoîdentêes,  les  petits  postes  peuvent  être  multi- 
pliés, et  leur  effectif,  variable  suivant  l'importance 
de  leur  position,  peut  être  réduit  jusqu'au  mini- 
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rnum  indispensable  pour  fournir  nne  seule  senti- 
nelle double  à  proximité  du  poste. 

Les  sentinelles  sont  attentires  de  l'œil  et  de 
Toreille,  elles  ne  rendent  pas  d*honneurs  et  ne  se 
laissent  pas  distraire  de  leur  surreillanee  par 
Tapparition  d'un  supérieur. 

Elles  ne  peuvent  ni  déposer  leur  sac,  ni  s'aa- 
seoir,  ni  se  coucher.  Elles  ont  toujours  l'arme 
prête  à  faire  feu,  mais  ellâ  ne  tirent  que  si  elles 
aperçoiTent  distinctement  l'ennemi.  Elles  font 
également  feu  sur  quiconque  cherche  à  passer 
malgré  leur  aTertissement. 

Pendant  le  jour,  elles  laissent  passer  les  offi- 
ciers et  les  troupes  pour  lesquels  elles  ont  reça 
des  consignes  particulières  ou  qui  appartiennent 
à  la  fraction  de  service  aux  avant-postes, 

Pendant  la  nuit,  lorsqu'une  sentinelle  entend 
quelqu'un  approcher,  elle  crie  :  EalU-là  !  et  ré- 
pète au  besoin  ce  cri.  Si  l'on  ne  s'arrête  pas  après 
qu'elle  a  crié  une  seconde  fois,  elle  fait  feu.  Si 
Ton  s'arrête,  elle  crie  :  Qui  vive!  et  lorsqu'il  lui  a 
été  répondu  :  France,  ronde  ou  patrouille,  elle 
crie  :  Avance  au  ralliement!  Si  Je  chef  de  la 
troupe  ne  s'avance  pas  seul,  s'il  ne  donne  pas 
le  mot  de  ralliement,  ou  ne  fût  pas  le  signal 
convenu,  la  sentinelle  fait  feu  et  se  replie  si  c'est 
nécessaire. 

Le  mot  doit  être  donné  à  voix  basse.  En  gé- 
néral il  faut  éviter  tout  bruit  et  tout  mouvement 
inutile  sur  la  ligne  des  sentinelles  ;  à  cet  effet  on 
peut  substituer  l'usage  des  signaux  aux  interpel- 
lations à  la  voix  ;  les  sentinelles  font  alors  les  pre- 
mières un  signal  auquel  il  doit  être  répondu  par 
un  autre  signal  convenu. 

CaTalerfe  des  aTant-postes. 

Ait.  34.  La  cavalerie  des  avant-postes  est  pré- 
levée sur  la  cavalerie  divisionnaire  ;  elle  concourt 
h  la  sûreté  en  prolongeant  au  moyen  de  ses 
patrouilles  le  service  d'observation;  elle  fournit 
les  éléments  nécessaires  à  la  liaison  des  diverses 
fractions  des  avant-postes  en  détachant  quelques 
cavaliers  à  chaque  grand'garde. 

Enfin,  pendant  le  jour,  elle  place  quelques 
vedettes  pour  soulager  le  service  d'infanterie,  ou 
peut  être  appelée  à  établir  des  postes  spéciaux  à 
une  certaine  distance  en  avant  de  la  ligne  gêné» 
raie  de  surveillance. 
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Pendant  la  nuit,  les  carallers  non  employés  se 
reposent  à  la  réserve  des  avant-postes. 

AondeB,  patrouilles  et  reconnaissances. 

Aet.  35.  Les  rondes  sont  faites  par  un  officier 
ou  sous-officier  accompagné  de  deux  ou  trois 
hommes  armés. 

Les  rondes  marchent  à  l'intérieur  de  la  ligne 
des  sentinelles  pour  n*ètre  pas  aperçues  du  dehors. 
Le  jour,  les  sentinelles  les  reconnaissent  sans  avoir 
besoin  de  les  interpeller.  La  nuit,  un  des  hommes 
s'approche  et  se  fait  reconnaître. 

Les  patrouilles  sont  toujours  composées  d'au 
moins  trois  hommes  commandés  ptir  un  caporal, 
un  sous-officier,  au  besoin  par  un  officier.  On 
choisit  de  préférence  pour  ce  service  des  hommes 
intelligents,  adroits  et  capables  de  s'orienter  sur 
un  terrain  inconnu. 

Le  commandant  de  la  grand'garde  règle  le 
nombre,  l'heure,  l'itinéraire  des  rondes  et  pa- 
trouilles d'après  la  force  de  sa  troupe,  la  nature 
du  terrain  et  les  possibilités  d'attaque. 

Le  chef  d'un  petit  poste  peut  prescrire  pendant 
le  jour  les  patrouilles  qu'il  juge  nécessaires. 

Pour  éviter  les  méprises  de  nuit,  les  petits 
postes  et  les  sentinelles  sont  avertis  des  heures  et 
lieux  de  sortie  ainsi  que  des  heures  et  points  pro- 
bables de  rentrée  des  patrouilles. 

Les  patrouilles  marchent  avec  précaution  et 
sans  bruit,  en  faisant  halte  souvent  pour  écouter 
et  s'orienter  ;  elles  observent  avec  soin  le  terrain 
qu'elles  explorent. 

En  général,  les  petites  patrouilles  d'infanterie 
ne  doivent  pas,  la  nuit  et  en  terrain  coupé,  s'avan- 
cer à  plus  d'un  kilomètre  de  la  ligne  des  senti- 
nelles. Si  les  circonstances  exigent  qu'elles  soient 
poussées  plus  loin,  on  augmente  leur  force. 

Au  point  du  jour,  les  patrouilles  doivent  être 
plus  fréquentes  et  reconnaître  le  terrain  plus  au 
loin  ;  elles  ne  rentrent  qu'au  grand  jour. 

Les  patrouilles  évitent  d'engager  le  combat  et 
plus  encore  de  se  laisser  couper;  pour  cela  elles 
prennent  un  autre  chemin  au  retour.  Si  elles 
rencontrent  un  ennemi  de  force  inférieure,  elles 
se  dissimulent  et  cherchent  à  l'attirer  dans  une 
embuscade.  Si  l'ennemi  est  en  force,  ellea  aver- 
tissent les  petits  postes  en  arrière  et  continuent 
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à  observer  ;  s'il  attaque,  elles  se  replient  en  oom- 
battant. 

Tout  cbef  de  patrouille  communique  à  ses 
hommes  le  mot  de  ralliement  et  les  signaux,  pour 
qu*ils  puissent  rentrer  isolément  dans  les  lignes  si 
la  patrouille  est  obligée  de  se  disperser. 

A  sa  rentrée,  il  rend  compte  de  ce  qu'il  a 
observé  au  chef  qui  Ta  envoyé.  Tout  renseigne* 
ment  important  est  transmis  au  commandant  des 
avant-postes. 

Quand  les  avant-postes  doivent  séjourner  plu- 
sieurs jours  sur  un  même  terrain,  l'heure  de  sortie 
et  l'itinéraire  des  patrouilles  sont  changés  chaque 
jour. 

Les  reconnaissances  sont  exécutées,  sur  Tordre 
du  commandant  des  avant-postes,  par  des  déta- 
chements placés  sous  le  commandement  d'un 
officier. 

Elles  doivent  employer  peu  de  monde  et  se 
composent,  suivant  la  nature  du  pays  et  la  situa- 
tion respective  des  forces  opposées,  d'infanterie 
ou  de  cavalerie,  mais,  autant  que  possible,  de 
troupes  des  deux  armes. 

Leur  fréquence,  leur  force  et  le  moment  de  leur 
sortie  dépendent  principalement  du  terrain,  de  h 
distance  et  de  la  position  de  l'ennemi. 

En  général,  on  ne  doit  pas  les  prodiguer,  et 
surtout  il  faut  éviter  de  les  recommencer  aux 
mêmes  heures  et  par  la  même  route. 

Le  commandant  d'une  reconnaissance  prend 
toutes  les  précautions  qu'exige  la  sûreté  d'un 
détachement  marchant  à  petite  distance  de  l'en- 
nemL 

Si  l'on  rencontre  Tennemi,  il  faut  Tobserver  et 
le  suivre  sans  se  laisser  apercevoir  autant  que  pos- 
sible ;  le  but  étant  de  découvrir  ses  forces  çt  ses 
projets,  il  ne  faut  le  combattre  que  lorsqu'on  y  est 
forcé,  et  que,  faute  de  pouvoir  obtenir  autrement 
des  renseignements,  on  est  dans  la  nécessité  de 
faire  des  prisonniers. 

Cependant,  quand  l'ennemi  marche  sur  le 
cantonnement  ou  le  bivouac,  le  commandant 
de  la  reconnaissance  ne  doit  pas  hésiter  à  le  com- 
battre s'il  a  l'espoir  de  retarder  sa  marche. 


iBsUilatton  dM  mwmut^pomtm* 

•  Aat.  36.  Lofsqae  les  troupes  en  mtrehe  t'ar- 
rêtent, le  service  des  4TaBt-p«te»  est  orgaiiMé 
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dès  que  le8  aTant-gardes  ont  atteint  les  positions 
qui  leur  sont  assignées  pour  la  nuit- 

Dans  chaque  secteur,  le  commandant  des 
avant-postes  donne,  d'après  la  carte,  les  ordres 
nécessaires  pour  l'organisation  et  Finstallation 
de»  avant-postes,  conformément  aux  instructiong 
qu'il  a  reçues. 

Les  indic4itions  contenues  dans  ces  ordres  sont 
les  suivantes  : 

P  Mission  de  la  cavalerie  ; 

2^  Emplacement  approximatif  et  secteur  de 
surveillance  de  chaque  grand^garde  ; 

3®  Emplacement  de  la  réserve  des  avant- 
postes  ; 

4®  Conduite  à  tenir  en  cas  d*attaque  ; 

5<>  Renseignements  de  toute  nature  intéressant 
le  service  des  avant-postes  :  sur  Tennemi,  les 
corps  voisins,  les  chemins  ou  points  à  surveiller 
particulièrement,  etc. 

Gbaque  commandant  de  graiid*garde  conduit 
alors  sa  troupe  sur  l'emplacement  indiqué,  en 
s'éclairant  par  des  patrouilles,  et  détermine,  sur 
le  terrain,  la  position  exacte  de  la  grand'garde, 
le  nombre,  la  nature  et  l'emplacement  des  petits 
postes  et  celui  des  sentinelles. 

Le  déplûiement  des  échelons  les  plue  avancés 
du  service  de  sûreté  est  protégé  par  la  réserve 
d'avant-postes  qui  prend  à  cet  effet  position  au 
point  convenable. 

Le  commandant  des'  avant-postes  visite  sans 
retard  tous  les  échelon»  des  avant-postes,  prescrit 
les  modificationa  qui  lui  paraissent  nécessaires  et 
s'établit  de  sa  personne  à  la  réserve. 

Dans  les  marches  en  retraite,  les  avant-postes 
sont  fournis,  si  cela  est  possible,  par  le  oorps  prin- 
cipal, et  s'installent  avant  l'arrivée  de  rarrière«>^ 
garde.  Celle-ci  traverse  alors  U  ligne  d'avant- 
postes  et  se  retire  sur  le  lieu  de  stationnement 
qui  lui  est  assigné. 

Dans  le  cas  contraire,  l'arrière-garde  pourvoit 
elle-même  an  service  de  sûreté. 

Oondnlte  en  cas  d^attaqne  par  renneml. 

ÂBT.  37.  Le  r6le  essentiel  des  avant-postes  est 
de  gagner  du  temps.  Ils  né  doivent  pas  chercher 
le  combat;  mais,  en  cas  d'attaque,  le  chef  de 
toute  fraction  engagée  est  tenu  de  lie  re&nfer 
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deTant  aucun  sacrifice  pour  donner  aux  troupes 
en  arrière  le  temps  de  prendre  leurs  disposi- 
tions. 

Dès  qu'une  grand*garde  est  attaquée  ou  me- 
nacée de  Tètre,  elle  avertit  les  postes  voisins  et 
le  commandant  des  avant*  postes.  Selon  la  force 
de  l'ennemi,  la  nature  du  terrain  ou  les  instruc- 
tions reçues,  elle  marche  au-devant  de  l'ennemi, 
résiste  sur  place  ou  ss  replie  en  combattant. 

Le  commandant  des  avant-postes  fait  prendre 
les  armes,  envoie  des  renforts  aux  ^rand*gardes 
attaquées,  les  recueille  dans  les  positions  qu'il  a 
choisies  à  l'avance ,  et  continue  le  combat.  Il  ne 
cesse  la  résistance  que  s'il  en  reçoit  l'ordre. 

HolèvoBMBt  dos  aTnat-poatas. 

AftT.  38.  Quand  les  troupes  reprennent  la 
marche,  le  commandant  des  avant-postes  donne 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  diverses  frac- 
tions commencent  à  se  rassembler  dès  que  la 
ligne  des  sentinelles  a  été  dépassée  par  U»  pre- 
miers éléments  d*infanterie  de  l'avant-garde  et 
puissent  reprendre  en  temps  utile  leur  place  dans 
la  colonne. 

Ces  fractions  rejoignent  l'avant-garde  dont  elles 
fusaient  partie,  si  celle-ci  n'est  pas  relevée,  ou 
prennent,  dans  la  colonne,  la  place  indiquée  par 
le  commandant  des  troupes. 

Une  grosse  avant-garde  peut  rester  chargée, 
pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  de  la  sAreté 
en  marche  et  en  station,  sous  la  réserve  de  fûre 
participer  successivement  les  différents  éléments 
de  l'avant-garde  aux  divers  services  des  avant- 
postes. 

Quand  les  troupes  stationnent,  le  relèvement 
des  avant-postes  a  lien  conformément  aux  ordres 
du  oommûidement. 

Mot  d^ordro  a«x  ATuat-postos. 


Art.  39.  Les  mots  d'ordre  et  de  ralliement, 
ou  éventuellement  les  signaux  de  reconnaissance 
destinés  à  les  remplacer,  doivent  être  portés  à^ 
connaissance  du  commandant  des  avant-postes, 
des  commandants  des  grand'gardes,  des  chefs  des 
petits  postes,  des  chefs  des  rondes,  patronillea  et 
reconnaissances. 

Les  chefs  des  petits  postes  donnent  aux  senii- 
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aeiles  le  mot  de  ralliement  et  leur  font  connaître 
les  signaux  conTenus. 

ConalgneB  générales  des  aTant-postes. 

Aht.  40.  Les  troupes  aux  ayant-postes,  indé- 
pendamment des  consignes  spéciales  données 
au  moment  de  Tinstallationi  se  conforment  en 
toutes  circonstances  aux  consignes  générales  sui- 
Tantes  : 

Tout  chef  de  petit  poste  ou  de  grand*garde 
doit  toujours  informer  non  seulement  Téchelon 
en  arrière,  mais  aussi  les  postes  Toisins,  de  la 
marche  et  des  mouTements  de  Tennemi,  ainsi  que 
des  attaques  qu^il  a  à  craindre  ou  qu'il  est  occupé 
à  soutenir. 

II  doit  également  examiner  et  interroger  les 
personnes  passant  à  portée  et  particulièrement 
celles  qui  Tiennent  du  dehors. 

En  principe,  personne  ne  doit  sortir  des 
lignes  sans  autorisation.  Les  officiers  et  les  dé- 
tachements euToyés  en  mission,  les  militaires 
isolés  et  les  personnes  étrangères  à  Tarmée  mu- 
nies d*un  laissez -passer  ou  d'un  ordre  déliTré  par 
l'autorité  militaire,  doiTent  se  présenter  au  com- 
mandant de  la  grand'garde  qui  les  fait  accompa- 
gner jusqu'à  la  ligne  des  sentinelles. 

Les  personnes  isolées  qui  demandent  à  entrer 
dans  les  lignes,  sont  arrêtées  par  les  sentinelles 
qui  donnent  aTis  aux  petits  postes.  Le  chef  du 
petit  poste  les  fait  conduire  au  commandant  de  la 
grand'garde  :  celui-ci  les  interroge,  les  fait  fouiller 
au  besoin  et  les  euToie  sous  escorte  au  comman- 
dant des  aTant-postes.  Les  commandants  des 
grand'gardes  euToient  de  même  au  commandant 
des  arant-postes  les  prisonniers  faits  sur  l'ennemi, 
après  les  aToir  interrogés. 

Lorsque,  pendant  la  nuit,  une  troupe  ou  un 
détachement  se  présente  pour  rentrer  dans  les 
lignes,  les  sentinelles  l'arrêtent  et  préTiennent  le 
petit  poste.  Le  chef  du  petit  poste  aTertit  le  com- 
mandant de  la  grand'garde  qui  Tient  reconnaître 
la  troupe.  Le  commandant  de  la  grand'garde  ne 
laisse  passer  la  troupe  que  si  son  chef  est  porteur 
d'un  ordre  écrit  ou  appartient  au  corps  couTert 
par  les  aTant-postes.  Dans  le  cas  contraire,  il 
euToie  sous  escorte  le  chef  de  la  troupe  au  com- 
mandant des  aTantppostes,  fait  tenir  la  troupe 
à  distance,  aTertit  les  postes  Toisin»  dé  se  tenir 
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sur  ieun  gardes  et  se  prépare  luinnéme  à  eom« 

battre. 

Quel  que  soit  son  grade,  le  chef  de  la  troupe 
ainsi  mnM^  est  tenu  de  répondre  à  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  faites  dans  le  but  de  con- 
stater son  identité. 

Pendant  la  nuit,  les  petits  postes»  la  fraction 
de  piquet  des  grand'gardes  et  la  garde  de  police 
de  la  résenre  prennent  les  armes  pour  les  pa- 
trouilles, rondes  et  reconnaissances  et  tout  ce 
qui  s*approche  d'elles  ;  les  sentinelles  devant  les 
armes  reçoivent  les  consignes  nécessaires  à  œt 

effet. 

Une  heure  avant  le  jour,  les  petits  postes,  les 
grand'gardes  et  la  réserre  d'avant-postas  prennent 
les  armes  et  attendent  ainsi  les  ordres  du  coob- 
fAandant  des  avantrpostes. 

Les  troupes  aux  avant-postes  ne  rendent  pas 
d'honneurs. 

Indépendamment  des  avis  immédiats  qu*iU  doi- 
vent transmettre  sur  tous  les  points  importants, 
les  commandants  des  grand'gardes  adressent  au 
commandant  des  avant-postes  un  rapport  sur  les 
événements  de  la  nuit. 

Le  commandant  des  avant-postes  est  respon- 
sable de  l'exéeution  du  service. 

Il  communique  an  général  de  brigade  tous 
les  renseignements  qui  parviennent  à  sa  con- 
naissance et  lui  envoie,  après  les  avoir  interrogés, 
les  gens  suspects,  les  prisonniers  et  les  déser- 
teurs. 

Le  matin,  il  lui  adresse  un  rapport  après  avoir 
reçu  ceux  des  grand'gardes. 


Ait.  4t.  Lorsqu'un  parlementaire  se  présente, 
les  sentinelles  l'arrêtent  en  dehors  des  lignes  et 
le  font  tourner  du  c6té  opposé  au  peste  et  à 
Tarmée.  Le  chef  du  petit  poste  vient  le  recon- 
naître, prend  ses  dépêches  et  les  envoie  au  com- 
mandant de  la  grand'garde.  Celui-ci  en  d<mne 
reçu  et  les  fait  parvenir  sans  retard  au  ekéi  des 
troupes  par  l'intermédiure  en  eommandant  des 
avant-postes. 

Pour  éviter  toute  indîseréUon,  le  chef  do  petit 
poste  reste  auprès  du  parlementaire  ;  à  Parrivée 
du  reçu  des  dépêches,  cdini-el  est  immédiatennent 
congédié. 

Si  le  parlementaire  demande  à  être  reço  par 
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le  eommodaBi  des  tironpes^  la  che£  du  petit 
poste  lui  fait  butdor  ks  yeux  ainsi  qa'à  aen  trom.- 
pette  et  les  conduit  oïl  petit  peste  où<  ils  attendent 
Tordre  d'ÎJiAraductioa.  Cet  ordm  ne  pent  être 
donné  que  par  le  QoaunaBdaat  des  troupea  kiL» 
même. 

Tandis  que  le  trompette  reste  au  petit  poste, 
le  perienentatre  edt  enToyé,  les  yeux  bandés, 
à  la  grand*garde,  d'orfr  un  officier  le  conduit  à 
la  réserre  des  aTant-pestes,  puis*  au  comman- 
dacnt  des  trpupes.  II  est  ramena  avee  les  mêmes 
préfiautiona  au  poste  où  il  s*est  présenté.  Dans 
certains  csas,  le  parlementaire  doit  être  retenu 
temporairement  ;  par  exemple,  quand  il  a  pu 
recoaillir  des  renseignement»  ou  surprendre  des 
mouTements  qu'il  importe  dû  tenir  caahé&  à  l'en* 
ncmL 

Toute  caiwersaiion  avec  un  parlemenùUre  est 
rigoureusement  interdite^ 

Déserteurs. 

Â.RT.  42.  Les  sentinelles  auxquelles  se  présen- 
tent  des  déserteurs  ennemis  leur  ordonnent  Ter- 
balement  ou  par  signe  de  déposer  leurs  armes,  et, 
s'ils  sont  à  cheral,  de  mettre  pied  à  terre  et  de 
dessaugler  leurs  cheyaux.  Elles  font  feu  sur  eux 
s'ils  n'obéissent  pas« 

Le  chef  du  petit  poste  vient  reconnaître  les 
déserteurs  et  ne  les  laisse  approcher  (][ue  successi- 
yement. 

Le  commandant  de.  Ta  grand^garde  à  qui  ils 
sont  amenés,  les  interroge  sur  tout  ce  qui  peut 
concerner  la  sûreté  de  son  poste,  et  les  fait  con- 
duire sous  escorte  au  commandant  des  ayant- 
postes.  Gelui-ci  les  interroge  de  nouveau  et  les 
dirige  sur  le  quartier  gé'néral  du  commandant  des 
troupes. 


Âsr.  43^  Dflna  un  stationnement  pselongé,  il 
peoty  aveir  avantage  k  établir,  sur  la.ligne  même 
des  petits  postes,  un  poste  spécial  dit  poste 
d^eaamen,  cbasgé  de  reoefoir,  examiner  et  inter- 
roger les  parlementairesv  désecteurs^  prisonniers 
et»  d*taae  maaièr»  g^néiak,  toutes  les  personnes 
étnuigère»  k  Tacmée  qm  demandent  à  entrer  dan^. 
leslÂgouL 

Dm»  6B  cas^  le  c— inMiwbftt  «Us  arant-poetes 
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fixe  la  composition  de  ce  poste  d'examen  et  son 
emplacement  qui  est  généralement  choisi  sur  la 
Toie  d*acc^8  la  plus  importante. 

A  proximité  de  Tennemi,  le  commandement 
supérieur  peut  interdire  d'une  manière  absolue 
l'entrée  et  la  sortie  des  lignes. 

▲Tant-postes  de  la  caTalerie  opérant 

isolément. 

Art.  44.  Les  troupes  de  caTalerie  qui  opèrent 
isolément  (cavalerie  dC exploration)^  ou  à  grande 
distance  des  colonnes  (cavalerie  employée  au  ser- 
vice de  sûreté  de  première  ligne),  pourroient  elles- 
mêmes  à  leur  sûreté. 

On  ne  saurait,  à  cet  égard,  formuler  de  règles 
générales.  Le  commandant  de  la  cavalerie  déter- 
mine, dans  chaque  cas  particulier,  les  disposi- 
tions des  avant-postes  d'après  la  situation  tactique 
et  le  terrain.  Plus  encore  que  pour  Pinfanterie, 
il  est  essentiel  de  n'aifecter  au  service  des  avant- 
postes  de  cavalerie  que  le  minimum  de  forces 
nécessaires,  afin  d'assurer  à  la  plus  grande  partie 
de  la  troupe  un  repos  sans  lequel  elle  serait 
promptement  mise  hors  d*état  de  rendre  aucun 
service.  . 

La  sûreté  de  la  cavalerie,  pendant  le  stationne- 
ment, repose  avant  tout  sur  les  mesures  prises 
dans  chaque  cantonnement.  Qa  choisit  de  préfet 
rence,  pour  abriter  les  escadrons,  des  fermes  iso- 
lées, hameaux  ou  enclos.  Les  escadrons  se  barri- 
cadent dans  leurs  cantonnements  et  postent  des 
hommes  à  pied  près  des  points  que  l'ennemi  peut 
aborder. 

En  outre  on  établît,  à  une  distance  plus  ou 
moins  grande  en  avant  des  cantonnements,  des 
postes  destinés  à  signaler  l'approche  de  Tennemi. 
Ces  postes  sont  placés  près  des  carrefours,  ponts, 
gués,  etc. 

Si,  exceptionnellement»  il  est  nécessaire  d'oc- 
cuper en  force  certains  points,  on  peut  être 
amené  à  constituer  des  escadrons  de  grand*garde 
qui  se  couvriront  eux-mêmes  par  des  postes  et  des 
vedettes. 

Ces  dispositions  doivent  être  combinées  avec 
un  service  très  actif  de  patrouilles. 

D'une  manière  générale,  la  cavalerie  n'est  sus- 
ceptible de  résister  sur  place  qu'en  faisant  usage 
de  son  feu.  Par  suite,  lorsque  des  avant-postes 
de  cavalerie  ont  pour  mission  de  se  maintenir 
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pendant  un  certain  temps  contre  une  attaque 
ennemie,  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  combattre  à 
pied. 


TITRE  V. 

DES  MARCHES. 


Ait.  45.  Les  marches  8*exécutent  suivant  des 
règles  qui  varient  avec  la  situation  militaire  et, 
notamment,  avec  la  distance  de  l'ennemi. 

A  ce  point  de  vue,  on  les  distingue  en  : 

Marches  loin  de  l'ennemi,  exécutées  en  toute 
sécurité  ; 

Marches  à  proximité  de  Tennemi,  pendant  les- 
quelles on  peut  être  exposé  à  une  rencontre  ; 

Marches  à  l'ennemi,  en  vue  d'un  combat  im- 
médiat. 

Les  dispositions  à  prendre  pour  les  marches 
dépendent,  en  outre,  de  la  nature  du  pays,  du 
nombre  et  de  l'état  des  voies  de  communication, 
du  mode  de  stationnement  des  troupes  avant  et 
après  la  marche,  de  l'état  des  troupes,  de  la 
longueur  de  l'étape  et  des  circonstances  atmo- 
sphériques. 

Les  règles  générales  des  marches  sont  exposées 
dans  le  chapitre  I**  du  présent  titre. 

Les  dispositions  spéciales  applicables  dans  les 
principaux  cas  particuliers  font  Tobjet  du  cha- 
pitre U. 

Les  mesures  de  détail  relatives  aux  trains  régi- 
mentaires,  parcs  et  convois,  sont  réunies  dans  le 
chapitre  IIL 

CHAPITRE  I". 
Règles  générales. 


Éléments  oonstltntlfti  des  colonnes. 

Ait.  46.  Les  troupes,  leurs  trains  de  combat, 
les  trains  régimentaires,  les  parcs  et  les  convois, 
eonstitaent  les  éléments  des  colonnes. 

Les  trams  de  combat  fournissent  les  approvision- 
nements en  munitions  et  matériel  nécessaires  sur 
le*  champ  de  bataille. 


L 
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Us  comprennent  :  d«ya  efiaque  corps  de  troupe^ 
les  Toitures  de  munitions  et  d'outils,  les  Toitures 
médicales,  les  Toitures  à  Tiande  et  les  Toitures 
de  cantinières;  dans  une  division^  l'ambulance 
et  les  sections  de  munitions  ;  dans  tm  corps  d^ar- 
mée,  les  ambulances,  les  sections  de  munitions» 
le  parc  du  génie,  l'équipage  de  ponts  ;  éTentuel- 
lement,  la  section  télégraphique  et  le  parc  aéro- 
statique. 

Les  troupes  aTec  les  trains  de  combat  consti- 
tuent la  colonne  de  combat. 

Les  trains  régimentatres  transportent  des  Ti- 
Tres^  des  effets  de  remplacement  et  les  bagages 
des  dÎTerses  unités  qui  font  partie  de  la  colonne. 

Les  parcs  et  les  convois  transportent  un  complé- 
ment d'approTÎsionnements  de  première  ligne. 
Ils  comprennent  :  dans  une  diTision,  le  couToi 
administratif  des  subsistances;  dans  un  corps 
d'armée,  le  parc  d*artillerie,  les  hôpitaux  de  cam- 
pagne, le  convoi  administratif  des  subsistances,  la 
boulangerie  de  campagne,  le  dépôt  de  remonte 
mobile  et  la  réserve  d*effets. 

Ordre  de  marohe  des  éléments. 

Art.  47.  La  protection  delà  marche  est  assurée 
par  la  cavalerie,  les  aTant-gardes,  flanc^gardes  et 
arrière-gardes,  conformément  aux  règles  exposées 
au  titre  Sûreté, 

Les  autres  éléments  de  la  colonne  de  combat 
marchent  dans  l'ordre  commandé  par  la  situa:tioD 
militaire. 

L'artillene  doit  être»  d*une  manière  générale, 
rapprochée  des  têtes  de  colonnes,  en  Tue  de  hâter 
le  momeuit  de  son  entrée  en  action.  Toutefois,  sa 
sécurité  exige  qu'elle  ne  forme  jamais  le  premier 
élément  d'une  colonne.  Il  convient,  en  outre,  de 
tenir  compte  de  la  nécessité  de  ne  pas  trop  retar- 
der l'arrivée  de  r&nfÎEtnterieL 

Dans  les  circonstances  les  plus  habituelles  de 
la  marche  d'un  corps  d'armée  en  une  seule  co- 
lonne, les  batteries  divisionnaires  de  la  première 
diTision,  qui  ne  sont  pas  à  Tavant-garde,  seront 
généralement  bien  placées  derrière  le  premier 
bataillon  du  gros  ;  l'artillerie  de  corps  derrière  la 
première  division,  les  batteries  des  divisioos 
suivantes,  entre  les  deux  brigades  de  leur  diwi- 


S'il  a  été  néeesMÛre  de  pUoer  à  l'avasl-garde 
toute  l'artillerie  de  la  première  division,  9m  poom 
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être  eoaduit  à  rapprocher  i*trtiUerie  de  corps  de 
la  tète  de  la  colonne. 

£a  général,  les  iraotions  constituées,  qui  com- 
posent la  colonne  de  combat^  prennent  à  tour  de 
rdle  k  tète  de  Tunité  (régiment»  brigade,  diTision) 
dont  elles  font  partie.  Le  commandement  apporte 
à  cette  disposition  les  modifications  qu'il  juge 
nécessaires,  en  raison  des  fatigues  qui  pourraient 
en  résulter  pour  les  troupes  ou  de  toute  autre 
considération. 

Tout  corps  de  troupe  est  accompagné  de  son 
train  de  combat. 

Dans  une  colonne  de  diTision  ou  de  corps 
d'armée,  le  train  dé  combat  de  la  division  ou  du 
corps  d'armée  marche  groupé  à  la  queue  de  la 
colonne  de  combat^  mais  avant  Tarrière-garde. 
Toutefois,  dans  la  colonne  de  corps  d'armée,  les 
ambulances  divisionnaires  marchent,  en  général, 
immédiatement  derrière  leur  dhrtsion. 

Les  diverses  fraetions  constituées  de  la  colonne 
de  combat,  ainsi  que  les  différents  groupes  qui 
composent  les  trains  r^gimentaires  et  les  convois, 
sont  séparés  au  départ  par  des  distances  suffi- 
santes pour  que  le  mouvement  s'exécote  avec 
réglante  et  sans  à-coup.  Ces  distances  sont  fixées, 
soit  par  les  règlements  de  manœuvre,  soit  par  le 
commandement,  filles  peuvent  disparaître  cook* 
plètement  pendant  la  marche.  On  les  reprend  à 
chaque  halle. 

Formations  de  majr^e. 

Ait.  48.  La  marche  s'exécute  autant  que  poa- 
sible  sur  le  côté  droit  de  la  route,  de  manière  à 
laisser  le  côté  gauche  libre  pour  la  circula- 
tion. 

Les  formations  de  marche  &  employer  pour  les 
différentes  armes  varient  avec  la  situation  mili- 
taire et  sont  définies  par  les  règlements  de  ma- 
nœuvres. 

En  général,  l'infanterie  marche  par  le  flanc  à 
rangs  doublés;  la  cavalerie  par  quatre,  les  voi- 
tures de  Tartillerie,  des  trains  et  des  convois  sot 
une  file;  les  chevaux  de  main,  les  mulets  de 
bât,  les  animaux  haut  le  pied  par  quatre  ou  par 
deux. 

Fonnation  ëM  celonnee. 
Ait.  49.  En  principe  k  mise  en  route  des  co«- 
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lonnes  ne  doit  pas  être  précédée  d'un  rassemble- 
ment général. 

Les  mesures  à  prendre  pour  la  formation  de 
la  colonne  dépendent  de  la  disposition  des  can- 
tonnements occupés  par  les  troupes  avant  le 
départ. 

Si  les  troupes  occupent,  de  part  et  d'autre  de 
la  route  à  suiTre,  des  cantonnements  plus  ou 
moins  concentrés  dans  le  sens  du  front,  la  co- 
lonne se  forme  par  TarriTée  successiTe  des  di- 
vers éléments  en  un  même  point  dit  point  tni- 
ttal. 

Le  commandement  détermine  le  point  initial 
d'après  la  situation  des  canlonnements  et  des 
chemins  utilisables  pour  rejoindre  la  ligne  de 
marche.  Il  fixe  les  heures  de  passage  en  ce  point 
des  unités  principales  et,  au  besoin,  les  itinéraires 
A  suivre  pour  s*y  rendre* 

Il  désigne,  s*il  est  nécessaire,  un  point  initial 
particulier  pour  les  troupes  auxquelles  le  passage 
au  point  initial  de  Tensenible  de  la  colonne  impo- 
serait un  détour  inutile. 

Les  chefs  des  unités  subordonnées  font  recon- 
naître ritinéraire  à  suivre  pour  rejoindre  le  point 
initial,  estiment  le  temps  nécessaire  à  leur  tête  de 
colonne  pour  y  arriver  et  fixent  en  conséquence 
l'heure  du  départ  de  leur  troupe.  Ils  peuvent,  s'il 
y  a  lieu,  désigner  pour  leur  unité  un  point  initial 
intermédiaire. 

Tout  point  initial  doit  être  d'un  accès  facile 
et  présenter  des  abords  dégagés.  Il  faut  éviter 
de  le  choisir  à  la  sortie  d'un  défilé,  village, 
bois,  etc. 

Si  les  cantonnements  de  la  colonne  sont  éche- 
lonnés en  profondeur  sur  la  route  à  suivre,  la 
colonne  se  forme  par  la  mise  en  marche,  en 
temps  opportun,  de  ses  différentes  fractions.  Le 
commandement  fixe  Theure  du  départ  des  élé- 
ments principaux,  les  commandants  subordonnés 
agissent  de  même  pour  les  fractions  sous  leurs 
ordres. 

Zonee  de  marohe. 

Art.  50.  Lonque  les  troupes  marchent  sur 
plusieurs  colonnes,  il  appartient  au  commande- 
ment d'affecter  à  chacune  d'elles  une  zone  dite 
de  marcke^  dont  tous  les  chemins  et  toutes  les 
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ressources  en  logement  et  en  Tivres  lai  sont,  sauf 
ordres  contraires,  excloslTement  résenrés. 

Ordres  de  monTement. 

AftT.  51.  Les  prescriptions  relatiyes  aux  marches 
font  Tobjet  des  ordres  de  mouTement. 

Un  ordre  de  mouTement  comprend  en  gé- 
néral : 

1®  Des  renseignements  sur  la  situation  de 
l'ennemi  et  sur  le  but  à  atteindre; 

2*  Les  prescriptions  pour  l'exécution  de  la 
marche  (composition,  dispositif,  itinéraire  et  zone 
de  marche  des  colonnes,  mise  en  mouvement, 
baltes,  place  du  commandant  des  troupes  et,  s'il 
y  a  lieu,  mesures  concernant  les  ayant-postes,  les 
cantonnements  et  l'alimentation)  ; 

3"  Des  indications  sur  le  mouTement  des 
imités  Toisines  et  sur  les  liûsons  à  établir  avec 
elles. 

On  doit  éviter  d'insérer  dans  les  ordres  de 
mouvement  des  indications  ou  prescriptions 
qui  n'intéressent  pas  les  troupes  auxquelles  ils 
s'adressent. 

Préparation  de  la  marche. 

ÂAT.  52.  Chaque  commandant  de  colonne,  dès 
qu'il  a  reçu  l'ordre  de  mouvement,  étndie  sur  la 
carte  et  en  s'entourant  de  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  peut  se  procurer,  le  terrain  compris 
dans  sa  zone  de  marche,  la  route  que  doit  suivre 
sa  colonne  et  les  communications  transversales 
qui  lui  permettront  de  communiquer  avec  les 
colonnes  voisines.  Il  fait  rechercher  au  besoin  les 
gens  qui  connaissent  bien  le  pays  et  peuvent  lui 
servir  de  guides. 

n  prescrit  et  fait  exécuter  à  l'avance,  s'il  est 
possible,  les  travaux  nécessaires  pour  réparer  et 
aménager  la  route. 

Préparatifti  de  départ. 

Art.  53.  Autant  que  possible,  les  soldats  doivent 
manger  avant  le  départ  et  porter  sur  eux  un  repas 
froid.  Les  bidons  sont  remplis  d'eau  mélangée  de 
café  ou  d'eau-de-vie. 

Oa  donne  aux  chevaux  une  fraction  de  la  demi- 
ralion  réservée  pour  la  route. 
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Les  feux  doitent  être  étehiU,  les  bÎTonai»  ou 
cantonnements  remis  en  ordre  a^ant  le  départ 

A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  le  comman- 
dant a  le  detoir  de  ne  pas  imposer  aux  troupes 
les  fatigues  inutiles  d'un  stationnement  prolongé 
at&nt  le  départ. 

Le.  départ  n'est  jamais  retardé.  Si»  l'officier  <|ul 
commande  n'est  pas  à  la,  tète  de  sa  troupe,  lorsque 
celle-ci  doit  partir,  Tolficier  de  rang  immédiate» 
ment  inférieur  la  fait  mettre  en  marche. 

Vitesse  de  la  marolke. 

A&T.  54.  La  TÎtesse  de  la  marche  d*une  colonne 
de  toutes  armes  est  celle  de  Tinfanterie. 

Cette  vitesse  Tarie  ayec  la  nature  du  terrain  et 
des  routes,  les  circonstances  atmosphériques,  la 
longueur  de  Tétape,  et  l'état  des  troupes.  Mais  en 
toutes  circonstances^  elle  doit  être  maintenue 
aussi  uniforme  que  possible  pendant  toute  la  durée 
de  la  marche. 

Halt«»  MoraUres» 

Ait.  55.  En  principe,  après  chaque  période  de 
cinquante  minutes  de  marche,  il  est  fait  une  halte 
de  dix  minutes  dite  halte  horaire.  . 

L*ordre  de  mouvement  fixe  Theure  de  la  pre- 
mière halte;  les  surrantea  se  font  sans  nouveaux 
ordres. 

Chaque  chef  de  bataiUony  escadron,  batterie  arrête 
et  remet  en  marche,  à  Theure  précise,  ruBité^ull 
commande. 

Au  moment  de  rarrèi,  les  troupes  et  les  voitures 
•errent  sur  la  tête  de  Tuoité.  Les  troupes  à  pied 
forment  les  faisceaux  et  déposent  les  sacs;  Les 
troupes  à  cheval  mettent  pied  à  terre. 

GrBiid*kolt«. 

Aet.  56.  Il  est  fait  une  grand'halte  si  la  dis- 
tance à  parcourir,  la  température  ou  toute  autre 
circonstance  la  rendeai  nécessaire. 

Cette  grand*halte  a  lieu  pour  tout  ou  partie  de 
la  colonne.  Il  est  désigné  un  ou  plusieurs  empla- 
cements de  grand'hidte  pour  les  diverses  fraetiODS 
de  la  eolonne. 

L'ordre  de  mouvement  indique  l'emplaeemoDt 
ou  les  emplacements  de  grand'haltes,  les  troupes 
qui  doivent  s'y  arrêter  eC  la  dorée  de  la  halte* 


—  59  — 

Tout  «mplaoemeiiA  de  gnndthalte  est  chflin  à 
proximité  de  Teau  et,  autant  que  possible  «luk 
deux  tiers  ou  aux  trais  qnanfes  du  chemin  -k  par- 
ooarir  far  ks  Irouptt  qmi  s'y  arrêtent. 

Les  •unités  désignées  arrivent  Buocessivement  au 
lieu  ûxé.  iJn  officier  d^étainmajor  leur  indique 
l'emplacement  qu'elles  doiveat  occuper.  Chacune 
d'elles  veprend  la  nutrdie  après  le  repos  prés- 
ent* 

Police  pendant  la  marche. 

Àvr.  57.  n  ert  défendu  de  faire  aucun  cri  de 
marche  ou  de  halte  pendant  la  marche. 

Des  Toitures  d'ambulance  peuvent  être  mises  à 
la  disposition  des  corps  de  troupe  pour  recueillir 
les  ntAades  et  les  éclopés.  Un  détachemest  de 
police  marchant  à  la  svfte  de  diaque  corps  est 
ehargé  de  faire  rejotwire  les  traînards.  Le  détaidhe- 
mest  de  police  qui  marche  le  dernier  dans  la 
ooloMne  est  renferoé  par  des  gendarmes  ;  il  fisite 
les  loesffitês  traversées,  arrête  les  maraudeurs  et 
les  traînards.  A  l'arrivée  il  remet  à  la  gendar^ 
merie  les  maraudeurs  ^s  en  flagrant  délit  et 
dirige  les  antres  houMnes  sur  levrs  corps. 

Devoir  Hem  «flieieni  et  gradée. 

Ait.  5&.  Pendant  la  uiarohe,  diaque  chef  de 
corps  >on  de  détachement  rend  compte,  aussitôt 
qne  pessîMe,  à  son  chef  dlred;,  de  la  situation 
matérielle  et  morale  de  la  troupe  -qu'il  oom*' 
oaande. 

Le  conusandant  de  la  «olonne  s'«ssure  que  les 
troupes  mareheni  dans  l'ordre  prescrit.  11  prend 
tentes  les  mesures  nécessaires  pour  remédier 
aux  incidents  qai  peuTent  se  produire  :  croise^ 
usent  de  oolomies,  encombrement  aux  passives 
difficiles,  etc. 

Il  use  de  tous  les  moyens  '^ui  sont  à  sa  disposi- 
tion pour  entrer  en  relations  avec  les  comman- 
dants des  colonnes  voisines  et  les  tenir  au  courant 
de  sa  marche,  de  sa  situation  et  des  nouvelles  imr 
portantes  qui  lui  parviennent. 

Les  officiers  généraux  et  les  commandants  des 
unités  subordonnées  s'arrêtent  souvent  pour  voir 
leur  troupe  marcher.  Ils  se  font  également  ren- 
seigner par  des  officiers  montés  sur  la  manière 
dont  la  marche  s'exécute,  fis  donnent  ou  provo- 
qotni  les  eidnes  ideti£i  aux  modificatioiis  que  les 
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circonstances  poarraient  rendre  nécessaires  dans 
la  tenue. 

Les  commandants  des  bataillons,  escadrons  et 
batteries,  yeiilent  à  ce  qne  la  tête  de  leur  unité 
marche  à  une  allure  uDiforme«  sans  ralentisse- 
ment subit  et  sans  brusque  augmentation  de 
Titesse. 

Les  officiers  et  gradés  Toillent  à  ce  que  chaque 
soldat  marche  à  sa  place  et  que  personne  ne  quitte 
les  rangs  sans  autorisation.  Tout  homme  autorisé 
à  quitter  momentanément  les  rangs  doit  remettre 
son  fusil  à  son  Toisin;  il  est  tenu  de  rejoindre  le 
plus  promptement  pos&ible. 

Troupes  oui  se  ranoontrent. 

Ait.  59.  En  principe,  nulle  troupe  en  marche 
ne  doit  être  coupée  par  une  autre. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque, 
deux  tètes  de  colonnes  se  rencontrent,  la  colonne 
conunandée  par  Tofficier  le  plus  éleyé  en  grade 
ou  le  plus  ancien  passe  de  droit  la  première  si  on 
est  loin  de  Tennemi. 

A  proximité  de  l'ennemi,  il  appartient  au  plug 
élcTé  en  grade  ou  au  plus  ancien  des  deux  diefs 
de  colonne  de  prescrire  les  dispositions  à  prendre» 
d*après  le  tu  des  ordres  respectifs. 

Une  colonne  qui  en  trouve  une  autre  arrêtée 
passe  la  première,  si  l'ancienneté  de  son  chef  lui 
en  donne  le  droit.  Elle  passe  encore,  si  l'antre 
ayant  le  droit  de  marcher  ne  yeut  pas  en  user  im* 
médiatement 

Dans  tous  les  cas,  la  colonne  qui  passe  la  pre- 
mière est  suiyie  de  son  train  de  combat;  elle 
laisse  en  arrière  son  train  régimentaire,  qui  ne 
reprend  sa  marche  qu'après  le  passage  de  la  se- 
conde colonne  et  de  son  train  de  combat,  mais 
avant  le  train  régimentaire  de  cette  seconde  co- 
lonne. 

Honnenni. 

Aet.  60.  En  campagne  les  troupes  ne  rendent 
d'honneurs  ni  pendant  les  marches  ni  pendant  les 
haltes. 

CHAPITRE  n. 
Dispositions  spéelales. 


Marches  loin  de  l'oansmi. 
Ait.  61.  Lorsque  la  marche  s'exécute  à  une 
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distance  telle  de  rennemi  que  toute  rencontre 
puisse  être  considérée  comme  impossible,  on  s'attache 
surtout  à  faciliter  le  mouvement  des  troupes  et  à 
diminuer  leurs  fatigues. 

Les  distances  entre  les  éléments  sont  augmen- 
tées de  façon  à  donner  plus  d'indépendance  à  la 
marche  des  grandes  unités. 

Les  trains  régimentaires  sont  intercalés  dans  la 
colonne  en  totalité  ou  en  partie,  à  la  suite  dea 
unités  auxquelles  ils  appartiennent,  de  manière  à 
assurer  les  distributions  des  Tivres  et  des  bagages 
dès  TarriTée  au  gîte. 

Les  couTois  sont  rapprochés  de  la  colonne  sui- 
vant les  besoins  du  ravitaillement. 

A  la  fin  de  la  marche,  les  cantonnements  sont 
échelonnés  en  profondeur  sur  la  route  suivie  et 
à  courte  distance  de  part  et  d'autre  de  cette  route, 
de  manière  à  éviter  les  mouvements  latéraux  et 
à  permettre  pour  le  lendemain  la  mise  en  route 
presque  simultanée  de  tous  les  éléments  de  la 
colonne. 

BKarohes  à  proximité  de  rennemi. 

AftT.  62.  Dès  qu'en  raison  de  la  proximité  de 
l'ennemi  une  rencontre  devient  possible,  les 
troupes  marchent  dans  l'ordre  commandé  par 
l'urgence  de  leur  arrivée  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

On  diminue  la  profondeur  des  colonnes  et  des 
cantonnements,  et  on  rejette  en  arrière  tous  le» 
impedimenta. 

Si  la  largeur  de  la  route  le  permet,  on  fait 
marcher  l'infanterie  sur  6  ou  8  hommes  de  front 
et  les  voitures  des  batteries  et  trains  de  combat 
sur  deux  files. 

Les  diverses  unités  conservent  leur  distance  et 
on  évite  avec  soin  de  les  mélanger. 

Si  la  route  présente  des  étranglements,  le  com- 
mandement prend,  en  temps  utile  et  dans  la  limite 
du  possible,  les  dispositions  nécessaires  pour  pré- 
parer en  ces  points  des  passages  supplémentaires 
qui  permettent  d'assurer  la  continuité  du  mouve- 
ment. 

Les  trains  régimentaires  marchent  groupés  à 
la  queue  des  colonnes  ;  on  peut,  s'il  est  nécessaire, 
leur  affecter  des  routes  distinctes  de  celles  qui  sont 
>  suivies  par  les  troupes. 

Les  convois  sont  maintenus  au  moins  à  un  ou 
deux  jours  de  marche  en  arrière  des  troupes* 


4  renmni  «a  ne  «* 


Art.  63.  Lorsqu'on  raareke  à  Peaneari  en 
▼ue  d*an  eombal  immédiat,  tovte  eenâdération 
cède  le  pas  à  la  néeeantft  de  paavoîr  aVogager 
ayee  tous  ses  moyens  d'aetion;  les  troupes  doi- 
Tent,  à  cet  effet,  être  aossi  eeneentrêes  que 
possible  dans  la  main  du  eoaunaadement 

Dans  la  lone  de  marche  afféetée  à  chaque 
corps  d'armée,  on  multiplie  les  colonnes  en 
utilisant  tootes  les  Toies  de  commonicatiott.  An 
besoin,  on  réserre  les  routes  à  Tartillene  et  aux 
Toitures,  et  les  colonnes  d'inlanterie  surrent  i 
travers  champs  des  pistes  reconnues  par  des  of- 
ficiers d'état-major  et  préparées  par  des  détache- 
ments de  traraîlleurs. 

Si  le  terrain  le  permet,  les  grandes  unités  de 
combat,  brigades,  divisions ,  corps  d'armée 
marchent  à  trarers  champs,  leurs  divers  éléments 
formés  et  disposés  dans  Tordre  assigné  par  le 
commandement. 

Dans  les  mêmes  conditions  on  peut  être 
amené  à  faire  march»  les  troupas  i  travers  les 
bob.  U  importe,  en  ce  cas,  da  prendre  tontes  les 
mMures  nécessaires  pour  maintenir  Tordre  et 
garder  les  unités  aussi  groupées  que  le  permet  la 
traversée  du  bois. 

il  est  fût  le  pins  large  emploi  des  troupes  du 
génie  pour  suppnmec  las  obstacles  aa  rnoore- 
ment. 

Les  traîna  régimentaiies  et  les  convois  sont 
maintenus  ou  renvof  é&  en  arrière.  Le  conunan- 
dament  leur  assigne  des  points  de  ressenUemenl 
où  ils  se  tiennent  prêts  i  se  mettre  en.  route  au 
premier  ordre. 

Le  parc  d'artiUasie  et  les  hApitanx  de  cam- 
pagne sont  an  contBaira  dirigés  snr  des  points 
npfeoohéa  dn  champ  de  bataille. 


Ait.  64.  Lorsqu'il  y  a  Ueu,  en  raison  de  la 
silnalien  militaire,,  de  hâter  Tarrivée  des  co- 
lannas,  las  troupes  exécutent  daa  rnsyches  favaées 
pendMt  lasquellej  la  mouvameat  ae  centinna  aail 
et  Jour. 

La  dures-  de  ces  «arehea  ae  paiit,.ea  généml, 
être  preloagée  aa  delà  de  tnalasia  bains,  un 


—  68  — 

fait  altaraer,  s'il  y.  a  lieu^  des  périodes  de  mou« 
Tement  oomportuit  elles-mêmes  des  haltes  he- 
raiies  et  des  grand'haiies  a^ec  de  longs  repos 
d'au  moins  trois  heures  pendant  lesquels  les 
troupes  peuvent  manger  e1  dormir. 

KarolMs  de  nuit. 

Art.  65.  Les  marches  de  nuit  imposent  aux 
troupes  des  fatigues  exceptionnelles.  Néan- 
moins, il  est  souyent  nécessaire  d'y  aToir  re- 
cours, soit  pour  Texécution  des  marches  forcées^ 
eoit  en  raison  d'autres  circonstances,  telles  que 
robligatîon  de  dissimuler  ses  mouTements  à 
l'eoneaii. 

Dans  les  marches  de  nuit,  on  doit  prendre 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer  la 
œarehe  régulière  de  la  colonne  dans  la  direction 
prescrite.  A  cet  effet,  des  guides  sont  attachés  aux 
principaux  éléments  de  la  colonne,  les.  distances 
eotre  les  éléments  sont  diminuées;  des  gradés 
jaloonent  la  route  4  suivre  et  sont  relevés  succès- 
siTement  par  les  divers  corps. 

JlarolieB  par  la  ohaleiir  et  par  le  froid. 

Abt.  66u  Lorsque  les  marches  s'effectuent  par 
la  chaleur,  on  doit,  si  la  situation  militaire  le 
permet,  augmenter  les  distances  entre  les  élé- 
ments ainsi  que  le  nombre  des  haltes,  diminuer 
la  vitesse,  suspendre  le  mouvement  pendant  les 
heures  les  plus  chaudes  de  la  journée.  Une  des 
précautions  les  plus  importantes  est  de  fairç  boire 
les  hommes  pendant  la  marche. 

Par  le  froid,  il  faut  augmenter  la  ration  et 
empêcher  les  hommes  de  rester  immobiles  pen- 
dant les  haltes. 

Par  la  neige,  on  relève  f)réquemment  les  frac- 
tions formant  tête  de  colonne. 

Dispositione  spéciales  aux  colonnes 
de  cavalerie. 

AtT.  67.  Les  groupes  de  cavalerie  de  quelque 
importance  ne  doivent  être  intercalés  dans  les 
colonnes  composées  de  diverses  armes  qu'en  cas 
de  néeesnté  bien  établie,  la  différence  d'aUure 
de  Tinfcnterie  et  de  la  cavalerie  se  traduisant 
ponr  roue  on  penr  l'autre  par  de  la  gône  et  de 
fatigue. 
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Ces  groupes  forment,  en  principe,  des  colonnes 
distinctes  qui,  ton!  en  obsorrant  les  règles 
générales  du  présent  titre,  se  conforment,  poor 
Texécution  des  marches,  aux  prescriptions  sui- 
Tsntes  : 

Toute  colonne  de  cavalerie  est  mise  en  mou- 
Tement  au  pa^t,  et  s'arrête  pendant  quelques 
minutes  à  deux  ou  trois  kilomètres  de  son  point 
de  départ.  Les  officiers  profitent  de  cette  pre- 
mière halte  pour  procéder  à  une  inspection  rapide 
de  leurs  caraliers,  font  rectifier  les  paquetages  et 
ressaogler  les  cheyaux. 

Il  n'est  fait  ultérieurement  ni  haltes  horaires 
ni  grand'haltes.  Les  arrêts,  toujours  de  courte 
durée,  sont  subordonnés  à  l'étendue  dn  trajet 
et  peuTent  être  échelonnés  de  deux  heures  en 
deux  heures. 

Pendant  la  marche,  on  fait  alterner  le  pas  et 
le  trot,  mais  en  nVjnployant,  en  principe,  cette 
dernière  allure  que  sur  les  terrains  plats. 

Les  distances  qui  séparent  les  différentes 
unités  de  la  colonne  sont  réglées  de  manière  à 
faciliter  pour  chaque  élément  remploi  des  diffé- 
rentes allures  en  terrain  favorable. 

Au  paSf  les  colonnes  de  csTalerie  font  6  kilo- 
mètres à  rheure,  haltes  comprises. 

Lorsqu'on  fait  alterner  le  pas  et  le  trot,  la 
vitesse  de  marche  varie  avec  la  nature  du  pays; 
une  vitesse  de  8  kilomètres  à  Theure  peut  être 
considérée  comm^  une  allure  normale,  pour 
les  colonnes  de  Quelque  importance  ^régiment, 
brigade,  division). 

Dans  les  marches  forcées,  Tallure  des  colonnes 
de  cavalerie  doit  être  lente.  On  diminue  le 
nombre*  et  retendue  des  temps  de  trot,  on  aug^ 
mente  la  durée  des  temps  de  pas  et,  si  la  longueur 
du  parcours  nécessite  un  repos,  on  prolonge 
celui-ci  pendant  quatre  ou  cinq  heures. 

Les  trains  de  combat  sont  toujours  maintenus 
en  arrière  du  gros.  Les  shevaux  de  main  marchent 
avec  les  trains  de  combat  ;  ib  peuvent  être  inter- 
calés, au  besoin,  entre  les  divers  éléments  de  la 
colonne. 

Loin  de  l'ennemi,  la  cavalerie  marche  sur  les 
routes  en  colonne  par  quatre. 

A  proximité  de  l'ennemi,  les  gros  de  cavalerie 
se  forment  en  colomiet  de  masses,  dès  qu'ils 
quittent  les  routes,  et  s'avanoeAt  par  bond*  soc- 
cessifs  à  travers  champs. 
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Quand  on  marche  à  Tennemi,  en  Tae  d'un 
combat  immédiat,  on  augmente  le  nombre  des 
colonnes  de  masses,  tout  en  se  concentrant,  de 
manière  à  féliciter  le  déploiement  rapide  de  tous 
les  éléments: de  l'attaque. 


CHAPITRE  III, 

Dlaposi tiens  de  détail  relatives  aux  trains 
régimentaires,  parcs  et  convois. 


Trains  régimentalres. 

Ait.  68.  En  général,  les  trains  régimentaires 
des  quartiers  généraux  et  corps  de  troupe  mar* 
chent  derrière  Tarrière-garde  de  la  colonne. 

Us  s'échelonnent  dans  le  même  ordre  que  les 
unités  auiquelles  ils  appartiennent. 

L«e8  diTcrses  voitures  du  train  régimentaire 
d'un  même  quartier  général  ou  corps  de  troupe 
marchent  dans  l'ordre  suivant  :  Toitures  à  Tivres, 
Toitures  à  bagages  et  Toitures  à  effets. 

Le  trfdn  régimentaire  de  chaque  quartier  général 
ou  corps  de  troupe  est  sous  les  ordres  directs  de 
l'officier  d'approTisionnement  de  ce  quartier  gé- 
néral ou  corps  de  troupe. 

Dans  une  colonne  de  dÎTision,  Tensemble  des 
trains  régimentaires  est  commandé  par  l'officier 
de  gendarmerie  Taguemestre  de  la  division. 

Dans  une  colonne  de  corps  d'armée,  l'en* 
semble  des  trains  régimentaires  est  commandé 
par  le  préTÔt  du  corps  d'armée,  qui  a  sous  ses 
ordres  les  officiers  de  gendarmerie  Taguemestres 
des  diTisions  et  du  quartier  général  du  corps 
d'armée. 

Dans  les  marches  exécutées  à  l'abri  de  tonte 
rencontre  de  l'ennemi,  chaque  unité  peut  être 
suiTie  de  tout  ou  partie  de  son  train  régimen. 
taire,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 61. 

En  principe,  les  trains  régimentaires  sont 
gardés  par  1m  conducteurs  des  Toitures  et  par  les 
hommes  de  troupe  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, marchent  aTec  la  colonne  des  trains  régi» 
mentaires. 

5 


l 
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Une  escorte  leur  est  donnée  qiumd  la  situation 
militaire  et  leur  éloignement  de  la  eoloaiie  le 
rendent  Béeessaire. 

Les  ordres  pour  la  réunion  et  le  départ  des 
trains  régimentaires  sont  donnés  :  au  prén^t 
du  corps  d'armée  ainsi  qu'aux  Taguemestres 
des  quartiers  généraux  et  des  divisions,  par  les 
chefs  d*état-major  ;  aux  officiers  d'approviaion» 
nement  des  corps  de  troupe,  par  les  chefs  de 
corps. 

Les  Taguemestres  dans  les  quartiers  généraux^ 
et  les  officiers  d'approyisionnement  dans  les  corps 
de  troupes,  réunissent  les  Toitures  et  les  mettent 
en  route  assez  à  temps  pour  que  les  trains  qu'ils 
dirigent  prennent  place  dans  la  colonne  à  Theure 
prescrite. 

Parcs  et  convois. 

ÂHT.  69.  Les  parcs  et  les  oonTois  forment  tou- 
jours des  colonnes  séparées.  Leur  groupement 
dépend  des  circonstances  et  des  besoins  év  nm* 
tatUement. 

Les  différentes  subdiTîsîons  des  parcs  et  des 
oonTois  sont  respectivement  commandées  : 

Le  parc  d'artillerie  par  l'officier  supérieur  direc- 
teur du  parc  ; 

Le  groupe  des  hôpitaux  de  campagne  par  le 
médecin  le  plus  élevé  en  grade  ; 

Les  convois  administratifs  des  subsistances, 
la  boulangerie  de  campagne,  le  dépôt  de  remonte 
mobile  et  la  réserve  d*etlets  par  rofticier  ou  gradé 
du  détachement  du  train  des  équipages  militaires 
qui  attelle  les  voitures  de  chacune  de  ces  sabdi* 
visions. 

Lorsque  les  parcs  et  les  convois  d'un  corps 
d'armée  marchent  réunis,  ils  sont  placés  sons  les 
ordres  du  commandant  du  parc  d*artiUerie. 

Le  plus  souvent,  les  parcs  et  les  couTois  d*un 
corps  d'armée  sont  groupés  en  plusieurs  échelons 
ou  forment  plusieurs  colonnes  distinctes.  Ces  co» 
lonnes  ou  ces  échelons  sont  alors  placés  sous  les 
ordres  de  chefs  spécialement  désignés. 

L'ordre  de  mouvement  détermine,  pour  chaque 
colonne  de  parcs  ou  de  convois,  Titiaéraire  et 
Tordre  de  marche  des  différentes  subdivisions  ou 
des  différents  échelons.  Il  indique  l'heure  à  laquelle 
la  tète  de  chaque  subdivision  ou  de  chaque  éehelon 
doit  éUt  mise  en  roule. 

La  garde  des  convois  est  assurée  par  les  déta» 
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choments  qui  entrent  dans  la  eompositioa  orga- 
nique de  chacun  d*eux.  Une  escorte  spéciale 
peut  leur  être  affectée  quand  la  situation  militaire 
l'exigé. 

Le  nombre  des  voitures  entrant  dans  la  com- 
position des  trains,  parcs  et  convois  doit  être 
exactement  maintenu  dans  les  limites  réglemen- 
taires. Les  autorités  militaires,  aux  différents 
échelons  de  la  hiérarchie,  s'en  assurent  fréquem- 
ment. 

Les  Toitures  ne  peuvent  recevoir,  sans  un 
ordre  spécial  du  commandement,  d'antres  objets 
que  ceux  compris  dans  leur  chargement  régu- 
lier. 


TITRE  VI. 

CANTONNEMENTS,  BIVOUACS  ET  CAMPS 


CHAPITRE  1«. 
Principes,  sénérauz. 


Divers  modes  dé»  stationnement* 

Akt.  70.  Les  troupes  qui  occupent  des  lieux 
habités,  sans  y  être  casernées,  sont  en  cantonné- 
tntnt. 

Les  troupes  qui  sont  installées  en  plein  air  ou 
sous  des  abris  improvisés  sont  au  bivouac. 

Lorsque  le  séjour  au  bivouac  doit  se  prolonger, 
les  troupes  sont  installées  sous  la  tente  ou  dans 
des  baraques,  et  lès  bivouacs  prennent  le  nom  de 
camps. 

Le  mode  normal  de  stationnement  des  troupes 
en  campagne  est  le  cantonnement. 

Le  bivouac,  en  raison  des  inconvénients  qu'il 
présente  pour  la  santé  des  troupes,  ne  doit  être 
employé  que  si  la  situation  militaire  Texige  ou 
s'il  y  a  lieu  de  concentrer  des  effectifs  considé- 
rables dans  une  zone  déterminée  dont  les  res- 
sources ne  permettent  pas  de  cantonner  la  totalité 
des  troupes. 
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Répartition  des  aones  de  stationnement. 

AftT.  71.  A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
chaque  commandant  de  troupes  répartit  la  lone 
de  stationnement  entre  les  unités  placées  sous  ses 
ordres.  Les  commandants  d*armée,  de  corps  d'ar- 
mée ou  de  division  fixent  les  emplacements  des 
quartiers  généraux  des  unités  qui  leur  sont  immé- 
diatement subordonnées. 

Dn  campement. 

AmT.  72.  On  appelle  campement  la  réunion  du 
personnel  chargé  de  reconnaître  et  de  préparer 
un  cautonnemeat  ou  un  bifouac. 

Le  campement  d'un  régiment  d'infanterie  se 
compose  d'un  officier,  d'un  adjudant  par  bataillon 
et,  par  compagnie,  du  fourrier,  d'un  caporal  et 
de  deux  soldats.  Le  campement  d'un  bataillon 
formant  corps  est  toujours  commandé  par  un 
officier. 

Celui  d'un  régiment  de  caralerie  ou  d'un 
groupe  de  batteries  se  compose  d'un  adjudant,  et, 
par  escadron  ou  batterie,  d'un  fourrier,  d'un  bri- 
gadier et  de  deux  soldats. 

Le  campement  du  quartier  général  ou  de 
chacun  des  senrices  d'une  armée,  d'un  corps 
d'armée,  d'une  division,  comprend  un  officier 
assisté  de  un  ou  plusieurs  soldats. 

La  composition  indiquée  ci-dessus  pour  les  di- 
vers campements  peut  être  modifiée  par  le  com- 
mandement suivant  les  circonstances.  En  général, 
on  les  renforce  par  les  fractions  destinées  à  consti- 
tuer les  gardes  de  police  du  cantonnement. 

Lorsque  plusieurs  corps  de  troupe  ou  de  service 
doivent  être  concentrés  dans  un  même  cantonne- 
ment, l'ensemble  des  campements  est  commandé 
par  l'officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé*  Toutefois,  si  un  quartier  général  fait  partie 
des  troupes  réunies  dans  le  cantonnement,  le 
commandement  appartient,  à  grade  égal,  à  l'offi- 
cier d'état-major  qui  commande  le  campement  de 
ce  quartier  général. 

CHAPITRE  IL 
I>«  euitonaeiiMiit. 


Dispositions  cënéralos. 
Ait.  73.  La  disposition  d'ensemble  des  eau- 
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tonnements  à  occuper  dépend  de  la  situation  tac- 
tique, de  la  marche  du  jour  et  des  projets  ultérieurs 
du  commandement. 

11  est  souTent  avantageux  de  faire  cantonner 
les  troupes  en  profondeur  le  4ong  des  routes 
qu'elles  suivent  et  qu'elles  doivent  reprendre  le 
lendemain. 

A  grande  distance  de  Tennemi,  les  cantonne- 
ments peuvent  être  étendus  de  manière  à  assurer 
aux  hommes  des  abris  convenables  ;  dans  le  voisi- 
nage de  Tennemi,  les  cantonnements  sont  plus 
resserrés. 

Dans  chaque  localité,  on  peut  utiliser  toute  la 
superficie  couverte;  toutefois,  les  habitants  ne 
sont  jamais  délogés  de  la  chambre  et  du  lit  où  ils 
ont  l'habitude  de  coucher. 

Préparation  d*iin  cantonnement. 

Ait.  74.  En  arrivant  dans  la  localité  oti  un 
corps  de  troupe  doit  cantonner,  le  campement  se 
rend  directement  à  la  mairie.  L*officier  qui  le 
commande  requiert  le  concours  de  la  municipalité 
et  procède  à  la  répartition  du  cantonnement 
entre  les  compagnies,  escadrons  ou  batteries.  A 
cet  effet,  il  consulte  les  plans  de  la  localité, 
Texplore  rapidement  s'il  est  nécessaire,  et  fait  re- 
cueillir par  ses  subordonnés  tous  les  renseigne- 
ments utiles. 

Il  fixe  l'emplacement  de  la  garde  de  police 
au  centre  et,  autant  que  possible,  dans  la  maison 
commune»  ainsi  que  remplacement  du  parc,  s'il 
y  a  lieu.  Il  reconnaît  ou  fait  reconnaître  les 
abreuvoirs,  les  endroits  où  les  hommes  prendront 
Teau  et  ceux  où  ils  devront  laver  leur  linge. 

Les  fourriers  reconnaissent  les  maisons  dans 
les  parties  du  cantonnement  qui  leur  sont  assignées 
et  inscrivent  lisiblement  à  la  craie,  sur  la  porte, 
le  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  que  la  maison 
doit  abriter,  ainsi  que  l'indication  de  la  fraction 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  noms  et  grades  des  officiers  son^  indi* 
qués  sur  les  portes  des  logements  qui  leur  sont 
affectés. 

Lorsqu'une  même  localité  doit  être  occupée 
par  plusieurs  corps  de  troupe,  le  commandant 
de  l'ensemble  des  campements  assure  la  répar- 
tition entre  les  différents  corps  ou  services,  en 
tenant  compte  des  besoins  de  chacun  d'eux. 


L 
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Il  choisit  les  loeaax  à  prélever  pour  les  quar- 
tiers généraux,  sli  doit. y  en  aroir  dans  la  loca- 
lité. 

Les  règles  principales  auxquelles  doit  se  con- 
former tout  officier  chargé  de  la  préparation 
d*un  cantonnement  ou  d'une  partie  du  cantonne- 
ment sont  les  suivantes  : 

Placer  des  sentinelles  aux  issues  du  cantonne- 
ment pour  intercepter  toute  communication  des 
habitants  avec  Texlérieur  ; 

Assigner  &  chaque  unité  ou  service  un  quartier 
spécial  délimité  avec  le  plus  grand  soin  ; 

Affecter,  autant  que  possible,  les  deux  côtés 
d*une  rue  à  la  même  unité  ; 

Établir  les  unités  montées  à  proximité  des 
abreuvoirs  ; 

Installer  les  parcs  soit  dans  le  cantonnement, 
soit  hors  du  cantonnement,  mais  toujours  hors 
des  rues  et  des  routes  ; 

Loger  les  officiers  de  tout  grade  dans  le  même 
quartier  que  leur  troupe  et  autant  que  possible 
vers  le  centre  ; 

Loger  les  états-majors  à  proximité  des  locaux 
leur  servant  de  bureau. 

Lorsque  toutes  les  dispositions  nécessaires  sont 
prises,  chaque  commandant  de  campement  dresse 
un  tableau  des  renseignements  qu*il  est  utile  de 
communiquer  à  la  troupe. 

Il  envoie  ensuite  les  adjudants  ou  fourriers  sur 
les  points  les  plus  favorables  pour  amener  direc- 
tement les  troupes  dans  leurs  quartiers,  se  porte 
de  sa  personne  à  la  rencontre  du  commandant 
de  Tunité  pour  laquelle  il  a  opéré  et  lui  rend 
compte. 

fnutallfctlon  an  oantonnement. 

Ait.  75.  Les  troupes  sont  arrêtées  à  rentrée 
du  cantonnement  et,  sous  aucun  prétexte,  per- 
sonne ne  doit  y  pénétrer  avant  le  retour  du 
commandant  du  campement. 

Le  commandant  des  troupes  donne  ses  ordres 
généraux  et  le  signal  de  l'installation.  Les  corps 
sont  dirigés  sur  les  quartiers  qui  leur  sont  assi- 
gnés, et  les  compagnies,  escadrons  ou  batteries, 
guidés  par  leur  fourrier  s'établissent  dans  leurs 
cantonnements.  Le  drapeau  ou  l'étendard  est 
porté  au  logis  du  coloncd. 

Les  gardes  de  police,  si  elles  ne  sont  déjà  été» 
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blies,  Yont  directement  prendre  possession  de 
leurs  postes  ;  si  elles  ont  des  prisonniers  à  garder, 
elles  les  enferment  dans  la  maison  qu'elles  oc- 
cupent ou  dans  les  maisons  voisines. 

Les  ambulances  s'établissent  dans  les  locaux 
qui  leor  sont  assignés  et  arborent  leure  drapeaux 
de  manière  à  les  mettre  bien  en  évidence  ;  elles 
placent  de  même  leurs  lanternes  pour  la  nuit. 

Les  quartiers  généraux  placés  au  centre  du 
cantonnement  des  troupes  sur  les  grandes  voies 
de  communication  on  sur  des  places,  sont  indi- 
qués par  leurs  fanions  de  commandement  et  la 
nuit  par  leurs  lanternes. 

Cantonnement  d'alerte. 

Art.  76.  Lorsqu*une  troupe  cantonne  très 
près  de  l'ennemi,  ou  qu*il  est  nécessaire  de  lui 
donner  le  moyen  de  se  préparer  très  rapidement 
à  sortir  du  cantonnement,  on  Tinstalle  en  canUmr 
nement  (Talerte. 

A  cet  effet,  on  utilise  de  préférence  les  rez-de- 
chaussée  et  on  réunit  les  troupes,  par  fractions 
constituées,  dans  de  grands  locaux  qu*on  éclaire 
la  nuit. 

Les  portes  des  habitations  occupées  sont  main- 
tenues ouvertes  ;  au  besoin  on  pratique  des  issues 
supplémentaires.  Les  rues  sont  éelairées  pendant 
la  nuit  s*il  y  a  lieu. 

Les  hommes  couchent  tout  habillés,  prêts  à 
prendre  les  armes,  les  cavaliers  à  côté  de  leurs 
chevaux,  les  officiers  au  milieu  de  leur  troupe. 

Si  la  situation  le  comporte,  les  chevaux  peuvent 
rester  sellés  et  bridés,  et  être  réunis  dans  des 
cours,  sur  des  places,  etc. 

Gantonnement-liiTeQao. 

Art.  77.  Lorsque  les  ressources  du  cantonne- 
ment ne  permettent  pas  d'abriter  la  totalité  des 
troupes  qui  Toccupent,  celles-ci  s'installent  en 
cantonnement-bivouac, 

A  cet  effet,  chaque  corps  ou  fraction  de  corps 
utilise  aussi  complètement  que  possible  les  lo- 
caux mis  à  sa  disposition  ;  les  fractions  qui  ne 
peuvent  y  trouver  place  bivouaquent  dans  les 
cours  et  jardins  attenant  à  ces  locaux,  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat.  Dans  aucun  cas  les 
rues  et  chemins  ne  doivent  être  utilisés  pour  le 
bivouan. 
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CHAPITRE   m 
Bivoaaes. 


Préparation  et  installation  des  bivonaos. 

Art.  78.  La  disposition  des  biyouacs  est  su- 
bordonnée à  la  forme  du  terrain,  à  la  dimen- 
sion des  espaces  libres  sur  le^iuels  on  reut  les 
établir,  et  surtout  aux  exigences  tactiques  du 
moment. 

Autant  que  possible,  les  bivouacs  sont  établis 
à  l'abri  des  vues  de  Tennemi  et  sur  des  terrains 
secs,  offrant  des  débouchés  faciles  dans  toutes 
les  directions,  à  portée  des  ressources  en  eau,  en 
bois  et  en  fourrages. 

Lorsque  les  bois  remplissent  ces  conditions, 
et  que  les  communications  y  sont  faciles,  on 
peut  les  utiliser  comme  emplacement  de  bi- 
Touac;  on  a  ainsi  Tavantage  de  dissimuler  la 
présence  de  tout  ou  partie  de  la  troupe  qui  les 
occupe. 

Lorsqu'une  grande  unité  doit  bivouaquer,  il  est 
préférable  de  la  répartir  en  plusieurs  bivouacs, 
aÛn  de  mieux  utiliser  le  terrain  et  de  faciliter  les 
rassemblements  en  cas  d'alerte. 

Le  commandement  indique  d'une  manière  gé- 
nérale les  positions  à  occuper  pour  le  bivouac.  Les 
emplacements  exacts  des  bivouacs  sont  reconnus 
par  les  campements. 

L'officier  qui  commande  l'ensemble  des  campe- 
ments des  unités  réunies  dans  un  même  bi- 
vouac répartit  le  terrain  entre  les  divers  corps  de 
troupe. 

Chaque  cbef  de  campement  fait  jalonner  les 
limites  du  bivouac  qui  lui  est  assigné. 

I^es  troupes  s'installent  au  bivouac  en  prenant 
les  formations  indiquées  à  l'article  79. 

Les  officiers  bivouaquent  avec  leur  troupe. 

Autant  que  possible,  les  quartiers  généraux  et 
les  ambulance?  sont  établis  dans  des  habitations. 
Les  quartiers  généraux  sont  installés  vers  le  centre 
et  à  proximité  des  troupes,  dans  le  voisinage  des 
grandes  voies  de  communication. 

Formations  de  blvonao. 

Art.  79.  Les  unités  pour  lesquelles  il  est  prévu 
des  formations  de  bivouac  réglementaires  sont  : 
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Dans  l'iafanterie,  le  bataillon  ; 
Dans  la  cayalerie»  le  régiment; 
Dans  l'artillerie^  la  batterie. 

Pour  le  bivouac  des  unités  supérieures,  les  ba- 
taillons, régiments  ou  batteries  sont  disposés  les 
uns  par  rapport  aux  autres,  soit  en  colonnes^  soit 
en  ligne,  à  des  distances  et  intervalles  variables 
suivant  le  terrain. 

Le  bataillon  d*infanterie  bivouaque  en  colonne 
double  ou  en  ligne  de  colonnes  de  compagnie  ;  le 
régiment  de  cavalerie,  en  colonnes  d'escadron  ou 
en  bataille,  les  chevaux  attachés  au  moyen  de 
Vanneau  de  bivouac  ou  à  la  corde  ;  la  batterie  bi- 
Touaque  le  parc  formé  sur  deux  lignes,  les  che- 
vaux attachés  à  des  cordes  tendues  derrière  le  parc^ 
perpendiculairement  au  front  (1). 

CHAPITRE  IV. 

Service  dans  les  cantonnements 
et  bivouacs. 


Dispositions  générales. 

Art.  80.  Les  règles  contenues  dans  les  règle- 
ments sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et 
villes  de  garnison,  et  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  de  différentes  armes,  sont  applicables 
dans  les  cantonnements,  bi\ouacs  et  camps, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  rè- 
glement. 

Commandement  du  cantonnement 
on  bivonao. 

Ait.  81.  Dans  tout  lieu  de  staliounement,  To''- 
6cier  le  plus  élevé  en  grade  prend  le  titre  de  com- 
mandant du  cantonnement  ou  bivouac. 

D'une  manière  générale.,  ses  tittributions  sont 
celles  qui  sont  indiquées  pour  le  commandant 
d'armes  dans  le  règlement  sur  le  service  dans  les 
places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison. 

Il  règle  les  services  généraux  du  cantonnement 
sans  s^immiscer  dans  le  service  intérieur  des  corps 


(  1)  Le  détail  des  formatioiis  de  bivouac  est  indiqué  dans 
les  instractions  pratiques  sur  le  service  des  différentes 
annes  en  campagne. 
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qui  ne  relèvent  pas  normalemeBt  de  ma  eominaD- 
dément. 

Il  prescrit  les  meflures  nécessaires  pour  main- 
tenir l'ordre  et  pour  assurer  la  snrTeillance  et, 
nu  besoin,  la  défense  du  cantonnement  ou  du  bi" 

Youac. 

Tout  officier  général  commandant  un  cantonne- 
ment ou  birouac  dans  lequel  sont  réunis  plusieurs 
corps  ou  fractions  de  corps  désigne  pour  le  secon- 
der un  officier  supérieur,  qui  prend  le  nom  de 
major  du  cantonnement  ou  du  bivouac. 

La  garde  de  police  d'un  des  corps,  renforcée 
sHl  y  a  lieu,  est  désignée  comme  poste  central 
de  police  du  cantonnement  ou  bivouac.  Les  corps 
de  troupe  y  détachent  des  plantons  pour  la  trans- 
mission des  ordres  du  commandant  du  cantonne- 
ment. 

Service  de  Jonr. 

Art.  82.  Dans  chaque  corps  de  troupe  et  dans 
tous  les  grades,  le  serrice  de  semaine  est  rem- 
placé par  le  service  de  jour. 

Les  gardes,  les  détachements  et  les  travail* 
leurs  sont  toujours  fournis  par  fractions  consti- 
tuées. 

11  est  commandé  tous  les  jours,  dans  chaque 
régiment  dMnfanterie,  une  compagnie,  et,  dans 
chaque  régiment  de  cavalerie,  un  demî-escadron, 
pour  fournir  la  garde  de  police,  les  autres  gardes 
intérieures  et  le  piquet.  Ces  fractions  sont  dites 
de  jour» 

Le  capitaine  de  la  compagnie  de  jour  dans  Tîn- 
fanterie,  du  demi-escadron  de  jour  dans  la  cavale- 
rie, est  chargé  des  distributions  ;  il  est  secondé 
dans  ce  service  par  ceux  de  ses  officiers  qui 
restent  disponibles,  et,  si  cela  est  nécessaire,  par 
les  officiers  de  jour  des  autres  compagnies  ou 
escadrons. 

A  défaut  de  capitaine  dans  la  compagnie  ou  le 
demi-escadron,  le  plus  ancien  des  officiers  de  jour 
fait  fonction  de  capitaine  chargé  des  distribu- 
tions. 

Dans  un  bataillon  formant  corps  ou  détaché,  le 
service  de  jour  est  fourni  par  un  peloton  pria  à 
tour  de  rôle  dans  les  compagnies  ;  Tofficier  qui  le 
commande  est  chargé  des  distributions. 

L'ofificier  supérieur  de  joqr  a  sons  tea  ordres  la 
braetioB  de  jour,  les  officiers  de  jour  et  TadJiMlaat- 
major  de  jour. 
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Dans  les  corps  où  il  n'y  a  pas  d'adjudant -major» 
toutes  les  fonctions  de  Tadjudant-major  sent 
exercées  par  le  capitaine  de  jour. 

Aucun  officier  ne  peut  s'absenter  du  cantonne- 
ment ou  du  bÏTouac,  à  moins  d'en  avoir  obtenu 
la  permission  et  de  s'être  fait  rem  placer  s'il  est  de 
jour. 

Garde  de  poUoe. 

Ajit.  83.  Dans  les  cantonnements  ou  bi- 
▼ouacs,  chaque  corps  de  troupe  a  sa  garde  de 
police. 

Les  gardes  de  police  assurent  Tordre  dans  les 
lieux  de  stationnement,  y  font  obserrer  les  règles 
de  police,  surveillent  les  équipages  et  les  muni- 
tions» y  gardent  les  hommes  punis.  Elles  fournis- 
sent les  sentinelles  et  les  patrouilles  nécessaires  à 
cet  efTet. 

La  garde  de  police  d'un  régiment  dUnfanterie 
est  composée  d'une  section  de  la  compagnie  de 
jour;  elle  est  commandée  par  le  chef  de  cette 
secUon.  Celle  d'un  bataillon  formant  corps  ou 
détaché  est  composée  d'une  demi-section  corn* 
mandée  par  son  sous-officier;  celle  d'une  compa- 
gnie isolée,  d'une  escouade  commandée  par  un 
caporal. 

La  garde  de  police  d'un  régiment  de  caTalerie 
se  compose  généralement  d'un  demi -peloton  ;  celle 
d'un  escadron  isolé,  d'une  escouade  ou  fraction 
d'escouade. 

Dans  Tartillerie,  il  est  établi  une  garde  de  po- 
lice pour  l'ensemble  des  batteries  ou  sections  de 
munitions  qui  relèvent  du  même  commandement 
(groupe,  artillerie  divisionnaire,  artillerie  de 
corps,  etc.).  Cette  garde  de  police  est  commandée 
par  un  maréchal  des  logis. 

Il  est  détaché  à  la  garde  de  police  de  chaque 
corps  de  troupe  le  nombre  de  plantons  nécessaire 
pour  assurer  la  transmission  des  ordres  du  chef 
de  corps  aux  bataillons,  compagnies,  escadrons 
ou  batteries. 

Du  piquet. 

Ait.  84.  La  partie  disponible  de  la  fraction  de 
jour  prend  le  nom  de  piquet.  Elle  est  destinée  à 
fournir  les  détachements  et  les  gardes  qui  peuvent 
être  commandées  eztraordinairement. 

Le  piquet  est  sous  les  ordres  de  l'officier  supé- 
rieur de  jour. 

U  est  interdit  aux  hommes  de  piquet  de  sortir 


L 
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de  leur  cantoiiiiement  ou  bivouac,  si  ce  n'est  pour 
le  service. 

Le  piquet  fournit  les  soldats  nécessaires  à  la 
réception  et  au  transport  des  denrées  destinées  à 
la  fraction  de  fl^arde.  Les  officiers,  sous-offlders  et 
soldats  de  piquet  sont  toujours  habillés  et  équipés; 
les  chevaux  sont  sellés,  les  sacs  sont  prêts  A  être 
chargés. 

Les  appels  et  inspections  du  piquet  ont  lieu  : 
dans  rinfanterie.  sac  au  dos;  dans  la  cavalerie,  à 
cheval  pendant  la  nuit  et  à  pied  pendant  le  jour, 
à  moins  d^ordres  contraires. 

Pnnltions. 

Art.  85.  Les  arrêts  sont  gardés  dans  les  limites 
du  cantonnement  ou  du  bivouac  de  la  compagnie, 
de  Tescadron  ou  de  la  batterie  ;  toutefois  l'officier 
puni  prend  ses  repas  avec  ses  commensaux  habi- 
tuels. 

Dans  chaque  corps,  un  poste  de  discipline, 
placé  sous  la  surveillance  de  la  garde  de  police, 
remplace  les  salles  de  discipline  des  corps  et  re- 
çoit les  hommes  punis  de  salle  de*police  ou  de 
prison. 

Les  militaires  susceptibles  d'être  jugés  par 
un  conseil  de  guerre,  sont  remis  à  la  gendarmerie 
pour  être  conduits  à  la  prison  du  quartier 
général. 

CHAPITRE  V. 

Mesures  à  prendre  poar  1* ordre  et  la 
sécarité  dans  les  cantonnements  et 
bivouacs. 


SarrelUance  à  exercer 
dans  les  cantonnements  et  mesures  d*ordre. 

Ait.  86.  Dans  les  cantonnements  et  bivouacs, 
les  officiers  et  les  sous-officiers  doivent  assurer 
l'entretien  des  effets  et  des  armes,  la  propreté  cor- 
porelle, les  soins  à  donner  aux  chevaux  et  au 
harnachement,  la  conservation  des  munitions  et 
des  vivres  de  réserve. 

Au  cantonnement,  ils  passent  fréquemment 
dans  les  logements,  visitent  les  écuries,  s'assurent 
que  les  hommes  sont  pourvus  de  tout  ce  que 
l'habitant  doit  leur  fournir,  répriment  sévèrement 
toute  exigence  illégitime,  s'attachent  à  main- 
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tenir  la  bonne  intelligence  entre  les  soldats  et 
leurs  hôtes,  prennent  note  des  réclamations  qui 
paraissent  fondées,  y  font  droit  ou  en  rendent 
compte. 

Toute  batterie  ou  sonnerie  est  interdite  dans 
les  cantonnements  ou  bivouacs,  sauf  dans  le  cas 
d'une  alerte,  dont  le  signal  est  donné  par  le 
commandant  du  cantonnement  qui  fait  battre  ou 
sonner  la  générale. 

Au  cantonnement  comme  au  biTouac,  les 
troupes  doivent  être  constamment  en  état  de 
prendre  les  armes.  Le  paquetage  doit  être  fait 
tous  les  soirs,  prêt  à  être  complété  et  chargé  rapi- 
dement ;  les  selles  et  les  harnais  doivent  être  dis- 
posés de  manière  à  être  mis  promptement  sur  les 
chevaux. 

Il  est  essentiel  de  ne  pas  troubler  le  repos  des 
troupes  pendant  la  nuit  pour  la  transmission  des 
ordres. 

A  moins  d*ordres  contraires,  tous  les  matins,  à 
rheure  fixée  par  le  commandement,  les  compagnies, 
escadrons  ou  batteries  doivent  être  réunis,  prêts 
à  partir.  C'est  à  ce  moment  seulement  que  les  or- 
dres pour  le  départ  sont  communiqués  à  la  troupe 
par  les  chefs  de  corps.  Il  n'est  fait  exception  à 
cette  prescription  que  pour  les  corps  ou  fractions 
de  corps  qui  doivent  faire  mouvement  avant 
l'heure  fixée. 

Des  sauvegardes. 

Art.  87.  Les  établissements  publics  ou  pailicu- 
liers  tels  que  :  hôpitaux,  couvents,  moulins,  etc., 
dont  û  importe,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  d'in- 
terdire  Tentrée  aux  troupes  d'une  manière  absolue 
reçoivent  des  sauvegardes. 

Les  sauvegardes  ne  peuvent  être  établies  que 
par  les  officiers  généraux. 

Les  hommes  employés  au  service  des  sauve- 
gardes reçoivent  un  ordre  scellé  du  cachet  du 
général  qui  les  a  établies. 

n  est  aussi  donné  des  sauvegardes  écrites  ou 
imprimées^  signées  du  commandant  de  l'armée, 
et  contresignées  du  chef  d'état-major  général  et 
portant  le  cachet  de  l'état-major  général. 

Les  sauvegardes  de  ce  genre  présentées 
aux  troupes  doivent  être  respectées  comme  une 
sentinelle;  elles  sont  numérotées  et  enregis- 
trées. 
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Le  grand  prérôt  est  chargé  de  la  siunreiUaneefl 
de  la  police  des  sanyegaràes  ;  elles  lui  obéif«a 
ainsi  qu'aux  officiers  et  sous-officiers  de  gendarj 
merie. 

SéonrlM  des  cantonnements  et  Mvoaacs. 

Art.  88.  Les  troupes  cantonnées  ou  bifoui^ 
quées  stationnent  sous  la  protection  des  avanf- 
postes  établis  conformément  aux  dispositioDi 
ordonnées  par  le  commandant  supérieur. 

Chaque  commandant  de  cantonnement  03 
bivouac,  renseigné  sur  ces  dispositions  par  1' 
commandement,  prend  les  mesures  indiquées  di- 
aprés pour  compléter  la  sécurité  des  troupes  8od> 
ses  ordres. 

Il  fait  garder  par  des  sentinelles  on  postes,  le> 
issues  ou  abords  immédiats  du  cantonnement  oo 
biTouac. 

n  fait  dégager  les  toi  es  de  communication  et 
préparer,  an  besoin,  des  débouchés  soppléocii' 
taires  à  rintérionr  et  à  l'extérieur  des  canton- 
nements. 11  prescrit  les  travaux  de  défense  qui' 
juge  nécessaires  en  raison  delà  situation  militaire. 

Il  communique  aux  chefs  de  corps  les  disposi- 
tions à  prendre,  en  cas  d*attaque^  pour  la  défense 
du  cantonnement  ou  du  bivouac^. 

En  pays  ennemi,  il  peut,  s*il  le  juge  utilf. 
prendre  des  otages,  interdire  aux  habitants  de 
dépasser  les  postes  qu'il  a  fait  placer  aux  issu(> 
du  cantonnement,  et  exiger  qu'ils  restent  chez  eui 
;i  partir  d'une  heure  déterminée.  D'une  manière 
générale,  il  prend  les  mesures  propres  à  empêcher 
toute  communication  entre  les  habitants  et  \^^ 
émissaires  de  Teonemi. 

Dès  l'arrivée  au  cantonnement,  chaque  com- 
mandant de  compagnie  ou  escadron  indique,  ^^^ 
le  centre  du  cantonnement,  un  point  de  rallia 
ment  que  tous  les  hommes  doivent  connaître,  a6n 
de  pouvoir  s*y  rendre  isolément  au  premier  signal* 
même  de  nuit. 

C'est  sur  ces  points  que  doivent  être  faites  \e> 
réunions  pour  les  départs,  les  appels,,  etc» 

Le  point  de  rnlliemeot  des  batteries,  trains,  etc., 
est  l'endroit  où  les  voitures  sont  parquées. 

Il  est  désigné,  de  même,  un  ou  plusieurs  points 
de  rassemblement  pour  la  réunion  des  bataillon^; 
régiments  ou  groupes  de  batteries. 

Les  commandants  des  grandes  unités  (divisioDS. 
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rà>ii$rp»  d^aonaée),  pen^nt  désigner,  s*il9  le  jugent 

«^cessajre,  à  proximité  des  diyers  canioBiieBiftnls 

;e  ?sh  bivouacs  occupés  par  ces  unités,  des  places 

pannes  où  elles  doivent  .se  rassembler  en   cas 

Talerte. 
j^  Une  place  d'arme  doit  être  choisie  de  telle  sorte 

|u*elle  sait  couverte  par  les  avant-postes  etq[u'elle 
a  ^frésente  des  débouchés  commodes  dans  tous  les 
^  liens. 
{.,,.    Les  chefs  de  corps  reconnaissent  cette  place 

d'armes  aussitôt  après  leur  arrivée  au  cantonne^ 
^;.inent  ou  au  bivouac. 


TITRE  VIL 

REMPLACEMENT  DES  MUNITIONS, 


Dispositions  flfèaèrales. 

Art.  89.  Aux  armées,  il  est  d'une  importance 
capitale  de  maintenir  au  complet  rapprovisionne- 
ment  en  munitions.  Les  chefe»  à  tous  les  de- 
grés de  la  hiéraixhie,  doivent  apporter  la  plus 
grande  vigilance  à  faire  assurer,  en  temps  op- 
portun, le  remplacement  des  munitions  consom* 
mées. 

Sur  le  champ  de  bataille,  le  ravitaillement  est 
toujours  assuré  de  l'arrière  à  Vavant  pour  tous  les 
échelons.  Les  échelons  de  l'arrière  se  mettent  en 
rapport  avec  ceux  qui  sont  en  avant. 

En  dehors  du  champ  de  bataille,  les  opéra- 
tions du  ravitaillement  doivent  s'effectuer  non 
seulenient  avec  promptitude,  mais  avec  régu- 
larité. 

Les  munitions  d'une  armée  sont  réparties  en 
trois  échelons  principaux,  savoir  : 

A.  Les  munitions  de  la  Ugne  de  bataille  com- 
prenant : 

Pour  Vinfanlerie  : 

l»  Les  eartottches  portées  par  les  hommes  et 
oelies.  contenues  dans  les  voitures  de  compa* 
gnie; 
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^  Les  cartouches  portées  par  les  sections  de 
munitions  d'infanterie. 

Pour  VartUlerie  : 

1<»  Les  munitions  renrermées  dans  les  coffres  des 
batteries; 

2«  Les  munitions  portées  par  les  caissons  des 
sections  de  munitions  d'artillerie. 

Pour  la  Cavalerie,  le  Génie  et  les  âxoen  ser- 
vices des  corps  alarmée  : 

1®  Les  cartouches  portées  par  les  hommes  ; 
2*  Les  cartouches  portées  par  les  sections  de 
munitions  d'infanterie. 

B.  Les  munitions  des  parcs  des  corps  d^ armée. 

G.  Les  munitions  du  parc  d^ armée  ou  grand 
parc. 

Bien  qu'affectées  plus  spécialement  à  une  divi- 
sion d'infanterie  ou  à  un  groupe  de  batteries 
déterminé,  les  sections  de  munitions  d'infanterie 
et  d'artillerie  doivent,  sur  le  champ  de  bataille 
et  s'il  y  a  urgence,  délivrer  des  munitions  k 
une  troupe  quelconque  placée  dans  leur  voisi- 
nage. 

De  même,  le  directeur  du  parc  d'un  corp^ 
d'armée  doit,  à  moins  de  raisons  majeures,  donner 
satisfaction  à  toute  demande  de  munitions,  alors 
même  qu'elle  émanerait  d'une  troupe  n'appar- 
tenant pas  au  corps  d'armée. 

Remplacement  des  monitlona  d'InCaaterie 
f  sur  la  li^ne  de  bataille. 

Ait.  90.  En  station  et  en  marche,  l'approvi- 
sionnement individuel  (cartouches  portées  par  le:« 
hommes)  est  alimenté,  avant  tout,  au  moyen  des 
cartouches  retirées  aux  hommes  malades,  ab- 
sents, etc.,  on  n'a  recours  aux  voitures  de  com- 
pagnie qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressoarce 
précédentes. 

Les  voitures  de  eompagnie  dont  le  chargement 
est  incomplet  sont  réapprovisionnées  auMttAt  que 
pos&ible  par  les  sections  de  munitions. 


» 


Au  combat,  rapprovisûmnement  individuel  e»t 
tout  d'abord  augmenté  an  moyen  des  miuiitîoa> 
des  voitures  de  compagnie. 
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A  cet  effet,  les  cartouches  portées  par  les  yoi* 
tures  sont  distribuées  dès  qu'un  engagement  est 
imminent  ou  même  ayant  le  départ  si  Ton  est  à 
petite  distance  de  Tennemi. 

Si  cette  distribution  n*a  pu,  pour  un  motif 
quelconque,  être  faite  ayant  le  moment  où  la 
troupe  est  engagée,  les  yoitures  de  compagnie 
suiyent  leur  bataillon,  réunies  par  groupes  de 
quatre. 

Le  chef  de  bataillon  prend  alors  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  paryenir  aux  combattants 
les  cartouches  de  ces  voitures. 

Les  yoitures  de  compagnie  ne  sont  pas  ravi- 
taillées pendant  le  combat  par  les  sections  de 
munitions. 

Lorsque  les  yoitures  de  compagnie  ont  été 
yidées,  Tapproyisionnement  individuel  est  ali- 
menté soit  au  moyen  des  cartouches  qu'on  s'ef- 
force de  retirer  aux  hommes  tués  ou  blessés,  soit 
au  moyen  des  ressources  fournies  par  les  caissons 
des  sections  de  munitions. 

Le  général  de  division  envoie  à  la  section  de 
munitions  d'infanterie  les  ordres  nécessaires  à 
cet  effet. 

A  défaut  d'ordres,  le  commandant  de  la  section 
de  munitions  envoie  des  caissons  aussitôt  qu'un 
chef  de  corps  Ta  informé  qne  ses  voitures  de 
compagnie  ont  été  vidées. 

Les  caissons  sont  dirigés  sur  les  points  de  ras- 
semblement des  groupes  de  voitures  de  com- 
pagnie, et  de  là  sur  la  ligne  de  feu  ou  à  proximité, 
selon  les  ordres  que  leur  font  parvenir  les  chefs 
de  corps. 

Pour  distribuer  aux  hommes,  pendant  le  com- 
bat, les  munitions  des  voitures  de  compagnie  ou 
des  caissons  venus  des  sections  de  munitions,  on 
profite  de  toute  circonstance  favorable,  temps 
d*arrét  dans  le  combat,  ralentissement  du  feu,  etc. 

Tout  déplacement  d'hommes  ou  de  voitures 
d'avant  en  arrière,  en  vue  du  remplacement  des 
munitions,  est  interdit  sur  le  champ  de  bataille. 
Ce  principe  s'applique  non  seulement  aux  unités 
des  corps  de  troupes  engagés,  mais  aussi  aux 
groupes  des  voitures  de  compagnie  et  aux  sections 
de  munitions. 

Les  généraux  de  brigade  ou  de  division  peuvent 
prescrire  qu'une  ou  plusieurs  voitures  de  compa- 
gnie encore  pourvues  de  munitions  d'un  des  corps 

6 


—  82  — 

placés  sous  leurs  ordres  raTitaillent  un  autre  corps 
de  la  brigade  ou  de  la  divisioB.  Ces  Toitures  se 
portent  à  proximité  du  corps  k  ravitailler  et,  une 
fois  leur  mission  terminée^  retiennent  à  leur  ré- 
giment. 

A  défaut  d'ordres  des  officiers  généraux,  Ten- 
semble  des  Toitures  de  compagnie  d'un  régiment 
ou  le  groupe  de  quatre  Toitures  de  compagnie  d*un 
bataillon  ne  peut  céder  de  munitions  à  une  frac- 
tion de  troupes  étrangères  qu'aTec  Tautorisation 
du  chef  de  corps  ou  de  bataillon  intéressé. 

Remplacement  des  munitions  d^artlllerle 
snr  la  ligne  de  bataille. 

Ait.  91.  Sur  le  champ  de  bataille,  le  groupe 
de  batteries  est  fractionné  en  deux  portions  : 

i«  Groupe  des  batteries  de  tir,  comprenant  les 
pièces  et  une  partie  des  caissons  de  chaque  bat- 
terie; 

2*  Crroupe  des  échelons  de  combat,  comprenant 
le  reste  des  caissons  de  batteries. 

Le  remplacement  des  munitions  se  fait»  tout 
d'abord,  par  échange  de  Toitures  entre  chaque 
batterie  de  tir  et  son  échelon  de  combat. 

Les  munitions  euToyées  aux  batteries  de  tir 
sont  ensuite  remplacées,  aux  échelons  de  combat, 
par  des  munitions  proTcnant  de  la  section  de 
munitions. 

A  cet  effet,  lorsqu'un  échelon  de  oombat  dirige 
des  caissons  sur  la  batterie  de  tir,  le  comman- 
dant du  groupe  des  échelons  euToie  chercher 
à  la  section  de  munitions  un  même  nombre  de 
caissons. 

Lorsque  les  caissons  de  la  section  de  munitions 
arriTent  au  groupe  des  échelons  de  combat,  le 
raritaillement  se  fait  par  transbordement  et  non 
par  échange  de  Toitures.  Les  officiers  généraux 
restent  juges  des  cas  urgents  qui,  sur  le  champ 
de  bataille,  peuTent  nécessiter  une  exception  k 
cette  règle. 

Dispositions  spéciales  à  la  caTalerie 
et  aux  dlTors  serrices. 

Art.  92.  Les  corps  de  caTalerie  et  les  dirers 
serrices  du  corps  d'armée,  lorsqu'ils  ont  à  rem- 
placer une  partie  de  l'approTisionnement  porté 
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par  les  hMiimes,  se  rayitailient  «a  prinàpe  tux 
sectims  de  mnmtioDS  d^inlanterie  et  érêntael- 
leHMBt  aux  «ectîoiui  de  pare. 

Les  dmsiont  de  cavalerie  doivent  être  ravitail- 
lées par  tout  corps  d'armée  auquel  eUes  demandent 
des  nmaitions,  au  néme  titre  4iue  les  troupes  du 
oorpe  d'amée  lui-même* 

SavitaUlement  a|kréa  le  oombat. 

Art.  93.  Après  le  combat,  le  chargement  en 
cartouches  des  voitures  de  compagnie  est  re- 
constitué au  moyen  des  caissons  des  sections  de 
munitions.  Si  les  hommes  ont  un  excédent  de 
cartouches,  cet  excédent  leur  est  retiré  pour 
être  replacé  dans  les  coffres  de  la  voiture  de 
compagnie. 

Dès  que  le  commandant  de  corps  d'armée  le 
juge  possible,  il  donne  l'ordre  de  procéder  au 
raviiaillmnent  général. 

À  cet  effet,  i\  fixe  les  points  sur  lesquels  les 
diverses  sections  de  munitions  doivent  être  di- 
rigées ou  réunies  pour  constituer  des  centres 
de  ravitaillement. 

Chaque  unité  combattante  constitue  un  déta- 
chement d'hommes  et  de  voitures  attelées  pour 
aller  au  ravitaillement. 

Ravitaillement  en  arrière  de  la  ligne  de 
bataille  au  moyen  des  pares  de  corps  d^ar- 
mée  et  du  grand  paro. 

Aar.  94.  Le  parc  de  corps  d'armée  comprend 
4  sections  portant  des  munitions  d'infanterie  et 
d'artillerie  destinées  à  remplacer  celles  des  sec- 
tions de  munitions.  Il  reçoit  les  ordres  du  géné- 
ral eommandant  l'artillerie  du  corps  d'armée. 

Le  ravitaillement  des  sections  de  munitions 
par  le  pare  de  eorps  d'armée  a  lieu  en  général 
après  le  tombât.  Toutefois,  en  cas  de  besoin,  le 
parc  pent  être  appelé  à  exécuter  ce  ravitaille- 
ment avaat  la  fin  du  oombat,  ou  même  à  ravi- 
tailler directement  les  batteries  sur  le  eliamp  de 
bataille. 

Le  grand  parc  d'artillerie  ou  parc  d'armée  est 
an  organe  appartenant  aux  services  de  l'arrière. 
Il  eoBtient  des  munitions  en  caisses  blanches 
destinées  au  ravitaillement  des  parcs  de  ecM'ps 
d'4 
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Il  comprend  en  principe  une  division  de  grand 
parc  pour  chacun  des  corps  d*armée  dont  l'armée 
se  compose  et,  en  outre,  une  réserve  de  grand  parc 
pour  l'entretien  du  matériel  et  pour  dÎTers  appro* 
Tisionnements  spéciaux. 

Les  approTisîonnements  du  grand  parc  sont 
habituellement  fractionnés  en  cinq  échelons 
répartis  le  long  des  roies  ferrées*  Le  premier 
échelon  est  accompagné  d'un  équipage  de  trans> 
port  permettant  de  transporter  ses  munitions  sur 
roues. 

Le  ravitaillement  par  le  grand  parc  s*opëre, 
soit  au  moyen  de  l'équipage  de  transport,  soit  au 
moyen  de  voitures  de  réquisition,  soit  au  moyen 
des  voies  ferrées. 


TITRE  VIII. 


ALIMENTATION  DES  TROUPES 
EN  CAMPAGNE. 


Dispositions  ifènèrales. 

Art.  95.  Les  généraux,  les  officiers  de  tous 
grades,  les  fonctionnaires  de  l'intendance  doi- 
vent s'occuper  avec  la  plus  grande  soUidtade 
d'assurer  l'idimentation  des  hommes  et  des  che- 
vaux. 

Les  mesures  prises,  à  cet  effet,  doivent  tendre 
à  la  réalisation  des  conditions  ci-après  : 

Ne  jamais  entraver  la  liberté  des  opérations, 
éviter  les  fatigues  aux  troupes  et  aux  ^ipages, 
ménager  le  plus  possible  les  vivres  transportés 
à  la  suite  des  colonnes  et  ceux  des  magasins 
destinés  à  les  renouveler,  et  réduire  au  strict  mi- 
nimum le  nombre  des  voitures  employées  aux 
ravitaillements. 

On  doit  s'efforcer  de  vivre  le  plus  possible  sur 
le  pays  en  conservant  intacts  les  vivres  portés  sur 
l'homme  ou  sur  le  cheval  et  les  réserves  rou- 
lantes marchant  à  la  suite  des  troupes. 

Lorsque  les  ressources  locales  sont  insuffi- 
santes, on  utilise^  autant  qu'il  est  possible,  les 
chemins  de  fer,  les  canaux,  fleuves  ou  rivières^ 
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pour  ravitailler  directement  les  trains  régimen- 
taîres. 

A  défaut  de  ces  moyens  de  transport,  on  yit  sur 
les  convois  ravitaillés  sur  place  ou  réapprovisioa- 
nés  par  les  envois  de  Tarrière. 

Tarif  des  rations. 

Aar.  96.  La  composition  des  rations  (vivres, 
chauffage,  fourrages)  et  le  nombre  de  rations  à 
allouer  à  chaque  grade  sont  déterminés  par  des 
tarifs  arrêtés  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

1^  ration  de  vivres  se  distingue  en  ration  nor- 
male et  ration  forte  de  campagne. 

Cette  dernière  est  allouée  dans  les  circon- 
stances imposant  aux  troupes  des  fatigues  excep- 
tionnelles, ou  par  les  froids  rigoureux. 

Des  suppléments  extraordinaires  peuvent  être 
ajoutés,  dans  certains  cas,  aussi  bien  à  la  ration 
forte  qu*à  la  ration  normale. 

Le  général  commandant  une  armée  peut  ap- 
porter des  modiOcations  aux  tarifs  des  rations 
arrêtées  par  le  Ministre.  En  principe,  c*est  lui  qui 
fixe  le  passage  d*une  ration  à  une  autre,  alloue 
les  suppléments  de  ration,  prescrit  toutes  substi- 
tutions qu'il  Juge  utiles  et  accorde,  en  remplace- 
ment de  vivres,  une  indemnité  représentative 
dont  il  fixe  le  montant  sur  la  proposition  de  l'in- 
tendant de  l'armée. 

Néanmoins,  les  généraux  commandant  les 
corps  d^armée,  les  divisions  de  cavalerie  et  tout 
officier  général  commandant  une  troupe  opé- 
rant isolément  ont  les  mêmes  droits  en  ce  qui 
concerne  le  passage  d*une  ration  à  une  autre, 
les  suppléments,  les  substitutions  et  Tindem- 
nité  représentative,  à  charge  d'en  rendre 
compte. 

Le  droit  de  prescrire  des  substitutions  et  d'al- 
louer Tindemnité  représentative  est  aussi  accordé 
aux  généraux  commandant  les  divisions  dMnfan- 
terie,  qu'elles  opèrent  ou  non  avec  les  corps 
d'armée. 

ÏQuand  on  vit  sur  le  pays,  le  droit  de  prescrire 
des  substitutions  est  accordé  à  tout  officier,  chef 
de  corps  ou  de  détachement. 

VIttos  de  différentes  catégories. . 
Art.  97.  Les  approvisionnements  emportés  par 
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l«s  troupes  en  campagne  eonipreDneat  quatre  ca- 
tégories : 

i«  Les  vivres  du  sac  oa  de  réserve  emportés 
pav  les  hammes,  qai  ne  doivent  être  consommés 
que  sur  Tordre  da  commandement  et  lorsque 
tout  autre  mode  d'alimentation  est  impos- 
sible; 

2*>  Les  vivres  de  débarquement,  également 
emportés  par  les  hommes,  et  destinés  k  être  con- 
sommés à  ranirée  sur  la  base  de  concentra- 
tion; 

3^  Les  vivres  régimentaùres  portés  par  les  trains 
régimentaires  de  chaque  corps  de  troupe  et  des- 
tinés, en  principe,  à  assurer  chaque  jour  la  dis^ 
tributùm  aux  hommes  et  aux  cheTaux; 

4<»  Les  livres  pertes  par  lea  conaQi»  administra- 
tifs des  divisions  ou  du  quartier  général  de 
chaque  corps  d*armée.  Ces  convois  constituent 
soit  une  réserve  roulante,  soit  un  organe  de  ravi- 
taillement pour  les  trains  régimentaires. 

A  chacun  d'eux  est  atttaché  un  troupeau  de 
rasoUaiUement, 

PcnMuaal  éhaur^é  4e  rezécntlon  in  aerrlee. 

Art.  98.  Le  service  des  subsistances  est  exé- 
cuté sous  les  ordres  des  fonctionnaires  de  Finten- 
dance,  par  les  officiers  d'administration  des  sub- 
sistances. 

En  outre,  dans  chaque  corps  de  troupe,  déta- 
chement, groupe  ou  service,  un  officier  d*iq>pro* 
visionnement  est  chargé  d*assurer  directement 
les  distributions  journalières  aux  unités  ou  par- 
ties prenantes  de  ce  corps,  détachement,  groupe 
ou  service;  cet  officier  contribue  à  rexploitation 
des  ressources  locales  sous  l'impulsion  du  com- 
mandement et  des  fonctionnaires  de  Tinten- 
dance. 

Alimentation  pendant  les  mouTements 
de  concentration. 

Ait.  99.  Les  troupes  dirigées  sur  la  boe  de 
concentration  par  le»  voies  ferrées,  reçoivent  des 
aliments  dans  les  stations  haltesHrepas. 

A  leur  départ,  elles  emportent  les  ration*  de 
pain,  d*avoine  et  de  foin  nécessaires  pour  le 
trajet. 

A  leur  arrivée,  elles  doivent  avoir  au  complet 
les  vrvFSs  de  débsiquement* 
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Les  troupes  faisimt  mouTement  par  Tote  de 
terre,  reçoirent  des  aliments  prélevés  sur  les 
▼hrres  portés  par  les  voitures  qui  les  aeeom- 
pagnent  (vivres  de  débarquement  et  vivres  régi- 
mentaires). 

Le  service  de  l'intendance  du  territoire,  ou,  à 
son  défaut,  les  commandants  de  détachement, 
sont  chargés  de  pourvoir,  dans  les  gttes  d'étapes, 
au  renouvellement  des  vivres  consommés  en 
eonrs  de  route,  de  manière  qn*en  arrivant  sur  la 
base  de  concentration,  les  vivres  dont  les  troupes 
doivent  être  pourvues  (y  compris  les  vivres 
de  débarquement)  soient  au  complet  réglemen- 
taire. 

Alimoatation  pondaat  la  période 
des  opératlona  aotlTOS. 

Aet.  100.  Le  service  de  Talimentation  pendant 
la  période  des  opérations  actives,  exige  deui 
sortes  d'opérations  : 

i®  La  distribution  aux  parties  prenantes  collec- 
tives ou  isolées; 
2^  Le  ravitaillement  des  trains  ou  convois. 

Distributions.  —  En  principe,  les  vivres  sont 
distribués  chaque  soir,  savoir  : 

Le  pain,  les  petits  vivres,  l'avoine  pour  toute  la 
jouraée  du  lendemain  ; 

La  viande,  le  foin,  la  paille,  le  combustible, 
pour  la  soirée  et  la  matinée  du  lendemain  ; 

La  paille  de  couchage  pour  le  jour  même. 

La  partie  de  la  ration  non  consommée  avant  le 
départ  est  emportée. 

La  viande  fraîche,  abattue  la  veille  au  soir,  dans 
la  nuit  ou  dans  la  matinée  du  départ,  selon  l'état 
de  la  température,  est  portée  sur  des  voitures 
spéciales,  marchant  à  la  suite  immédiate  des 
troupes  avec  leur  train  de  combat. 

Ces  vivres  de  consommation  journalière  sont 
dits  vwresdujour. 

Les  distributions  sont  faites,  autant  que  pos- 
sible, au  moyen  des  vivres  portés  par  les  trains 
régimentiûres. 

Les  denrées  qui  ne  font  pas  partie  des  ai^rovi- 
«onnements  portés^  par  les  trains  régimentaires 
(combustible,  foin,*  paille,  viande  fraîche)  sont 
achetées  ou  requises  sur  place  par  les  officiers 
d'approvisionnement  ou  les  servioes  administrir- 
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tifSy  selon  que  les  uns  ou  les  autres  sont  chargés 
de  l'exploitation  locale.  Si  les  ressources  locales 
en  Tiande  fraîche  sont  insuffisantes,  on  a  re- 
cours au  troupeau  de  raTitaillement,  qui  est  lui- 
môme  recomplété  par  le  parc  de  bétail  de  corps 
d'armée. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  senrioe  fixent  les  em- 
placements  et  heures  des  distributions.  L'officier 
d'approvisionnement  conduit  ses  Toitures  ou  fait 
réunir  les  denrées  à  l'endroit  désigné.  Il  remet  à 
chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie,  le  nombre 
de  rations  qui  lui  revient.  L'officier  de  jour  pré- 
side à  la  distribution. 

La  distribution  est  faite  dans  les  compagnies» 
escadrons  ou  batteries  par  les  fourriers,  sous  la 
responsabilité  du  capitaine.  Cet  officier  s'assure 
que  les  hommes  de  service  ou  régulièrement 
absents  reçoivent  ce  qui  leur  revient. 

En  ce  qui  concerne  les  parties  prenantes  isolées, 
l'officier  d'approTisionnement  a  les  mêmes  attri- 
butions que  les  commandants  de  compagnie, 
escadron  ou  batterie. 

Tout  officier  momentanément  éloigné  par  ses 
fonctions  de  la  fraction  dont  il  fait  partie,  perçoit 
ses  vivres  et  fourrages  à  la  fraction  auprès  de  la- 
quelle il  se  trouve. 

Ravitaillement  des  trains  régimentaùres.  —  I^es 
trains  régimentaires  sont  raTitaillés  dans  la  plus 
large  mesure,  au  moyen  des  achats  ou  réquisi- 
tions opérés  sur  place  par  les  officiers  d'approTi- 
sionnement ;  à  défaut  de  ressources  locales,  on  a 
i^ecours  aux  magasins  de  l'arrière,  dont  les  appro^ 
visionnements  sont  amenés  par  Toie  de  fer  ou 
d'eau  en  des  points  de  débarquement  de  vivres,  h 
proximité  des  cantonnements.  Les  trains  régimen- 
taires Tiennent  s'y  raritailler  aux  heures  fixées 
par  le  commandement. 

Lorsque  aucun  de  ces  deux  procédés  n'est  applU 
cable,  le  raTÎtaiilement  des  trains  régimentaires 
se  fait  au  moyen  des  TiTres  des  couTois  adminis- 
tratifs. L'ordre  journalier  indique  l'heure  du 
ravitaillement  et  les  centres  de  ravitaiilement 
(généralement  trois  par  corps  d'armée)  où  s'opé* 
rera  le  contact  entre  les  Toitures  Ttdes  des  trains 
régimentaires  et  les  sections  ^e  raTitaillement  des 
conTois  administratifs. 

Quel  que  soit  le  mode  de  raTitaillement,  les 
mouTements  des  trains  régimentaires  et  conTois 
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iloÎTent  être  réglés  par  le  oommandement  ayec  le 
plus  grand  soin. 

Chaque  corps  ou  service  est  représenté  au  ravi- 
taillement de  son  train  régimentaire  par  son  officier 
d'approTisionnement. 

Un  officier  du  service  d*état-major  et  un  fonc- 
tionnaire de  rintendance  assistent,  autant  que 
possible,  au  ravitaillement  des  trains  réglmentaires. 
Ils  ont  pour  mission  de  s^assurer  de  la  qualité 
des  denrées,  d'entendre  les  réclamations  des 
corps  et  d*y  faire  droit,  s'il  y  a  lieu.  L'officier 
d*état-major  préside  aux  opérations  du  ravitail- 
lement et  assure  Texécution  des  ordres  du  com- 
mandement. 

Ravitaillement  des  convois.  —  Le  ravitaillement 
des  convois  administratifs  est  assuré  au  moyen 
des  ressources  locales  non  utilisées  pour  les  trains 
réglmentaires  ou  au  moyen  des  approvisionne- 
ments de  l'arrière. 

Noiirrit«re  chea  Thaliltant. 

Abt.  iOl.  Le  général  commandant  une  armée 
et  les  commandants  de  corps  d'armée  peuvent 
faire  nourrir  les  hommes  et  les  chevaux  par  les 
habitants,  soit  à  charge  de  remboursement  ulté* 
rieur,  soit  gratuitement  si  Ton  est  en  pays  en- 
nemi. 

La  nourriture  est  demandée  par  demi-journée 
on  par  journée  entière,  sous  forme  de  réquisitions 
ou  par  voie  de  conventions  amiables. 

La  composition  des  repas  pour  la  troupe  et 
pour  les  officiers,  ainsi  que  le  prix  de  rembour- 
sement, s'il  y  a  lieu,  sont  fixés  par  l'autorité 
militaire* 

Les  officiers  et  les  soldats  doivent  se  contenter 
de  la  table  de  leur  hâte,  s'il  leur  est  offert  une 
nourriture  qui  équivaut,  en  tenant  compte  des 
habitudes  locales,  à  la  ration  réglementaire. 

Le  droit  de  prescrire  la  nourriture  chez  l'ha- 
bitant peut  être  délégué  aux  chefs  de  corps  ou  de 
détachement  opérant  isolément. 

La  nourriture  chez  l'habitant  peut  être  aussi 
ordonnée  directement  par  les  commandants  de 
cantonnement  si  le  temps  leur  manque  pour 
provoquer  et  recevoir^en  temps  utile  les  ordres  de 
l'autorité  qui  a  qualité  pour  les  donner. 

Enfin,  ce  procédé  d'alimentation  doit  étrç  nor- 
malement employé  par  les  petits  détachements 
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(isolés,  postes  de  correspondance,  estafettes,  yélo- 
cipédistes,  télégraphistes). 

CSeax-ci  reçoÎTent,  à  cet  effet,  des  ordres  de 
réqoisitioiis  et  des  reçus  tirés  d*nn  carnet  à  soaelie 
et  signés  à  l'aTance. 

IMsposltioBs  spéoialea  4  la  cavalerie. 

Art.  102.  La  cavaleiie,  surtout  quand  elle 
opère  en  ayant  des  colonnes,  doit,  plus  que 
toute  autre  troupe,  yiyre  sur  le  pays.  Elle  ne 
porte  pas  de  livres  de  jour;  les  distributions  sont 
faites,  à  Tarrlyée  au  cantonnenient,  pour  la  soirée 
et  la  matinée  du  lendemain. 

Dans  une  diyision  de  cavalerie  les  voitures  de 
vivres  des  trains  régimentatres  peuvent,  sur 
lV>rdre  du  général,  ou  être  laissées  à  la  disposition 
des  corps  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  antres  troupes,  ou  être  réunies  en  un  seul 
groupe  formant  le  convoi  de  réserve  de  la  divi- 
sion. 

Lorsque  les  divisions  de  cavalerie  rentrent  dans 
les  lignes  de  Tarmée,  leur  alimentation  est  assurée 
par  les  mêmes  procédés  que  pour  les  autres 
troupes.  Dans  le  cas  exceptionnel  où  cette  situa- 
tion devrait  se  prolonger,  il  leur  est  attribué  an 
besoin  un  convoi  administratif  formé  de  voitures 
de  réquisition.  Ce  convoi  est  licencié  dès  que  la 
division  se  porte  en  avant. 


TITRE  IX. 

RÉQUISITIONS. 


Des  réquisitions  proprement  dites. 

Ait.  103.  Les  généraux  ont  autorité  pour  im- 
poser par  voie  de  réquisition  aux  populatioiks 
l'obligation  de  fournir  les  denrées,  natières,  loge- 
ments, moyens  de  transport  et,  d'une  manière 
générale,  tous  les  objets  ou  services  néeenures 
aux  besoins  de  l'armée.  Ils  peuvent  délégoer  le 
droit  de  requérir  aux  fonctiomuiires  de  l'inlen- 
dance  et  aux  commandants  des  corps  de  tnmpe 
ou  des  détachements. 
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Ancune  réquUitîon  ne  peut  être  exécutée  qa*en 
vertu  d'an  ordre  écrit  et  signé,  émanant  d'une 
autorité  militaire  ayant  qualité  pour  requérir. 
Toute  autorité  militaire  qui  ordonne  une  réqui- 
sition a  Tobligation  de  donner  reçu  des  presta- 
tions fournies. 

Le  commandement,  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  a  le  devoir  d'assurer  le  maintien  de 
Tordre  et  de  la  discipline  dans  l'exécution  des 
réquisitions.  Tout  abus  d'autorité  et  tout  acte 
de  pillage  doivent  être  punis  avec  la  dernière 
rigueur. 

Le  commandant  en  chef  assigne  à  chaque  ar- 
mée la  zone  dans  laquelle  elle  aura  le  droit  d'exer- 
cer des  réquisitions  ;  chaque  commandant  d'armée 
opère  de  niéme  pour  les  corps  d'armée  sous  ses 
ordres,  et  chaque  commandant  de  corps  d'armée 
pour  ses  divisions.  Les  zones  de  réquisition  se 
confondent,  en  principe,  avec  les  zones  de  marche 
et  de  stationnement. 

En  général,  dans  chaque  corps  d'armée  ou 
division,  les  généraux  confient  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  le  soin  de  requérir  les  approvision- 
nements généraux  nécessaires  à  l'ensemble  des 
corps  de  troupes  et  services.  Les  corps  de  troupe 
n'exercent  directement  le  droit  de  réquisition  que 
pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  urgents  et 
journaliers. 

Quand  plusieurs  corps  de  troupe  sont  réunis 
dans  un  même  cantonnement,  les  ordres  de  réqui- 
sition sont  transmis  par  l'intermédiaire  du  com- 
mandant du  cantonnement. 

En  toutes  circonstances,  les  autorités  militaires 
qui  ont  qualité  pour  requérir  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  qu'il  est  avantageux,  pour  retenir 
ou  attirer  les  ressources,  de  ne  recourir  à  la  réqui- 
sition qu'à  défaut  de  tous  autres  moyens  tels 
que  les  achats  directs  ou  les  conventions  amia- 
bles. 

Les  ordres  de  réquisitions  sont  adressées  par 
l'autorité  militaire  aux  municipalités,  ou,  à  leur 
défaut,  aux  notabilités  locales. 

Les  ordres  et  reçus  de  réquisition  doivent  teu- 
joiara  mentionner  Tespèce,  la  qualité  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  durée  des  prestations  fournies. 

Les  ordres  et  reçus  sont  détachés  de  carnets  à 
souches,  dont  doivent  être  pourvus  les  officiers 
diargés  des  réquisitions. 

BkeeplîottneÛemeat  y    toet    c(Knmandant    de 
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troupe  ou  chef  de  détachement  opérant  isolément 
peut,  même  sans  être  porteur  d*un  carnet  de  ré- 
quisition, requérir  les  prestations  nécessaires  aux 
besoins  de  sa  troupe  ;  mais  il  a  l'obligation  d*en 
rendre  compte  par  la  voie  hiérarchique  au  com* 
mandant  du  corps  d'armée. 

Si  les  autorités  locales  refusent  de  déférer  aux 
ordres  de  réquisition,  l'autorité  militaire  a  recours 
à  la  force  pour  saisir  les  denrées  ou  matières  dont 
elle  a  besoin.  Les  ordres  les  plus  sévères  sont 
donnés  pour  que  les  saisies  soient  exactement  limi- 
tées aux  prestations  nécessaires,  et  les  détache- 
ments chargés  de  leur  exécution  sont  autant  que 
possible  commandés  par  des  officiers. 

D'une  manière  générale  les  principes  et  règles 
exposés  ci-dessus  sont  applicables  en  pays  ennemi, 
comme  sur  le  territoire  national. 

Des  contiibntioBB  en  argent. 

Art.  104.  Dans  certaines  circonstances,  il  peut 
être  nécessaire,  en  pays  ennemi,  de  remplacer  la 
réquisition  des  prestations  en  nature  par  des  con- 
tributions en  argent. 

Ces  contributions  ne  peuvent  être  ordonnées 
que  par  le  commandant  en  chef. 


TITRE  X. 

DES  DÉTACHEMENTS, 


Gonstltiition  des  détachements. 

Art.  105.  Le  commandement  peut  constituer, 
pour  l'exécution  de  certaines  missions  spéciales 
de  durée  limitée,  des  détachements  destina  à  opé- 
rer isolément. 

La  composition  et  la  force  de  ces  détachements 
sont  fixées  en  raison  de  la  mission  qu*ils  ont  à 
remplir,  des  difficultés  qu'ils  peuvent  avoir  à  sur- 
monter, de  l'espace  qu'ils  ont  à  parcourir  et  du 
temps  présumé  de  la  mission. 

Ces  détachements  peuvent  être  composés  de 
fractions  des  différentes  armes  associées  dans  la 
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proportion  qui  convient  pour  la  mission  à  remplir  ; 
ils  peuvent  aussi  être  composés  de  tout  ou  partie 
d'un  même  corps  de  troupe. 

Les  fractions  qui  entrent  dans  la  composition 
des  détachements  sont  toujours  des  fractions 
constituées  telles  que  régiments,  bataillons, 
compagnies,  escadrons,  batteries,  pelotons,  sec- 
tions, etc. 

Pour  fournir  les  détachements  il  est  élabli, 
dans  chaque  corps  de  troupe,  un  tour  de  ser- 
Tiee  entre  les  bataillons,  escadrons,  compagnies, 
batteries. 

Commandement  des  détaohements. 

Art.  106.  Le  commandant  d'un  détachement 
est  toujours  désigné  par  l'autorité  qui  ordonne 
la  formation  du  détachement. 

Un  détachement  composé  de  fractions  prises 
dans  différents  corps  de  troupe  doit,  autant  que 
possible,  être  commandé  par  un  officier  supérieur 
en  grade  aux  officiers  de  ces  fractions. 

Les  commandants  de  détachement  ont  la  môme 
autorité  que  les  chefs  de  corps,  pour  la  police,  la 
discipline  et  le  service  des  troupes  sous  leurs 
ordres.  Les  plaintes  en  cassation  passent  toujours 
par  le  chef  de  corps. 

Préparation  des  opérations. 

Art.  107.  L'autorité  qui  prescrit  la  formation 
d'nn  détachement  donne  au  chef  qui  le  com- 
mande des  instructions  très  précises  et,  autant 
que  possible,  écrites,  sur  la  mission  qu'il  doit 
remplir;  elle  lui  fournit  des  guides  s'il  y  a  lieu. 
Pour  le  choix  de  ces  guides,  on  s'adresse  de  pré- 
férence aux  hommes  que  leur  profession  met 
le  plus  à  même  de  connaître  le  pays,  tels  que  : 
chasseurs,  colporteurs,  forestiers,  etc.  Il  est  pru- 
dent d'en  prendre  plusieurs,  de  les  questionner 
séparément,  et  de  les  confronter  ensuite  si  les 
renseignements  qu'ils  donnent  diffèrent  les  uns» 
des  autres. 

Le  chef  du  détachement  étudie  &  Favance, 
d'après  les  instructions  qu'il  a  reçues,  l'opéra- 
tion qui  lui  est  confiée  et  en  prépare  Texécution 
par  tous  les  moyens  dont  il  dispose.  Il  commu- 
nique avant  le  départ,  à  celui  qui  aurait  le 
commandement  après  lui,  les  ordres^   instruc- 
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lions  et  renseignements  qn'ii  a  reçus  •«  recnetl* 

lis. 

A  la  rentrée  du  détachement  le  commandant 
rend  compte  k  l'autorité  qui  a  ordonné  la  forma- 
tion du  détachement. 

Gondiilte  des  dètftidtemo&ts. 

Art.  i08.  Un  détachement  peut  a^oir  pour 
objet  d'attirer  l'ennemi  dans  une  direction  dé- 
terminée, de  l'amener  sur  un  terrain  où  on 
puisse  le  combattra  avec  afantage,  d'inquiéter 
ou  de  détruire  ses  communications,  d'enlever 
ses  postes,  ses  magasins  ou  coutoîs,  d'opérer  des 
réquisitions  à  main  armée,  de  faire  des  destruc- 
tions, etc. 

La  conduite  de  ces  détachements  tout  en  res- 
tant subordonnée  aux  principes  généranx  des 
titres  Sûreté,  Marches,  C^ntonnemenii^  dépend 
dans  chaque  cas  particulier  de  la  nature  de  la 
mission  à  remplir. 

Lorsque  l'opération  comporte  une  surprise,  la 
première  condition  pour  le  succès  est  d'en  assu- 
rer le  secret. 

Pendant  la  marche,  le  commandant  du  déta- 
chement prend  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  dérober  sa  présence  à  l'ennemi.  Il  se  dé- 
tourne dus  villes,  des  villages  et  des  grandes 
routes.  Forcé  de  traverser  des  lieux  habites,  il 
les  fait  fouiller  avec  soin  ;  obligé  d'y  prendre 
des  vivres  et  des  fourrages,  il  se  les  fait  apporter 
au  dehors,  et  les  commande  souvent  pour  on 
nombre  d'hommes  et  de  chevaux  supérieur  à 
celui  de  sa  troupe;  contraint  d'y  séjourner  il 
envoie  des  espions,  et,  ?'il  en  est  besoin,  il  prend 
en  otage  les  notables  du  Heu  ;  il  charge  spéciale- 
ment des  postes  et  vedettes  d'empêcher  les  habi- 
tants de  communiquer  an  dehors. 

Lorsqu'il  doit  combattre,  il  confie  à  chaque 
fraction  de  sa  troupe  une  mission  spéciale,  par 
exemple  enlever  les  petits  postes  ou  seotinelles» 
couper  les  traits  des  attelages,  délivrer  les  prison- 
niers, etc.  Il  désigne  un  point  de  ralliemeat  et 
une  ligne  de  retraite  que  tous  les  hommes  doivent 
connaître. 

Pour  Tattaque,  il  agit  soudainement  et  avec  la 
dernière  énergie,  gardant  toujours  une  réserve 
compacte  qui  reste  prête  à  faire  face  à  toute  éven* 
tualité. 
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La  retraite  est  ordonaée  dès  que  le  résultat  est 
obtenu. 

Pour  surprendre  un  cantonnement,  le  détache- 
ment est  divisé  en  plusieurs  fractions  dontractlon 
est  combinée  de  telle  sorte  que  l'attaque  ait  lieu 
sur  plusieurs  points  à  la  fois. 

Tandis  qu^une  partie  du  détachement  est  char- 
gée du  mouvement  offensif,  une  autre  occupe  Ijbs 
issues;  la  réserve  se  tient  en  dehors  de  la  localité, 
prête  à  agir. 

Pour  surprendre  une  troupe  en  marche,  on 
choisit  un  terrain  où  rennemi  éprouverait  des 
difficultés  à  se  déployer,  par  exemple  ,un  défilé 
dans  lequel  on  aoraît  laissé  s'engager  une  partie 
de  la  colonne. 

L'attaque  d'un  convoi  a  lieu  de  préférence  dans 
les  haltes^  lorsqu'il  commence  à  parquer,  quand 
les  attelages  sont  à  l'abreuvoir,  lorsque  le  convoi 
se  trouve  au  passage  d'un  bois,  d'un  défilé,  d'un 
pont,  dans  une  sinuosité  de  route  ou  dans  une 
montée  difficile. 

Une  partie  du  détachement  attaque  le  gros  de 
Tescorte  ennemie,  une  autre  les  voitures;  une 
troisième  est  en  réserve. 

Dans  la  fraction  chargée  de  l'attaque  des  voi- 
tures, des  hommes  se  dispersent  sur  les  câtés  de 
la  route  et  cherchent  à  couper  les  traits  ;  d'autres 
se  dirigent  sur  les  premières  et  dernières  voi- 
tures du  convoi  pour  les  mettre  en  travers  de  la 
route  et  empêcher  ainsi  le  convoi  d'avancer  ou  de 
rétrograder. 

Si  le  convoi  est  parqué,  le  gros  du  détachement 
manœuvre  pour  éloigner  l'escorte  du  parc  ;  si  le 
convoi  est  considérable,  on  dirige  l'attaque  sur 
plusieurs  points  à  la  fois,  de  manière  à  forcer 
Tescorte  à  se  rendre. 


Le  commandant  d'un  détachement  qui  a  pour 
mission  d'exécuter  en  pays  ennemi  une  réquisi- 
tion, un  fourrage,  une  destruction,  dès  qu'il  est 
arrivé  à  destination,  parUge  sa  troupe  en  deux 

parties. 

L'une,  la  plus  faible,  reste  aux  abords  immé- 
diats  de  la  localité,  en  occupe  les  issues  et  exé- 
cute l'opération.  L'autre,  la  plus  considérable,  est 
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chtrgée  de  la  sûreté  et  se  porte  dans  la  direction 
de  Tennemi,  une  fraction  obsenrant,  Tautre  ser- 
Tant  de  soutien. 

En  cas  d'attaque  de  l'ennemi,  la  partie  du 
détachement  chargé  de  protéger  Topération  s'op- 
pose à  son  action,  et,  s'il  n'est  pas  possible  de 
repousser  l'ennemi,  couvre  la  retraite  de  ma- 
nière à  permettre  le  ralliement  du  reste  de  la 
troupe. 

Prises. 

Ait.  109.  Les  prises  faites  par  les  détache- 
ments  leur  appartiennent,  lorsqu'il  est  reconnu 
qu'elles  ne  se  composent  que  d'objets  enlevés  à 
l'ennemi  ;  elles  sont  estimées  et  Tendues  par  les 
soins  du  chef  d'état-major  et  de  l'intendant  ou 
du  sous-intendant,  au  quartier  du  général  qui  a 
ordonné  l'expédition,  et,  autant  que  possible,  en 
présence  d'officiers  et  de  sous-oÂlciers  du  déta- 
chement. 

Si  la  troupe  n'est  pas  rentrée,  les  fonds  sont 
Tersés  chez  le  payeur  pour  être  distribués  à  qui 
de  droit. 

Quand  les  prises  sont  envoyées  dans  une  place, 
le  commandant  de  cette  place  supplée  le  chef 
d'état-major. 

Les  armes,  les  munitions  de  guerre  ou  de  bouche 
ne  sont  jamais  partagées  ni  vendues  ;  et  le  com- 
mandement supérieur  détermine  l'indemnité  à 
allouer  à  ceux  qui  les  ont  prises. 

Les  officiers  supérieurs  ont  chacun  cinq  parts  ; 
les  capitaines,  quatre  ;  les  lieutenants  et  les  sous- 
lieutenants,  trois  ;  les  sous-officiers,  deux  ;  les 
caporaux,  brigadiers  et  soldats,  une  ;  le  comman- 
dant de  l'expédition  en  a  six  en  sus  de  celles  que 
lui  donne  son  grade. 

Quand,  dans  une  prise,  il  se  trouve  des  che- 
vaux ou  d'autres  objets  appartenant  aux  habitants, 
ils  leur  sont  rendus. 

Les  chevaux  enlevés  à  l'ennemi  sont  remis  au 
service  de  la  remonte,  qui  les  paye  d'après  le 
tarif  arrêté  par  le  commandement- ou  les  bât 
vendre  aux  enchères  s'ils  sont  impropres  au  ser- 
vice. Le  prix  en  est  distribué  aux  hommes  qui  les 
ont  pris. 

Les  officiers  de  k  troupe  qui  a  enlevé  les  che- 
vaux et  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'action  sont  auto- 
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risés  à  se  remonter  les  premiers^  aux  prix  fixés 
par  les  tarifs. 

Les  chevaux  amenés  par  les  déserteurs  sont 
également  remis  au  seryice  de  la  remonte,  qui  en 
dispose  au  profit  de  TÉtat, 


TITRE  XL 

RECONNAISSANCES. 


01:Jet  et  composition  des  reconnaissances. 

Art.  110.  Toute  opération  ayant  pour  but  de 
découyrir  ou  de  Térifier  un  ou  plusieurs  points 
relatifs,  soit  à  la  position  et  aux  mouvements  de 
Tennemi,  soit  à  la  topographie  et  aux  res- 
sources du  théâtre  de  la  guerre,  est  une  recon- 
naissance. 

Les  reconnaissances  confiées  à  la  cavalerie 
d'exploration  6u  de  sûreté  et  aux  troupes  d*avant- 
postes  sont  exécutées  conformément  aux  prescrip- 
tions  des  titres  Exploration  et  Sûreté, 

Indépendamment  de  ces  reconnaissances,  le 
commandement  fait  exécuter,  toutes  les  fois  qu'il 
le  juge  nécessaire,  par  des  troupes  spécialement 
désignées  à  cet  effet,  des  reconnaissances  ayant 
pour  objet  : 

D'apprécier  les  distances,  Tétat  des  chemins  et 
les  travaux  qu*i)s  exigent,  la  configuration  du  ter- 
rain et  les  facilités  ou  les  obstacles  qu'il  présente, 
afin  de  régler  en  conséquence  la  marche  dos  co- 
lonnes et  des  différentes  armes  ; 

D*explorer,  dans  toutes  leurs  parties,  les  posi- 
tions à  occuper  successivement  soit  pour  appuyer 
les  attaques,  soit  pour  se  maintenir  en  cas  de  ré- 
sistance ou  d*offensive  de  la  part  de  Tennemi,  soit 
pour  assurer  la  retraite  ; 

De  reconnaître  remplacement  et  la  force  des 
postes  principaux  ou  retranchés  de  l'ennemi,  la 
configuration  de  ses  positions,  les  défenses  qu'il 
peut  y  avoir  établies,  la  difficulté  ou  les  moyens 
de  les  aborder  ; 

Enfin  d'évaluer,  autant  que  possible,  les  forces 
de  l'ennemi  sur  chaque  point,  etc.,  etc. 

7 
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Les  recoanaiflsaaces  sont  exécutées  par  des  offi- 
ciers accompagaés  de  quelques  cayaliers  oo  de 
détachements  dont  la  composition  dépend  du  but 
à  atteindre,  de  la  nature  du  pays  et  de  la  distance 
de  Tennemi.  S\iiTant  les  drconstanoes,  ces  déta- 
chements comprennent  des  troupes  d*infanterie, 
des  troupes  de  cavalerie  ou  des  troupes  de  toutes 
armes. 

Gondnlte  d'une  reoonnaisaance. 

Art.  iil.  L'officier  qui  commande  une  recon* 
naissance  reçoit  avant  son  départ,  de  Tautorité 
qui  l'envoie,  une  instruction  précisant  nettement 
les  renseignements  à  obtenir  et  contenant  des 
indications  aussi  complètes  que  possible  sur  la 
destination  à  donner  aux  comptes  rendus  à  four- 
nir. Il  communique  cette  instruction  au  général 
de  brigade  dont  les  avant-postes  doivent  être 
dépassés.  Cet  ofHcier  général  y  ajoute  les  indica 
tions  qu'une  connaissance  particulière  des  dispo- 
sitions de  l'ennemi  ^  des  localités  peut  le  mettre 
à  même  de  donner. 

Avant  de  se  mettre  en  route,  le  commandant 
du  détachement  étudie  sor  la  carte  son  itiaéraire 
et  le  terrain  à  parcourir,  et  se  rend  compte  des 
moyens  (routes,  Toies  ferrées,  postes,  télégra- 
phes, etc.)  qui  pourront  lui  servir  pour  la  trans- 
mission en  temps  utile  des  renseignements. 

En  général,  un  détachement  en  reoomiais- 
sance,  surtout  s'il  est  de  faible  effectif,  marche 
groupé  en  se  couvrant  par  des  édatreurs  à 
distance  convenable  et  cherche  à  passer  ina- 
perçu, tout  en  se  gardant  oontre  toute  snr- 
prise. 

Il  peut  être  avantageai  d*arrrvier  la  Mnit 
devant  l'objectif  à  atteindre  de  manière  à  l'exa- 
miner à  la  pointe  du  jour,  avant  que  Ten- 
nemi  ait  pu  être  averti  de  la  présence  du  détache- 
menL 

Les  reconnaissances  ne  doivent  s'engager  dans 
les  villages,  vallées,  ravins,  gorges  ou  bois,  qu'a- 
près que  les  éclaireurs  les  ont  exactement  fooiUés, 
qu'ils  ont  recueilli  les  renseignements  néoessaires, 
et  qu'ils  ont  pris  au  besoin  des  otages  parmi  les 
habitants. 

Le  commandant  d'nne  reconnaissanoa  doit 
noter  les  points  les  pins  in^ortasts  dn  tamin. 
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ceax  siirtont  qui  peuvent  lui  être  utiles  en  cas  de 
retraite. 

SouTent,  afin  de  faire  perdre  à  Tennemi  sa 
trace^  il  éyite  de  suivre,  au  retour,  le  chemin  par 
lequel  il  est  parti. 

Une  troupe  en  reconnaissance  n'attaque  que 
pour  mieux  voir.  Si  elle  rencontre  Tennemi, 
elle  doit  l'obsecver  ^ans  se  laisser  apercevoir. 
Si  le  commandant  de  la  reconnaissance  est 
obligé  de  combattre,  il  attaque  viTement  Ten- 
nemi  sans  lui  donner  le  temps  de  reconnaître 
sa  troupe  ni  d'en  apprécier  la  force  ;  il  rompt 
le  combat  dès  qu*il  a  atteint  le  but  qu*il  poursui- 
vait. 

Transmission  des  renseignements. 

Art.  112.  L*ofûcier  chargé  de  diriger  une 
reconnaissance  se  sert,  pour  la  transmission  des 
renseignements,  de  tous  les  moyens  de  commu- 
nication dont  il  peut  disposer  (postes,  télégra- 
phes, estafettes  en  voiture,  en  chemin  de  fer^ 
en  vélocipède,  etc.)  de  manière  à  ménager  le  plu» 
possible  ses  ressources  en  hommes  et  en  che- 
vaux. 

Rapports. 

ART.  113.  Le  chef  de  toute  reconnaissance 
rend  compte  de  sa  mission  par  un  rapport 
^'icrit.  Le  style  doit  en  être  clair,  simple,  précis. 
Le  rapport  doit  contenir  Tindication  précise 
des  lieux,  dates  et  heures  où  les  faits  relatés 
se  sont  passés.  L'officier  qui  le  fait  y  dislingue 
expressément  ce  qu'il  a  vu  lui-même  des  récits 
iont  il  n*a  pu  vérifier  personnellement  l'exacti- 
tude. 

Reconnaissances  offensives. 

Art.  114.  Il  peut  être  nécessaire  pour  appré- 
cier les  forces,  l'emplacement  et  les  projets  de 
rennemi  de  l'obliger  à  se  déployer  en  l'attaquant 
sur  des  points  déterminés. 

Ces  opérations,  désignées  sous  le  nom  de  re- 
connaissances offensives,  sont  du  domaine  du 
combat  et  préludent  le  plus  souvent  à  la  ba- 
tûlle. 

Les  commandants  d'armée  peuvent  seuls  les 
ordonner. 

Elles  ne  sont  penmses  aux  officiers  généraux  ' 
que  dans  le  cas  oii  ils  agissent  isolément  et  hors 


L 
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de  tout  concours,  ou  enfin  dans  les  cas  urgents 
où  Ton  ne  doit  pas  hésiter  à  engager  sa  responst- 
bilité. 


TITRE  XII. 

DES  CONVOIS  ET  DE  LEURS  ESCORTES. 


Ol^et  des  oonTols 
et  composition  de  leurs  escortes. 

Ait.  115.  Les  conyois  sont  de  différentes 
sortes;  ils  ont  pour  objet  le  transport  des  muni- 
tions de  guerre,  de  l'argent,  des  subsistances,  des 
effets  d'habillement  et  d*annementy  des  malades, 
des  prisonniers,  etc. 

La  force  et  la  composition  de  Tescorte  d'un 
convoi  doivent  être  calculées  d*après  la  nature  du 
convoi,  son  importance,  les  dangers  qu'il  peut 
avoir  à  courir,  la  nature  du  pays  à  traverser,  la 
longueur  du  trajet,  etc. 

Autant  que  possible,  le  détachement  d*escorte 
doit  comprendre  des  cavaliers  en  nombre  suffisant 
pour  éclairer  la  marche  à  distance  convenable. 
Ou  doit  en  outre  s'assurer  du  personnel  et  du 
matériel  nécessaires  pour  parer  aux  accidents  de 
route. 

Commandement  des  convois. 

Art.  116.  L*officier  commandant  l'escorte  d*un 
convoi  a  pleine  autorité  sur  les  troupes  de  toute> 
armes  qui  le  composent,  ainsi  que  sur  les  agents 
et  voituriers  civils. 

Si  le  convoi  ne  se  compose  que  de  munitions 
de  guerre,  le  commandement  en  appartient  à 
Tofficier  d*artillerie,  pourvu  qu'il  soit  d'un  grade 
supérieur  ou  même  égal  à  celui  du  commandant 
de  l'escorte.  Dans  tous  les  cas,  le  commandant 
défère  autant  que  la  défense  du  convoi  lui  parait 
le  permettre,  aux  demandes  de  l'officier  d'artlN 
lerie  en  ce  qui  concerne  les  heures  de  départ,  les 
haltes,  la  manière  de  parquer  les  voitures,  l'ordre 
à  y  maintenir  et  les  sentinelles  à  placer  pour  les 
garantir  d'accident. 
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Le  commandant  de  l'escorte  d'un  convoi  défère 
aussi,  dans  la  limite  du  possible,  aux  observa- 
tions des  officiers  d'artillerie  et  du  génie  s*il 
s*agjt  de  convois  de  matériel  de  leur  arme,  et  à 
celles  des  fonctionnaires  de  Tintendance  ou  des 
médecins,  dans  le  cas  où  il  s*agit  de  convois  de 
subsistances,  ou  de  convois  de  blessés  et  de  ma- 
lades. 

Les  officiers,  étrangers  à  Tescorte,  qui  marchent 
avec  le  convoi  ne  peuvent,  quel  que  soit  leur  grade, 
y  exercer  aucune  autorité^  sans  Tassentiment  du 
commandant. 

Ce  dernier  dispose,  dans  l'intérêt  du  service, 
de  tous  les  militaires  présents  qui  lui  sont  égaux 
ou  inférieurs  en  grade. 

Division  dn  oonvoi. 

ÀET.  117.  Quand  un  convoi  est  considérable^ 
il  est  essentiel  de  le  partager  en  plusieurs  divi- 
sions. Une  garde  spéciale  est  affectée  à  chacune 
d'elles,  et,  s'il  y  a  dans  le  convoi  des  voitures  de 
réquisition,  des  soldats  sont  répartis  de  distance 
en  distance  pour  surveiller  les  conducteurs. 

Les  munitions  de  guerre  sont  habituelle- 
ment en  tête  du  convoi;  les  voitures  por- 
tant des  subsistances  marchent  ensuite,  puis 
viennent  celles  qui  sont  chargéec  d'effets  mili- 
taires. 

Toutes  ces  dispositions  sont  subordonnées  aux 
projets  présumés  de  l'ennemi  ;  les  Toitures  dont 
la  conservation  importe  le  plus  à  l'armée,  doivent 
toujours  marcher  dans  Tordre  le  plus  propre  à  les 
préserver  du  danger. 

Dispositions  pour  la  marche. 

Ait.  118.  L'escorte  et  la  marche  d'un  convoi 
sont  réglés  en  raison  de  la  proximité  de  l'ennemi, 
de  ia  force  et  de  l'espèce  des  troupes  respec- 
tives, de  la  nature  des  lieux  et  de  l'état  des  che- 
mins. 

Le  commandant  du  convoi  se  fait  donner,  sur 
ces  différents  objets,  des  renseignements  très 
déteîllés,  dont  il  vérifie  l'exactitude  par  tous  les 
moyens  dont  il  dispose. 

Le  commandant  du  convoi  affecte  une  fraction 
de  l'escorte  ^  la  garde  des  voitures. 

Il  dispose  du  reste  de  l'escorte  pour  couvrir  la 
marche  du  convoi. 


A  cet  effet,  il  constitue  une  ayant-garde,  une 
arrière-garde  et,  s*il  y  a  lieu,  des  flano-gardes 
qui,  d'une  manière  générale,  se  conforment  aux 
règles  prescrites  pour  la  sûreté  des  colonnes  en 
marche. 

Il  concentre  le  gros  de  Tescorte  sous  ses  ordres 
directs  au  point  le  plus  important,  soit  k  la  tète, 
soit  à  la  queue  du  convoi,  soit  sur  l'un  des 
flancs,  suivant  que  i*une  ou  l'autre  direction 
est  plus  ou  moins  exposée  aux  attaques  de 
l'ennemi. 

Haltes.  —  Parcs. 

Art.  119.  Les  convois  se  conforment  aux  pres- 
criptions réglementaires  en  ce  qui  concerne  les 
haltes  horaires;  il  n'est  fait  que  très  rarement  des 
grand'haltes  et  seulement  dans  des  lieux  recon- 
nus à  l'avance  et  favorables  à  la  défense  du 
convoi. 

Pour  la  nuit,  on  adopte  pour  le  cantonnement 
ou  bivouac  une  localité  qui  permette  à  l'escorte 
de  mettre  le  parc  à  l'abri  d'une  surprise  et  de  se 
défendre  avec  avantage  contre  les  attaques  de 
l'ennemi. 

L'emplacement  du  parc  est  choisi  de  manière 
qu'on  puisse  atteler  et  rompre  avec  ordre.  Les 
voitures  sont  habituellement  placées  sur  plu- 
sieurs rangs,  les  timons  dans  une  même  direc- 
tion ;  on  laisse  entre  chaque  rang  une  rue  assez 
large  pour  que  les  chevaux  puissent  circuler  aisé- 
ment. 

Si  le  convoi  doit  bivouaquer  et  qu'on  craigne 
une  attaque,  le  parc  est  formé  en  carré,  les  roues 
de  derrière  tournées  vers  l'extérieur. 

Défense  d^un  convoi  en  marche. 

Aet.  liO.  En  marche,  lorsque,  par  suite  d'une 
attaque  imprévue,  le  convoi  est  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  sa  route,  le  commandant  le 
fait  parquer.  Le  parc  est  formé  hors  de  la  route 
en  carré,  dans  l'ordre  indiqué  au  paragraphe  pré- 
cédent. S'il  n'est  pas  possible  de  sortir  de  la 
route,  les  voitures  doublent  les  files  ou  occnpent 
les  deux  cAtés  de  la  route;  chaque  voiture  serre 
sur  les  précédentes  le  plus  possible,  le  timon 
placé  en  dedans  de  la  ronte  et  obliquement;  les 
conducteurs  mettent  pied  k  teire  et  se  placent  à 
la  tète  de  leurs  chevaux. 


—  103  — 

Lorsque  après  une  défense  opiniâtre  Tescorte 
est  impuissante  à  sauver  tout  ou  partie  du  con- 
Yoi,  le  commandant  y  fait  mettre  le  feu,  puis  il 
tente,  par  une  action  yigoureuse,  de  se  frayer 
un  passage  et  d'emmener  les  chevaux  d'atte- 
lage; il  les  tue  plutôt  que  de  les  abandonner  h 
Tennemi. 

GonTols  de  prisonniers. 

Art.  I!21.  L*escorte  des  prisonniers  de  guerre 
exige  une  vigilance  spéciale  et  beaucoup  de  pru- 
dence et  de  fermeté. 

L'officier  chargé  de  conduire  des  prisonniers 
de  guerre,  les  place  en  colonne,  en  faisant  de- 
vancer, suivre  et  flanquer  cette  colonne  qui 
marche  en  ordre  serré.  Il  défend  toute  conver- 
sation entre  les  hommes  de  l'escorte  et  les  pri- 
sonniers, et  empêche  ces  derniers  de  communi- 
quer avec  les  habitants. 

Au  départ,  l'escorte  charge  ses  armes  en  pré- 
sence des  prisonniers  qui  sont  prévenus  que  toute 
tentative  de  résistance  sera  réprimée  avec  la  der- 
nière sévérité. 

Pour  cantonner,  on  choisit  des  loealités  con- 
tenant de  grands  bâtiments,  où  les  prisonniers 
paissent  être  facilement  gardés  et  qui  sont  tm- 
jours  éclairés.  Une  porte  seule  reste,  ouverte  et 
une  garde  y  est  établie. 

Si  le  convoi  est  attaqué  en  marche  et  qu'on  soit 
obligé  de  s'arrêter  pour  résister  à  l'ennemi,  on 
ordonne  aux  prisonniers  de  se  tenir  couchés  ;  la 
partie  de  l'escorte  chargée  de  leur  garde  immé- 
diate reste  près  d'eux  et  fait  feu  sur  quiconque 
se  relève  avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre  ;  le  reste 
de  Tescorte  manœuvre  pour  repousser  l'ennemi. 
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TITRE  XIII. 

SERVICE  DE  LA  GENDARMERIE 
AUX  ARMÉES. 


Attrlbntions  fl^énërales. 

Art.  422.  La  gendarmerie  aux  armées  est 
chargée  : 

1*  De  la  recherche  et  de  la  constatation  des 
crimes,  délits  et  contrayentioas,  de  la  poursuite 
et  de  l'arrestation  des  coupables  ; 

2«  De  la  police  et  du  maintien  de  Tordre  dans 
la  zone  occupée  par  les  troupes  ; 

3®  De  la  surveillance  des  individus  non  mili- 
taires, qui  suivent  l'armée  ; 

4*  Du  groupement,  de  la  direction  et  de  la 
police  des  trains  régi  montai  res. 

Les  gendarmes  ne  relèvent  que  de  leurs  chefs 
directs,  ainsi  que  des  généraux  et  chefs  d'état- 
major,  près  desquels  ils  sont  placés.  Ils  ne  peuvent 
être  punis  que  par  eux. 


Organisation  de  la  gendarmerie  aux 

Prévôté.  Force  publique.  Vaguemestres. 

Ait.  423.  Les  détachements  de  gendarmerie 
attachés  aux  diverses  unités,  prennent,  suivant  le 
cas,  le  nom  de  prévôté  ou  de  farce  publique. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  d'une  ar- 
mée est  appelé  grand  prévôt» 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  du  quartier 
général  d*un  groupe  d'armées,  celui  d'un  corps 
d'armée  ou  d'une  direction  d'étapes,  est  appelé 
privôt. 

Les  commandants  de  la  gendarmerie  afféetée 
aux  unités  ci-après  :  division  d'infanterie,  division 
de  cavalerie,  brigade  de  cavalerie  de  corps  d'ar- 
mée, brigade  opérant  isolément,  commandement 
d'étapes,  prennent  le  titre  de  commandant  de  la 
farce  publique^  suivi  de  la  désignation  de  l'unité  à 
laquelle  ils  sont  attachés. 

Dans  chaque  quarlier  général  de  corps  d'armée, 
uu  officier  de  gendarmerie  qui  porte  le  titre  de 
vaguemestre  est  chargé  de  réunir  et  de  former  le 
train  régimentaire»  d'après  les  ordres  du  chef 
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d*état-major  et  d'en  assurer  la  police  et  la  di- 
rection. 

Dans  une  division,  c*e8t  le  cemmandant  de  la 
force  publique  qui  remplit  les  fonctions  de  vague- 
mestre. 

L'officier  yaguemestre  d'une  division  a  toujours, 
à  grade  égal,  le  commandement  des  trains  régi- 
mentaires  de  la  division  sur  les  officiers  d*appro- 
YÎsionnement  des  corps. 

PrlsonB. 

Art.  124.  Des  prisons  destinées  à  recevoir  les 
militaires  de  tout  grade,  les  gens  sans  aveu  ou 
suspects,  etc.,  sont  établies  dans  les  quartiers  gé- 
néraux, par  les  soins  des  prévôts  ou  des  comman- 
dants de  la  force  publique.  Elles  sont  sous  l'an* 
ton  té  de  ces  officier?  et  sous  la  surveillance  des 
commandants  des  quartiers  généraux. 

Redierche  des  crimes  et  délits. 

Aet.  125.  Les  attributions  du  grand  prévôt 
embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  aux  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  commis  dans  Tarrondisse- 
ment  de  l'armée.  Son  devoir  est  surtout  de  pro- 
téger les  habitants  du  pays  contre  le  pillage  ou 
toute  violence. 

Les  prévôts  et  les  commandants  de  la  force 
publique  ont  les  mêmes  attributions,  dans  l'ar- 
rondissement de  l'unité  à  laquelle  ils  sont  af- 
fectés. 

Tout  militaire  ou  employé  à  l'armée,  qui  a 
connaissance  d'un  crime  ou  délit,  doit  en  donner 
sur-le-cbamp  avis  à  un  officier  de  gendarmerie 
ou  à  tout  autre  militaire  de  cette  arme,  il  est  tenu 
de  répondre  catégoriquement  aux  questions  qui 
lui  sont  adressées  par.  eux. 

Dès  qu'ils  ont  connaissance  d'un  crime  ou  délit, 
le  grand  prévôt,  le  prévôt,  ou  les  militaires  de  la 
gendarmerie  ayant  qualité  d'officier  de  police 
jadiciaire,  commencent  les  informations  néces- 
saires, conformément  aux  prescriptions  du  Code 
de  justice  militaire. 

Les  officiers  de  gendarmerie  font  procéder  à  la 
recherche  et  à  l'arrestation  des  prévenus  et  les 
font  conduire  devant  le  général  commandant 
la  fraction  de  l'armée  à  laquelle  ils  appartiennent, 
à  moins  que  l'infraction  ne  soit  de  leur  compé- 
tence. 
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SnrTeillanoe  k  l'égard  des  indlTidu» 
non  militaires. 

Art.  126.  D'une  manière  générale,  la  gendar- 
merie est  chargée  d'exercer  une  surveillance 
étroite  sur  tous  les  individus  non  militaires»  tels 
que  marchands,  vivandiers,  domestiques,  etc., qui 
suivent  l'armée. 

Les  prévôts  et  commandants  de  la  force  pu- 
blique sont  chargés  de  recevoir  et  d'examiner  les 
demandes  des  personnes  qui  désirent  exercer  une 
profession  quelconque  à  la  suite  de  Tarmée. 

lU  accordent  des  permissions  et  délivrent  des 
patentes  à  celles  qni  justifient  de  leur  bonne 
conduite  et  qui  offrent  toutes  les  garanties  pour 
le  genre  d'industrie  auquel  elles  veulent  )»e 
livrer. 

Le  grand  prévôt  et  les  prévôts  n'accordent  de 
patentes  que  pour  les  quartiers  généraux  aux- 
quels ils  sont  attachés.  Ces  patentes  sont  viséest 
par  le  chef  d'état-major,  qui  les  fait  inscrire  sur 
un  registre. 

Les  commandants  de  la  force  publique  des  di- 
visions ou  brigades  délivrent  des  patentes  pour 
les  unités  auxquelles  ils  sont  attachés  ;  ils  les  font 
viser  par  le  chef  d'état- major  de  leur  unité,  s'il 
y  a  lieu,  et  par  le  prévôt  du  corps  d'armée  dont 
dépend  cette  unité. 

Indépendamment  de  leurs  patentes,  les  msr- 
chauds  autorisés  et  les  vivandiers  reçoivent  une 
plaque  portant  l'exergue  :  marchand  ou  vivandier. 
et  le  numéro  de  leurs  patentes. 

fis  sont  tenus  de  porter  cette  plaque  d'une  ma- 
nière ostensible  et  d'en  avoir  à  leur  voiture  une 
autre  portant  leur  nom,  le  numéro  de  leur  pa- 
tente et  l'indication  de  la  fraction  qu'ils  sont  au- 
torisés à  suivre. 

Les  cantinières  des  corps  de  troupe  reçoivent 
leurs  patentes  du  conseil  d'administration  et  sont 
tenues  de  les  faire  viser  par  le  commandant  de 
la  force  publique  de  la  division  ou  du  détaciie* 
ment. 

Les  domestiques  des  officiers,  des  employés  de 
l'armée,  des  vivandiers  et  des  marchands  «tto* 
risésy  sont  tenus  d'avoir  une  attestation  de  U 
personne  qui  les  emploie  indiquant  qu'ils  sent  à 
son  service.  Cette  attestation  est  visée  dans  les 
corps  par  les  colonels,  dans  les  états-majors  et  les 
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services  par  les  prévôts.  Les  domestiques  la  pré- 
sentent toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  la 
gendarmerie. 

Ils  doivent^  en  outre,  porter  d'une  manière 
ostensible,  une  plaque,  un  brassard  ou  un  in- 
signe cousu  sur  la  manche,  indiquant  leur  nom 
et  celui  de  la  personne  près  de  laquelle  ils  sont 
employés. 

Attribntlons  de  la  gendarmerie  à  l^éflrard 

des  militaires.' 

Ait.  127.  Les  officiers  et  les  hommes  de  troupe 
sont  tenus  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  gen- 
darmerie^ lorsqu'elle  croit  avoir  besoin  d'un 
appui. 

Lorsqu'un  militaire  déserte  ou  s'évade  de  pri- 
son, son  signalement  doit  être  adressé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  plus  tard,  au  prévôt  ou 
au  commandant  de  la  force  publique  qui  est 
chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
son  arrestation. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  leur  service,  les 
gendarmes  sont  autorisés  à  pénétrer  à  toute 
henre  de  jour  et  de  nuit  à  l'intérieur  des  can- 
tonnements. A  cet  effet,  ils  sont  munis  du  mot 
d'ordre. 

Dans  les  marches,  la  gendarmerie  suit  les 
colonnes,  arrête  les  pillards  et  fait  rejoindre  les 
traînards. 

La  chasse  est  défendue  en  campagne  aux  mili- 
taires de  tout  grade.  La  gendarmerie  signale  les 
infractions  à  cette  règle. 


TITRE  XIV. 

DU  COMBAT. 


CHAPITRE  I«. 
Ckmaid6rations  générales. 


Art.  128.  Le  combat  peut  être  offensif  ou  dé- 
fenflf,  mais  il  a  toujours  pour  but  de  briser  par 
b  force  la  volonté  de  l'ennemi  et  de  lui  imposer 
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la  nôtre.  Seule  roffensive  permet  d'obtenir  des 
résultats  décisifs.  La  défensive  passive  est  Touée 
à  une  défaite  certaine  ;  elle  est  à  rejeter  absolu • 
ment. 

Tout  combat  est  précédé  de  préliminaires  des- 
tinés à  orienter  le  commandement  sans  engager 
sa  liberté  d'action.  Ces  préliminaires  consistent 
dans  la  prise  de  contact  et  l'engagement  des 
avant-gardes  succédant  à  Taction  de  la  cava- 
lerie. 

Les  avant-gardes,  constituées  en  troupes  de 
toutes  armes,  ont  pour  mission  de  procurer  au 
commandement  l'espace  et  le  temps  nécessaires 
pour  réunir  ses  moyens  d'action  et  les  renseigne- 
ments définitifs  qu*il  lui  faut  pour  agir  en  con- 
naissance de  cause  ;  elles  peuvent  avoir,  en  outre, 
à  prendre  possession  de  certains  points  dont  Toc- 
cupation  est  jugée  nécessaire  pour  le  développe- 
ment ultérieur  du  combat. 

Tant  que  les  avant-gardes  seules  sont  en  pré- 
sence, le  commandement  doit  rester  libre  de  refu- 
ser le  combat  ou  de  l'engager. 

Une  fois  engagé,  le  combat  présentera  généra- 
lement trois  phases  principales  :  la  préparation,'^ 
Vaction  décisive^  —  ^achèvement,  —  d*où  résulte 
naturellement  la  répartition  des  forces,  dont  le 
principe  peut  se  résumer  ainsi  : 

Opposer  à  Tennemi,  sur  tous  les  points  où 
il  montre  des  troupes,  le  minimum  de  forces 
nécessaires  pour  le  contenir,  l'immobiliser  et 
Tuser;  en  le  tenant  à  tout  instant  sous  la  menace 
d'une  crise  décisive  —  c*est  le  combat  de  prépa- 
ration ; 

Réserver  une  partie  des  forces  pour  produire 
un  efifort  violent  et  concentré  sur  le  point  dé- 
cisif —  c*est  l'acte  principal  de  la  lutte,  l'attaque 
décisive; 

Garder  une  réserve,  tenue  soigneusement  à 
l'abri  des  émotions  de  la  lutte»  jusqu'à  la  solution 
définitive  de  ra£faire,  pour  compléter  le  succès  ou 
limiter  Tinsuccès  —  c'est  la  poursuite  à  outrance 
ou  le  rétablissement  de  Tordre. 

Ces  phases  n'ont  pas  toujours  la  même  impor- 
tance relative  :  tantôt  la  préparation  sera  courte 
et  énergique,  quand  on  se  trouvera,  par  exemple, 
en  mesure  d'écraser  par  surprise  des  troupes  en- 
nemies, de  tomber  sur  une  aile  ou  sur  un  flanc 
de  Tadversaire  avec  des  forces  supérieures  ; 
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tantôt,  au  contraire,  les  deux  adversaires,  bien 
renseignés,  s'aborderont  avec  toutes  leurs  forces 
et  alors  elle  prendra  tout  son  développement. 

C'est  à  ce  dernier  cas  que  s'appliquent  les  con- 
sidérations qui  vont  suivre. 

CHAPITRE  U. 
Phases  da  combat. 


Combat  de  préparation. 

ART.  429.  Le  combat  de  préparation  peut  durer 
plusieurs  heures  ;  dans  les  grandes  batailles,  il  se 
prolongera  même  parfois  pendant  plusieurs  jour- 
nées; il  réclamera  une  vigueur  et  une  somme 
d'efforts  toujours  croissantes  (1). 

Les  chefs  des  grandes  unités  chargées  du  com- 
bat de  préparation  reçoivent  du  commandant  en 
chef  rindication  de  leurs  zones  d'action  respectives 
et  celles  des  objectifs  particuliers  et  successifs 
qu'ils  doivent  atteindre.  Ils  conservent  dans  l'exé- 
cution leur  initiative  entière,  de  façon  à  pouvoir 
mettre  à  profit  toutes  les  occasions  favorables, 
cherchant  toujours  à  g.igner  du  terrain  en  avant, 
mais  sous  la  réserve  de  n'avoir  à  compter  en  prin- 
cipe que  sur  leurs  propres  forces. 

Le  commandant  en  chef  reste  libre  d'augmenter 
Vintensité  du  combat  sur  les  points  oti  il  le  jugera 
utile,  par  l'envoi  des  renforts  dont  il  croit  pouvoir 
disposer  —  comme  aussi  de  la  diminuer  éventuel- 
lement sur  d'autres  points  en  y  prescrivant  une 
attitude  provisoirement  défensive  ou  la  seule  con- 
servation du  terrain  acquis. 

L'artillerie  entre  en  action  aussitôt  que  possible, 
elle  se  consacre  à  la  lutte  sans  ménagements 
et    contrebat    avec  énergie   l'artillerie   ennemie 


(1)  On  l'a  appelé  combat  «  démonstratif  »  on  n  trat- 
nant  ».  Ces  appellations  sont  défectueuses  :  le  comman- 
dant en  chef  a  seul  qualité  pour  régler  l'intensité  de  la 
lutte  engagée  sur  les  dififérentes  parties  du  front,  soit  eu 
les  alimentant  à  son  gré  de  renforts,  soit  en  prévenant 
leurs  chefs  de  n'avoir  à  compter  que  sur  leurs  propres 
moyens,  soit  enfin  en  précisant  les  objectifs  successifs  à 
atteindre  et  à  ne  pas  dépasser;  mais  toute  troupe 
engagée  doit  aller  au  feu,  avec  la  conviction  qu'elle  con- 
tribuera plus  que  toutes  les  autres  à  la  décision  de  l'af- 
faire. 
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qu'elle  s'efforce  de  dominer  le  plm  rapidement 
possible. 

L'infanterie  s'engage  en  progressant  pied  k 
pied,  de  point  d*appui  en  point  d'appui,  vers  Jes 
objectifs  qui  lui  sont  assignés.  Elle  y  est  aidée  par 
Tartillerie  qui  prépare  chacune  de  ses  attaques 
partielles. 

Sa  mission  est  rude  et  laborieuse  : 

Il  faut,  en  effet,  user  Tennemi  par  des  pertes 
graves  et  continues,  le  menacer  constamment 
afin  de  l'obliger  à  engager  ses  réserves,  l'immo- 
biliser par  des  attaques  partielles  et  contenir  celles 
qu'il  peut  tenter,  eussent-elles  même  le  caractère 
d'un  effort  décisif. 

Attaqua  décisive. 

Abt.  430.  Pendant  que  le  combat  de  prépara- 
tion occupe  et  use  l'ennemi,  le  commandant  en 
chef  rapproche  du  point  qu'il  a  choisi  les  troupes 
destinées  à  l'attaque  décisive  :  le  choix  de  oe 
point  résulte  pour  lui  soil  des  indications  du 
combat  lui-môme,  soit  des  circonstances  qui  lui 
ont  permis  de  se  décider  à  l'avance. 

La  masse  qui  va  donner  cette  attaque  décisive 
doit  avoir  conservé  tout  son  élan  au  moment 
d'aborder  l'ennemi.  Il  faut  aussi  qu'elle  produise  un 
e?et  de  surprise. 

Pour  ces  deux  raisons,  il  est  nécessaire  de  la 
tenir  jusqu'au  dernier  moment  à  l'abri  des  pertes 
et  des  vues,  et  de  l'amener  inUcte  et  fraîche, 
par  des  cheminements  judicieusement  choisis 
d'après  le  terrain,  au  dernier  couvert,  le  plus 
rapproché  possible  de  l'ennemi,  ot  elle  sera  défi- 
nitivement  placée  face  à  son  objectif  d'atUque  et 
d'où  elle  s'ébranlera  droit  devant  elle  au  moment 
voulu. 

Ce  moment,  il  faut  le  juger  et  le  saisir.  Une 
action  prématurée  peut  échouer,  trop  tardive 
eUe  peut  laisser  à  l'adversaire  l'iniUaUve  d'une 
action  inverse.  Savoir  choisir,  se  décider  aven 
promptitude  et  cependant  avec  maturité  :  telle  est 
Tœuvre  capitale  du  chef,  œuvre  de  caraetèiv  et 
de  coup  d'oeil. 

Dans  tous  les  cas,  l'attaque  décisive  doit  être 
préparée  spécialement  par  une  concentration  ra- 
pide, violente  et  intense  des  feux  de  toute  Fartaierie 
et  des  troupes  d'infanterie  qui  voient  l'objectif 
choisi.  ' 


Cette  préparation  spéciale  doit  coïncider  avec  ua 
redoablement  d'efTorts  et  de  feux  snr  tout  le  firent 
de  la  bataille. 

Lorsqu'elle  est  jugée  suffisante  par  le  comman- 
dant en  chef,  les  troupes  de  l'attaque  dédsiye 
s'engagent  sur  son  lardre,  irrévocablement  et 
sans  arrière-pensée,  n*ayant  qu'un  but,  celui 
d'aborder  radyersaire.  Souvent  elles  pourront  être 
aidées  par  Tinterrentioa  énei^que  de  la  cavalerie, 
soit  sur  les  ailes,  soit  sur  les  derrières  de  Ten- 
nemi^ 

La  densité  de  leur  ligne  de  combat  doit  être, 
dès  le  début,  particub'èrement  forte. 

Là,  comme  sur  toute  la  ligne,  mais  plus  encore, 
rëchelonnement  en  profondeur  est  nécessaire  :  il 
permet  la  poussée  incessante  d'arrière  en  avant, 
faite  par  les  fractions  constamment  portées  sur  la 
chaîne,  non  pas  pour  la  renforcer  seulement, 
mais  pour  étayer  et  entretenir  sans  cesse  son 
irrésistihle  élan  vers  l'ennemi. 

Chacun  ne  doit  plus  avoir  qu'une  seule  pensée  : 
marcher  sur  la  fraction  qui  précède  et  la  pousser 
en  avant  quand  même,  et  chacun  doit  comprendre 
aussi,  qu'à  ce  noment-là,  le  danger  diminue 
constamment  avec  la  durée  de  la  crise,  c'est-à- 
dire  avec  la  distance  à  franchir  pour  joindre 
Teuiemi. 

Le  feu  sera  entretenu  avec  une  violence  crois- 
sanie^  non  seulement  sur  le  point  choisi  pour 
l'attaque  décisive,  mais  sur  tout  le  front  de  coinbat, 
car  il  serait  téméraire  de  songer  à  déloger  un 
adnrsaire  déterminé,  sans  Favoir,  au  préalable, 
ébranlé  et  affaibli  par  des  pertes  écrasantes. 

Mais  le  feu  ne  suffit  pas  ;  il  faut  pousser  l'a^ 
taque  à  fond  et  donner  l'assaut  en  lançant  fina- 
leflient  toute  la  masse  sur  les  positions  de  l'ad- 


Les  troupes  de  préparation  attaquent  à  fond 
eooune  celles  de  l'attaque  décisive,  et  en  même 
testaps  qu'elles.  Elles  pourront  mémo  procurer 
le  succès  définitif,  si  l'on  ne  réossissait  pas  À  dé- 
nouer la  crise  sur  le  point  où  l'on  avait  compté 
le  faire. 

PourBiilte  on  rétabllsooment  de  l'ordre. 

Art.  134.  Le  choix  du  point  où  la  réserve  géné- 
nle  seora  rassemblée  dépend  du  lieu  où  Ton  a 
massé  pour  l'événement  final  les  troupes  chargées 
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de  Tattaque  décisÎTe  ;  car  elle  doit  être  à  portée 
d'interyenir  efficacement  et  sans  retard,  pour  ap- 
puyer au  besoin  cette  attaque.  En  outre,  la  résenre 
générale  doit  être  placée,  autant  que  possible,  de 
manière  à  couvrir  les  lignes  de  retraite. 

Si  l'ennemi  battu  se  retire,  il  faut  compléter  le 
succès  par  la  poursuite.  Les  feux  de  l'infanterie  et 
ceux  de  Tartillerie  hâteront  la  retraite;  la  cavalerie 
se  lancera  à  sa  suite;  on  ne  lui  laissera  ni  la 
temps  ni  le  moyen  de  se  ressaisir. 

Cet  achèvement  de  la  victoire  est  l'œuvre  essen- 
tielle de  la  réserve  générale. 

Si,  au  contraire,  l'attaque  décisive  n*a  pas 
réussi,  c'est  la  réserve  générale  qui  mettra  tout 
en  œuvre  pour  arrêter  ou  ralentir  la  poursuite  de 
l'ennemi,  et  permettre  à  ses  propres  troupes  de 
se  réorganiser. 

Défanslve. 

ART.  132.  Les  indications  qui  précèdent  s'ap- 
pliquent à  l'offensive  comme  à  la  défensive. 

Dans  la  défensive,  les  avant-gardes  peuvent 
être  remplacées  par  des  avant-postes  de  combat 
ayant  pour  mission  de  renseigner  sur  les  mou* 
vements  et  les  forces  de  l'ennemi,  de  forcer 
celui-ci  à  se  déployer  et  à  montrer  ses  intentions. 

La  ligne  de  défense  sur  laquelle  on  veut  at- 
tendre l'adversaire  peut  être  renforcée  par  des 
travaux  de  campagne  ;  mais  on  évitera  de  l'occu- 
per avant  d'avoir  reconnu  la  direction  de  l'at- 
taque. 

Les  flancs  de  cette  ligne  seront  protégés  par 
des  échelons  la  débordant  en  arrière,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  appuyés  à  des  obstacles  infirma- 
diissables. 

Les  phases  de  la  lutte  se  dérouleront  comme 
dans  le  combat  offensif;  car,  si  la  défensive  est 
destinée  à  attirer  l'ennemi  sur  un  terrain  où  Ton 
croit  pouvoir  lutter  dans  de  bonnes  conditions, 
elle  doit,  comme  le  combat  offensif,  avoir  pour 
but  de  battre  l'adversaire  et,  il  y  a  lieu  de  le  ré- 
péter, de  briser  par  la  force  sa  volonté* 

CHAPITRE  in. 
Propriétés  et  rôles  des  différentes  armes. 


CAvalerle, 

Aet.  133.  La  cavalerie  explore,  reconnaît  et 
combat. 
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La  cavalerie  d*exploratioQ,  agent  personnel 
d^information  du  général  en  cbef,  est  envoyée 
par  lui,  où  et  quand  il  le  veut,  en  quôle  de  ren- 
f»eignements  dont  il  se  réserve  la  désignation 
exacte. 

Le  chef  de  la  cavalerie  d'exploration  a  le  de* 
voir  de  transmettre  en  temps  utile  au  commande- 
ment, les  renseignements  qui  lui  sont  demandés  ; 
son  indépendance  est  limitée  au  choix  des  moyens 
à  employer  pour  y  parvenir. 

Cette  cavalerie  peut  recevoir,  en  outre^  des 
missions  spéciales  contre  les  colonnes  de  l'en- 
nemi ou  contre  ses  convois;  elle  doit,  sans 
s'écarter  des  instruclions  qu'elle  a  reçues,  ni 
du  but  momentané  qu'on  lui  a  fixé,  saisir 
toutes  les  occasions  de  détruire  la  cavalerie  enne- 
mie. 

Dans  le  combat,  elle  agit  suivant  l'esprit  des 
instructions  que  lui  a  données  le  commandant  en 
chef  ;  elle  cherche  par  tous  les  moyens  à  appor- 
ter un  concours  constant  et  efficace  aux  autres 
troupes,  avec  lesquelles  elle  a  toujours  soin  de 
rester  en  relations  suivies. 

Elle  est  l'arme  par  excellence  de  la  surprise 
et,  par  suite,  pourra  souvent  amener  les  plus 
grands  résultats  en  intervenant  brusquement 
soit  sur  une  aile^  soit  sur  les  derrières  do  l'ad- 
versaire. 

La  cavalerie  de  corps  d'armée  et  la  cavalerie 
divisionnaire  éclairent  et  renseignent  le  comman- 
dement dont  elles  dépendent  dans  la  zone  qui 
leur  est  précisée.  Elles  doivent  écarter  la  cava- 
lerie ennemie,  garantir  les  colonnes  contre  toute 
surprise,  couvrir  les  déploiements,  et,  pendant 
le  comhat,  rechercher  constamment  l'occasion 
dlntervenlr  utilement  dans  l'action. 

Dans  la  poursuite,  la  cavalerie  se  lance  sur 
Tennemi  en  retraite,  sans  trêve  ni  repos. 

Dans  la  retraite,  elle  se  sacrifie  totalement,  s'il 
le  faut,  pour  donner  aux  autres  troupes  le  temps 
d'échapper. 

InfàAterie. 

ÂAT.  134.  Vinfanterie  conquiert  et  conserve  le 
terrain.  Elle  chasse  définitivement  l'ennemi  de 
ses  positions. 

C'est  à  elle  qu'incombe  la  tâche  la  plus  rude 
mais  aussi  la  plus  glorieuse  de  la  bataille. 

Par  cela  même  qu'elle  a  besoin  de  toutes  ses 
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forces,  do  toute  son  énergie,  et  qu*e\le  se  pro- 
digue sans  compter  au  moment  de  Tattaqne,  il 
faut  la  ménager,  lui  éviter  des  pertes  inutiles 
pendant  le  déploiement  et  Tamener  au  feu  à 
Tabri  des  Tues  de  l'ennemi  en  utilisant  le  terrain 
autant  que  possible. 

Ses  deux  moyens  de  lutte  sont  :  ie  feu  et  te 
mouvement  en  avarJ. 

Le  feu  est  l'élément  de  préparation  ;  le  meure- 
ment  en  avant  est  l'élément  d'exécution. 

Le  feu  n'a  tout  son  effet  utile  que  si  la  disci- 
pline en  est  sévèrement  observée. 

Le  mouvement  en  aTant,  de  point  d'appui  en 
point  d'appui,  de  couyert  en  couvert,  précède 
donc  l'action  par  le  feu  jusqu'à  ce  que  l'on  se 
soit  approché  à  bonne  distance  de  tir  des  troupes 
ennemies. 

Lorsque  le  feu  a  affaibli  suffisamment  l'ennemi, 
le  mouvement  en  avant  lai  saccède  pour  aborder 
l'adversaire. 

Le  mouTement  en  avant,  eeul,  est  décisif  et 
irrésistible  ;  mais  il  ne  l'est  que  lorsque  le  fen 
efficace,  intense,  lui  a  ouvert  la  voie. 

Artillerte. 

ART.  135.  VartiUerie  commence  le  combat, 
prépare  les  attaques  partielles  ainsi  que  l'attaque 
décisive,  et  achève  la  lutte. 

C'est  sous  sa  protection  que  se  meuvent  les 
autres  armes,  qui,  en  revanche,  lui  garantissent 
la  sécurité  ;  elle  est  leur  point  d'appui  et  facilite 
leur  marche  en  avant  en  brisant  les  obstades  qui 
peuvent  les  arrêter. 

Dans  la  reconnaissance  qui  précède  le  combat, 
il  faut  déterminer  tout  d'abord  les  positions 
qu'occupera  l'artillerie  ;  ces  positions  dépendent, 
à  la  fois,  du  dispositif  général  que  compte  adopter 
le  général  en  chef,  et  des  formes  du  terrain  ;  elles 
sont  de^tint■es  à  faciliter  d'un  e^té  le  déploiement 
de  Tinfanterie  et  la  conquête  du  terrain  par  cette 
arme,  d'un  autre  oâté,  la  lutte  contre  rartîllerie 
ennemie. 

Dès  le  début  du  combat,  Tartillerie  doit  mettre 
toute  son  énergie,  tous  ses  movens  à  prendre  sur 
l'artillerie  adverse  la  supériorité  du  feu. 

Ses  éléments  de  succès  dans  cette  lutte  sont  : 
le  nombre  de  ses  batteries  que  fon  doit  en- 
gager en  totalité,  dès  ee  mement,  tout  en  mé- 
nageant «tttmt  que  posnble  le  yincipe  de  ne 


pas  léptrer  fartalierie  des  avisions  auzfvelles 
elle  est  attachée  ;  —  l'entrée  >tm.  action  nnu]- 
tanée  et  par  surprise  ide  ces  batteiaes  ;  —  oifin 
la  convergence  'de  leurs  ièuz  let  leur  action  par 


Une  fois  cette  lutte  terminée,  Tartillerie  ne 
doH  plus  aifoir  qa*un  but,  oelui  d'appuyer 
«coûte  que  coûte,  matériellemeiit  et  moraleinent, 
l'inranterie  pendant  les  périodes  sucoesaiiies  du 
«OflAat. 

Dans  la  préparation  spéciale  de  l'attaopM  dé- 
dâTe,  elle  joue  un  rAle  prépondérant  :  tantôt 
par  l'entrée  en  action  d'une  masse  de  batteries 
aussi  forte  que  possii^le  qui  <?ient  ouvrir  brusque- 
ment et  "violemmenit  le  feu  sur  le  point  choisi, 
tantôt  par  la  conTorgence  des  feux  de  toutes 
les  batteries  à  portée,  qui  dirigent  simultané- 
ment leur  tir  sur  ce  poii:^  afin  d'y  écraser  Tad- 
-versaire. 

Dans  rattaque  décisive  même,  •en  suivant 
rinfanterie  par  échelons  et  par  grands  bonds, 
l'artillerie  contribue  puissamment  à  donner  de 
rentrai n  à  Tattaque  et  à  démoraliser  Tennemi. 
Ette  attire  sur  ses  batteries  une  partie  du  feu  de 
l*ennemi,  soidagie  d'autant  Tinfanterie  et  prend 
-ainsi  sa  large  part  à  la  rénsaile  de  Taote  ^nal  et 
4écisif  du  combat 

Dans  le  succès  elle  poursuivra  le  vaincn  de 
«es  fénx  ;  en  cas  de  revers,  eBe  retardera  la  pour- 
suite et  c'est  sous  sa  .protection  que  pourront 
«'opérer  les  raUiemeafts  -sucoessifs. 


Art.  136.  Le  génie  accompagne  les  colonnes 
et  facilite  leur  mouvement  en  écartant  ou  dé- 
truisant les  obstacles  qu'elles  rencontrent. 

Il  contribue  à  la  mise  en  état  de  défense  fies 
localités  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  construction  d'ou- 
vrages de  fortification  passagère,  ainsi  qu'à  l'orga- 
nisation de  positions  de  repli. 

Acfttoii  An  commnnétemotit. 


AmT.  i37.  La»  dkpositioiM  à  prendre  par  le 
chef  pour  la  conduite  des  troupes  pendant  le 
eomhat  doiveot  varier  <en  raison  du  nombre  des 
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troupes  opposées,  de  leur  moral,  de  la  Qature  de 
la  guerre,  du  but  poursuivi ... 

Elles  ont  pour  base  le  service  d'Infor matiou,  qui 
incombe  surtout  à  la  cavalerie  et  aui  états-majors, 
et  dont  rimportance  ne  saurait  être  trop  mise  en 
relief. 

Il  est  essentiel,  en  effet,  de  prendre  et  de  con- 
server sur  les  troupes  ennemies  l'iaitiative  des 
mouvements,  de  leur  imposer  la  bataille  à  son 
heure,  et  de  savoir  garder  toujours  sa  liberté 
d'action,  ou  tout  au  moins  rester  maître  du  mo- 
ment, du  lieu  et  de  la  direction  de  Fattaque  déci- 
sive. 

Dans  toutes  les  opérations  qui  précèdent  le 
combat,  le  chef  devra  donc  redoubler  de  vigi- 
lance, de  façon  à  s'éclairer  le  plus  complètement 
possible  sur  les  mouvements  de  Fennemi,  à 
déjouer  à  temps  ses  desseins  et  à  le  forcer  à  les 
changer.  Il  cherchera  à  se  donner  toutes  les 
chances  de  vaincre  en  s'eflbrçant  de  concentrer 
avant  Tennemi  toutes  ses  forces,  sans  en  négliger 
aucune,  à  proximité  du  lieu  où  il  pense  dénouer 
la  crise. 

Il  lui  est  avantageux,  dans  ce  but,  et  aussi 
pour  être  prêt  à  toutes  les  éventualités,  de  donner 
à  ses  troupes  un  dispositif  général  en  profondeur, 
qui  seul  lui  permettra  de  garder  jusqu'au  dernier 
moment  la  liberté  de  manœuvrer  dans  tontes 
les  directions.  En  déployant  prématurément  ses 
troupes  en  vue  des  intentions  présumées  de 
l ennemi,  le  chef  ne  ferait  que  paralyser  ses 
propres  mouvements  et  livrer  ses  troupes  sans 
défense  aux  entreprises  d'un  adversaire  manœu* 
vrier. 

Il  n'y  a  pas  d'ordre  naturel  de  bataille  :  les  cir- 
constances le  déterminent.  Des  troupes  qui  se  ran- 
geraient toujours  de  la  même  manière  seraient 
indubitablement  battues  par  celles  qui  sauraient 
changer  leur  ordre  de  bataille  suivant  les  circon- 
stances et  le  terrain. 

Pour  vaincre  l'ennemi,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'anéantir  successivement  tous  ses  éléments.  La 
destruction  soudaine,  au  moment  voulu,  d'une 
partie  de  ses  forces,  sutura  généralement  pour 
briser  sa  volonté. 

Être  le  plus  fort  au  point  et  au  moment  voulus, 
tel  parait  être  le  secret  du  succès. 

Une  fois  sa  résolution  prise,  le  chef  doit  mettre 
toute  son  énergie  à  en  poursuivre  l'exécution  et  à 
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éditer  les  contre-ordres  pendant  la  lutte  ;  car  la 
TÎctoire  dépend  plus  encore  de  la  ligueur  et  de  la 
ténacité  dans  l'exécution  que  de  Thabileté  des 
combinaisons. 

Ses  ordres  doivent  pouvoir  être  transmis  rapi- 
dement et  sûrement,  du  haut  en  bas  de  Tannée. 
Les  efforts  des  troupes  seront  d'autant  plus  con- 
cordants, plus  énergiques,  que  la  Tolonté  du  chef 
et  le  but  qu'il  peut  atteindre  seront  mieux  connus 
de  tous. 

D*un  autre  côté,  pour  que  Texécution  réponde 
sans  hésitation  et  sans  perte  de  temps  à  la  volonté 
da  chef  exprimée  par  ses  ordres,  il  est  indispen- 
sable, non  seulement  que  son  état-major  soit 
rompu  à  sa  manière  de  voir  et  de  faire,  mais 
encore  qtt*il  y  ait,  en  ce  qui  concerne  le  combat, 
unité  de  doctrine  entre  lui  et  ses  troupes,  comme 
entre  les  différentes  armes. 

Avant  la  lutte,  le  chef  doit  se  porter  à  hauteur 
des  têtes  de  colonnes  afin  d'être  orienté  le  plus 
rapidement  possible  par  rengagement  des  avant- 
gardes.  Il  communique  alors  aux  chefs  des  grandes 
unités  son  but,  son  plan,  toute  sa  pensée. 

Il  fixe  les  zones  d'action,  les  objectifs  et  le 
rôle  de  chacun^  et  désigne  les  unités  qui  doivent 
jusqu'à  nouvel  ordre  rester  hors  de  l'engage- 
ment ainsi  que  les  points  où  elles  se  rassemble- 
ront. 

Lorsqu'il  est  sûr  quo  ses  intentions  sont  com- 
prises, il  laisse  aux  responsables  le  choix  des 
moyens  :  c'est  un  devoir  pour  lui  de  ne  pas  mettre 
d'entraves  à  l'initiative  de  ses  subordonnés. 

II  fixe  le  plus  tôt  possible  l'emplacement  qu'il 
compte  occuper  lui-même  pendant  le  combat 
et  il  a  soin  de  l'indiquer  avec  précision  dans  ses 
ordres. 

Pendant  le  combat  de  préparation,  il  désigne, 
d'après  la  tournure  que  prend  l'action,  celles 
des  troupes,  gardées  hors  de  la  lutte,  qui  con- 
stitueront la  masse  chargée  de  l'attaque  déci- 
sive, et  celles  qui  formeront  la  réserve  géné- 
rale. 

Dès  qu'il  prévoit  le  lieu  et  le  moment  proba- 
bles de  l'attaque  décisive,  il  donne  des  ordres 
pour  la  préparation  de  cette  attaque,  et  pour  les 
mouvements  préalables  des  troupes  qui  vont  l'exé- 
cuter. 

Enfin  il  choisit  et  fixe  l'instant  de  l'attaque  et 
garde  à  sa  disposition  immédiate,  pour  en  faire 
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usage  d'aprèS'  las  ciraonstaHces,  1«8>  trovpea  de  1» 
réserve  générale. 

En  oas  de-  reyers,  il  doit  espérer  et  latter  jus- 
qu'au bout;  donner  immédiatement  des  ordras 
pour  rétaJ»lir  la  oonfianee,  et  enger  tous  les- sacri- 
fices que  comporte  Iki  souci  dies  intérêts  et  aussi 
de  rkonneur  de  la  Patrie. 

Jamais  on  ne  doit  capttoler  en  rase  cam- 
pagne ;  c'est  un  acte  déshonorant  et  formelle- 
ment proscrit. 

CEAPITBK  V. 
Beroir  des  officiers  et  des  soldats. 


Anr.  138.  La  liaison  la  plus  étroite  entre  les 
différents  organes  du  commandement,  sur  le 
champ  de  bataille,  est  une  garantie  essentielle  du 
succès  et  une  nécessité  de  premier  ordre. 

Les  chefs  des  grandes  unités,  comme  des  plus 
petites  fractions,  doirent  provoquer  les  ordres 
s'ils  ne  les  reçoivent  pas  ;  se  tenir  «lu  courant  de 
ce  qui  se  passe  autour  d'eux  et  agir  à  tout 
instant,  non  seulement  en  vue  de  leur  mission 
spéciale,  mais  au  mieux  de  Tintérét  général. 

L'union  la  plus  parfaite  et  un  dévouement  k 
tonte  épreuve  doiTent  caractériser  les  rapports 
des  différents  chefs  entre  eux. 

Il  faut  toujours  marcher  au  canon  ou  à  la  ftnîl- 
lade,  quand  on  n*a  pas  reçu  Tordre  formel  d'agir 
autrement  ou  qu'on  n*est  pas  soi-même  aux  prises 
avec  l'ennemi. 

En  cas  de  rencontre  imprévue  de  l'ennemi, 
tout  chef  de  détachement  doit  employer  toute  son 
initiative  pour  atteindre  quand  même  le  but  q\ii 
lui  a  été  assigné;  en  général  il  devra  attaquer 
pour  pooToir  continuer  le  plus  tôt  possible  Topé- 
ration  prescrite,  on  tout  au  moins  pour  chercher 
à  voir  clair  dans  la  situation^  pour  faire  des  pri* 
sonniers  et  pour  être  &  même  de  donner  d'utiles 
renseignements. 

Une  solidarité  complète  doit  régner  entre  les 
diverses  armes. 

Toutes  les  qualités  des  troupes,  la  discipline, 
llnstmction,  l'habfleté  au  tir,  l'entraînement  k 
la  marche,  les  aptitudes  manœuTrières,  et  par> 
dessus  tout  les  qualités  morales,  sont  les  élé- 
ments les  plus  indispensables  pour  assurer  le 
snoeès. 


—  119  — 

C'est  la  valeur  des  troupes  qui  dédde  des  affaire» 
en  dernier  ressort. 

Quel  que  soit  leur  nombre^  quelle  que  soit  l'ha- 
bileté des  combinaisons  du  chef,  il  faut  toujours^ 
sur  certains  points^  résister  jusqu'au  bout  et  se 
faire  tuer  sur  place  plutôt  que  d'abandonner  le 
drapeau  ;  sur  d'autfes,  marcher  coûte  que  coûte  à 
rennemi  et  le  chasser  de  sa  position. 

Le  moral  des  armées  non  aguerries  par  de 
récentes  campagnes  peut  être  ébranlé  dans  les 
premiers  combats.  Il  importe  donc,  pendant  les 
périodes  de  paix»  d'élever  bien  haut  l'esprit  et  le 
ccEur  du  soldat,  et  de  lui  persuader  que  le  salut 
de  la  Patrie  dépendra  de  son  aptitude  à  supporter 
Tirilement  les  fatigues  et  les  priyatifons  de  la 
guerre,  comme  de  sa  ténacité,  de  sa  bravoure  et 
de  son  entrain  au  feu. 

Ayant  le  combat,  il  faudra  lui  rappeler  tout  ce 
qui  peut  faire  espérer  la  victoire  ;  pendant  la  lutte, 
on  ne  craindra  pas  de  lui  signaler  à  l'avance  les 
périls  à  courir,  car  un  danger  prévu  impi^ssionne 
moins  que  la  surprise  ;  on  lui  montrera  aussi 
qu'une  fois  en  marche  pour  l'assaut,  la  meilleure 
manière  de  diminuer  les^dangers  consiste  à  abor- 
der Tennemi  le  plus  tôt  possible. 

Les  officiers  et  les  sous* officiers  ont  le  devoir 
de  s'employer  avec  énergie  au  maintien  de  Tordre 
et  de  retenir  à  leur  place,  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  les  militaires  sous  leurs  ordres  ;  au 
besoin,  ils  forcent  leur  obéissance. 

Enfin,  ils  doivent  être  bien  pénétrés  de  Tidée 
que  leur  première  et  leur  plus  belle  mission 
consiste  à  donner  Texemple  à  leurs  troupes. 
P(ul1e  part  le  soldat  n'est  plus  obéissant  et  plus 
dtSvoué  qu'au  combat.  II  a  les  yeux  constam- 
ment fixés  sur  ses  chefs.  Leur  bravoure  et  leur 
sang-froid  passeront  dans  son  âme  ;  ils  le  ren- 
dront capable  de  toutes  les  énergies  et  de  tous  les 
sacrifices. 

CHAPITRE  YI. 
Prescriptions  diverses. 


Serrice  de  sstnté. 

A&T.  139.  Tous  les  médecins  de  l'armée  sont 
lespOBsableSy  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  du 
sttrvice  de  santé.  Ils   utilisent  les  moyens   de 
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secours  et  de  transport  pour  les  blessés,  confoi^ 
mémcnt  aux  prescriptions  des  règlements  spé- 
ciaux sur  le  service  de  santé  en  campagne. 

Dès  que  le  combat  commence,  si  aucun  ordre 
du  commandement  ne  leur  est  parvenu,  ils  détei^ 
minent  de  leur  propre  initiative  remplacement 
des  postes  de  secours,  des  relais  d'ambulance  et 
des  ambulances  elles-mêmes. 

Avec  le  concours  des  infirmiers  et  des  bran» 
cardiers,  ils  assurent  le  relèvement  et  le  traite* 
ment  des  blessés. 

Après  l'engagement,  ils  rendent  compte  à 
leurs  chefs  immédiats  du  fonctionnement  de 
leur  service  (entrés,  évacués,  décédés,  res- 
tants  ). 

Mesures  à  prendre  après  le  combat. 

Art.  140.  Après  la  victoire  et  dès  que  les  dis> 
positions  ont  été  prises  en  vue  de  la  poursuite,  le 
service  de  sûreté  est  commandé,  les  positions  à 
occuper  par  les  différents  corps  leur  sont  assi- 
gnées ;  le  chef  d'état-major  donne  des  ordres 
pour  assurer  les  distributions,  pour  rechercher  les 
bleitsés  des  deux  armées  et  leur  assurer  les  soins 
nécessaires,  faire  enterrer  les  morts  après  consta- 
tation de  leur  identité  et  assainir  le  champ  de 
bataille. 

Des  corvées  fournies  par  les  corps  ou  requises 
dans  1.1  population  et  des  moyens  supplémen- 
taires de  transport  peuvent  être  mis  &  la  disposi- 
tion des  chefs  de  service. 

Jusqu'à  l'achèvement  de  ces  opérations,  un 
service  de  police  auquel  concourt  la  gendar- 
merie est  organisé  sur  tout  le  champ  de  ba- 
taille. 

Le  commandant  de  Tartillerie  fait  recueillir  le 
matériel,  les  armes,  les  munitions  et  les  effets 
d'équipement  restés  sur  le  terrain. 

Les  prisonniers  faits  par  les  différents  corps 
sont  rassemblés,  s'il  y  a  lieu,  et  dirigés  sur  les 
dépôts  désignés  par  le  commandement. 

Rapports.  —  Mentions  à  l'ordre 
et  au  bulletin. 

AtT.  i41.  Les  commandants  de  compagnie, 
d'escadron  et  de  batterie,  et  tous  les  orfiden 
supérieurs  et  généraux,  jusqu'au  commandant 
en  chef,  concourent,  chacun  en  ce  qui  le  cen- 
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cerne,  au  rappcrt  écrit  de  la  journée.  Les  offi- 
ciers signalent  les  hommes  qui  se  sont  distin- 
gués; par  contre,  les  soldats  qui  auraient  manqué 
à  leur  devoir  sont  toujours  l'objet  de  rapports 
spéciaux. 

Lorsqu'un  militaire  parait  avoir  mérité  une 
mention  particulière  pour  sa  belle  conduite,  pour 
aToir  pris  un  drapeau,  un  canon,  sauvé  son 
général  ou  son  chef,  ou  pour  tout  autre  acte  de 
déyoaement.  il  devient  l'objet  d'un  rapport 
d'après  lequel  le  commandant  en  chef  décide  s'il 
doit  être  cité  à  Tordre  de  l'armée,  et  de  plus 
dans  le  bulletin  des  opérations;  cette  dernière 
mention  ne  peut  être  obtenue  sans  que  la  pre- 
mière ait  eu  lieu. 

Ce  rapport  est  rédigé  et  signé  par  l'officier 
supérieur  ou  autre,  sous  les  yeux  duquel  le  fait 
s'est  passé,  même  quand  il  s'agit  d'un  officier 
sans  troupe;  il  est  vérifié  avec  soin  par  le  général 
de  brigade  cl  par  le  général  de  division  ;  ces  offi- 
ciers généraux  y  consignent  leur  avis  motivé,  de 
manière  qu'il  soit  bien  constaté  que  la  mise  à 
Tordre  de  l'armée  et  la  mention  au  bulletin,  ainsi 
que  les  récompenses  qui  en  doivent  résulter,  ont 
été  réellement  méritées. 

Enfin,  les  bulletins  ne  contiennent  d'éloges 
individuels  que  si  toutes  ces  formalités  ont  été 
exactement  remplies;  le  rapport  de  la  journée 
qui,  souvent,  doit  être  rédigé  et  renvoyé  sur-le- 
champ,  ne  renferme  que  des  éloges  généraux  et 
le  récit  des  opérations. 


Sont  abrogés  les  titres  I  à  XY  du  Règlement 
du  26  octobre  1883  et  le  Règlement  provisoire 
du  11  mai  J894  sur  le  service  des  armées  en  cam- 
pagne. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  4895. 

Félix  FâURE. 


Par  le  Président  de  la  Répabliqae  : 

Lt  Ministre  de  la  Guerre^ 

Général  ZutLiNDBN. 
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ANNEXE. 


EXTRAIT  te  RèslemMii  da  80  oet<rifcre 
1892  sur  le  mtrvkse  iBiérlear  tes  eerps 
te  tronpe. 


A  grade  égal,  les  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  de  Tannée  active  ont  le  commandement 
sur  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  ré- 
senre  et  sur  ceux  de  l'armée  territoriale.  Toute- 
fois, Pofficier  retraité,  classé  avec  son  grade  dans 
la  réserve,  a  le  commandement  sur  les  officiers 
du  même  grade  de  Tarmée  active  promus  à  une 
date  postérieure  à  celle  de  sa  nomination  à  ce 
grade. 

L'officier  retraité  classé  dans  Tannée  territoriale 
conserve  les  mêmes  droits  au  commandement, 
mais  â  Tégard  des  officiers  de  Tarmée  territoriale 
seulement. 

Les  officiers  démissionnaires,  à  qui  il  est  tenu 
compte  du  temps  qu'ils  ont  passé  comme  officiers 
dans  Tarmée  active,  ne  conservent  pas  les  droits 
au  commandement  que  leur  conférait  leur  ancien- 
neté au  moment  oti  ils  ont  quitté  Tarmée. 

Les  officiers  de  Tarmée  active  ont  le  comman- 
dement sur  les  officiers  de  réserve  du  même  grade 
provenant  des  officiers  retraités,  plus  anciens 
qu'eux,  mais  qui  sont  arrivés  à  ce  grade  par 
avancement  dans  la  réserve. 

Les  anciens  officiera  de  Tarmée  active,  revêtus 
dans  la  réserve  du  grade  qu'ils  possédaient  dans 
Tarmée  active,  ont,  à  égalité  de  grtuie,  le  com- 
mandement sur  les  autres  officiers,  même  plus 
anciens,  qui  n'ont  pas  servi  dans  Tarmée  active 
avec  ce  grade. 

Les  orficiers  de  réserve  et  les  officiers  de  Tannée 
territoriale  qui  n'ont  pas  servi  dans  Tarmée  active 
ne  peuvent,  dans  aneun  cas,  exercer  les  fenc- 
tions,  soit  de  chef  de  corps  ou  de  service,  soit  de 
commandant  de  dépôt. 
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EXTRAIT  de  Fordonnanee  da  18  février 
1844  sar  les  droits  aa  commandement 
des  officiers  étrangers. 

Les  officiers  étrangers  ne  peuvent  exercer,  ni 
titulairement,  ni  proyisoirement,  le  comman- 
dement en  chef  d'une  armée,  ou  d*un  corps 
d'armée. 

Ils  ne  peuvent  exercer  le  commandement  d'une 
place  forte  ou  d'un  poste  de  guerre,  qu'à  défaut 
d'officier  français  ;  si  donc  il  s*en  trouve  dans 
la  place  ou  le  poste,  le  plus  ancien  dans  le  grade 
le  plus  élevé  parmi  eux^  quel  que  soit  ce  grade, 
remplit  les  fonctions  de  commandant  de  place. 
L'officier  étranger  conserve,  d'ailleurs,  le  com- 
mandement des  troupes  s'il  est  supérieur  en 
grade. 

Les  officiers  étrangers  peuvent  exercer  pro- 
Tîsoirement  le  commandement  des  détachements 
dans  lesquels  des  troupes  des  régiments  français 
et  des  troupes  des  corps  étangers  se  trouvent 
réunies  ;  mais  seulement  à  raison  de  la  supério- 
rité de  grade  et  jamais  d'après  leur  ancienneté,  le 
commandement,  à  grade  égal,  revenant  toujours, 
dans  ce  cas,  au  plus  ancien  officier  français  de 
ce  grade  faisant  partie  du  détachement.  Quant 
au  commandement  par  intérim  des  parties 
constituées  des  corps  étrangers  et  au  comman- 
dement provisoire  des  détachements  uniquement 
composés  de  troupes  de  ces  corps,  tous  les  offi- 
ciers en  faisant  partie  concourent,  pour  les 
exercer,  à  grade  égal,  d'après  leur  classement 
d'ancienneté  et  sans  distinction  d'origine. 

Sont  seuls  considérés  com^e  officiers  français 
les  officiers  nés  ou  naturalisés  français,  qui  sont 
pourvus  de  leur  grade  conformément  à  la  loi  sur 
Tavancement  ;  les  officiers  français  ou  naturalisés 
français  servant  au  titre  étranger  sont  assimilés 
en  toutes  circonstances  aux  officiers  étrangers  et 
n'ont  d'autres  droits  que  ceux  dont  jouissent  ces 
officiers. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  corps  indigènes  dans  les  limites  posées  par 
les  ordonnances  constitutives  de  ces  corps. 
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Année   1895 


N°  1.  Décision  présidentielle  relative  aux  rations  de  four- 
rages à  attribuer  aux  capitaines  et  aux  lieutenants  employés 
comme  stagiaires  dans  les  états^majors  à  l'intérieur^  en  Al-- 
gérie  et  en  Tunisie.  (5«  Direction  ;  Solde  et  Revues.)  [B,  O., 
p.  r.,  p.  4.] 

Paris,  16  4»  JuiM  1895. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

D'après  le  tarif  du  16  mai  1894,  déterminant  le  nombre  de 
rations  de  fourrages  à  allouer  aux  officiers  de  tous  grades,  les 
capitaines  du  serviee  d'état-major  ont  droit  à  deux  rations  de 
fourrages  en  temps  de  paix  et  à  trois  en  Algérie,  en  Tunisie  et 
en  temps  de  guerre.  Les  lieutenants  du  même  service  ont  droit  à 
deux  rations  dans  toutes  les  positions. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  officiers  de  toutes 
armes  employés  comme  stagiaires  dans  les  états-majors  en  temps 
de  paix.  Ces  officiers,  (jui  sont  simplement  détachés  de  leurs 
régiments,  n'ont  droit  dans  cette  position  qu'au  nombre  de 
rations  de  fourrages  fixé  pour  leur  grade  et  leur  arme. 

Gomme  ^^onséquence^  les  capitaines  des  armes  à  pied  et  les 
lienteûants  des  armes  à  eheval  ne  reçoivent,  dans  la  situation 
indiquée  ci-dessus,  qu'une  seule  ration  de  fourrages.  Il  en  est  de 
même  des  lieutenants  des  armes  à  pied  qui  «ont  assimilés  sous 
ce  rapport  aux  lieutenants  officiers  d'ordonnance  de  ces  arn^es. 

Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  les  officiers  de  ces 
dernières  catégories  employés  comme  stagiaires  en  Algérie  et  en 
Tunisie  se  trouvent  dans  des  conditions  de  service  spécial  qui  les 
obligent  à  avoir  une  deuxième  monture.  Une  deuxième  ration  de 
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fourrages  devrait  donc  leur  être  attribuée,  lorsqu'ils  auront  cette 
deuxième  monture. 

En  conséquence»  j*ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  décider 
que,  à  rintérieur,  les  capitaines  des  armes  à  pied  et  les  lieute- 
nants de  toutes  armes  stagiaires  d*état-major  continueront  de 
n'avoir  droit  qu'à  une  ration  de  fourrages  en  temps  de  paix; 
mais  qu'en  Algérie  et  en  Tunisie,  ces  mêmes  officiers  pourront 
recevoir  une  deuxième  ration. 

Quant  aux  capitaines  de  cavalerie  et  d'artillerie  détachés  comme 
stagiaires  qui  ont  déjà  droit  dans  leurs  armes  à  deux  rations,  ils 
conserveront  ce  droit,  en  temps  de  paix,  soit  à  Tintérieur,  soit 
en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Si  vous  approuvez  cette  proposition,  j'ai  Thonneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rap- 
port. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  moo 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  &'  Zurlinden. 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  Félix  FAURE. 


N*'  2.  Décision  ministérielle  complétant  t article  8  du  règle- 
ment  du  8  féorier  1892  swr  les  courses  militaires.  (2*  Direc- 
tion ;  Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  8.] 

Paris,  le  6  juiUet  4996. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  paragraphe  ci-après  sera  ajouté  à 
Tarticle  8  du  règlement  du  8  février  1892  sur  les  courses  mili- 
taires : 

«  Les  frais  de  déplacement  des  commissaires  militaires,  cal- 
culés au  taux  de  l'indemnité  de  route  réglementaire,  sont  à  la 
charge  des  sociétés  de  courses.  Dans  le  cas  où  celles-ci  ne  con- 
sentiraient pas  à  prendre  l'engagement  de  subvenir  à  cette  dé- 
pense, le  steeple-chase  militaire  projeté  n'aurait  pas  lieu  et  il  en 
serait  rendu  compte  au  Ministre.  » 
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N**  3.  Note  ministérielle  pour  rappeler  les  moniteurs  de 
gymnastique  à  C exécution  des  prescriptions  du  manuel  du 
l®»-  février  1893.  (1"  Direction;  Instruction,  Ecoles.) [5.  O., 
p.  r.,  p.  9.] 

Paris,  le  9  juillet  4895. 

Dans  le  bat  de  prévenir  le  retour  d'accidents  comme  celui  qu'a 
en  à  déplorer  récemment  un  régiment  d'infanterie,  le  Ministre 
invite  MM.  les  généraux  et  chefs  de  corps  à  rappeler  les  moni- 
teurs de  gymnastique  à  l'exécution  stricte  et  rigoureuse  des  pres- 
criptions concernant  leur  rôle,  et  indiquées  à  la  page  110  du 
manuel  du  l®'  février  1893. 

S'il  importe  d'encourager  tous  les  exercices  physiques,  qui,  en 
augmentant  l'agilité  et  la  vigueur  des  hommes,  leur  donnent 
confiance  en  eux-mêmes,  il  convient  d'écarter  du  programme 
d'instruction  tout  ce  qui  n'est  pas  ordonné  par  le  règlement,  de 
proscrire  tous  les  exercices  d'acrobatie,  tels  qu^  sauts  périlleux, 
auxquels  certains  moniteurs  s'entraînent  volontairement  pour  se 
produire  dans  les  fêtes  de  régiment,  et  de  modérer,  par  l'obser- 
vation des  précautions  réglementaires,  cette  témérité  exagérée, 
si  natorelle  aux  militaires,  mais  cause,  trop  souvent,  d'irrépa- 
rables malheurs. 


N®  4.  Note  ministérielle  rectificative  à  Vappendice  II  au 
règlement  dui%  novembre  1889  sur  les  transports  militaires 
par  chemins  de  fer  (transports  stratégiques).  Chargement  des 
lances  de  dragons  dans  les  voitures  de  chemins  de  fer,  (Etat- 
major  de  l'armée  ;  4«  Bureau.)  [5. 0.,  p.  r.,  p.  9.] 

Paris,  le  9  juillet  4895. 

§16. 
Supprimer  les  deux  derniers  alinéas. 

I  17.  — Embarquement  des  hommes. 
Ajouter,  après  ce  qui  est  relatif  aux  cuirassiers  : 

«  Dragons  armés  de  la  lance.  —  Les  lances  de  chaque  peloton 
sont  réunies  en  un  faisceau  étiqueté  au  numéro  du  peloton  et  lié, 
en  son  milieu,  par  une  corde  à  fourrages,  au-dessus  et  au-dessous 
des  lanières. 

<c  Les  faisceaux  de  lances  sont  placés  dans  le  fourgon  de  ser- 
vice le  plus  rapproché  des  plates-formes  portant  les  voitures  de 
l'escadron,  à  côté  les  uns  des  autres,  contre  la  paroi  droite  du 
fourgon,  les  pointes  des  lances  dirigées  vers  la  queue  du  train  et 
fichées  dans  un  des  bottillons  ayant  servi  à  l'embarquement  des 
voitures.  » 
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N®  5,  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  décision 
ministérielle  du  17  mat  i889  {B.  O.,  p.  r,,  p.  1071).  — 
(5«  Direction  ;  Habiil.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  10,1 

Paris,  le40juiUet4895. 

Ciilottfe. 

3®  alinéa. 
Au  lieu  de  : 

«  Gette  culotte  est  sauâ  poche  et  la  brayette  se  fenne  au  moyen 
de  3  boutonnières  et  3  boutons  y  correspondant  », 

Lire  : 

c(  Sur  le  côté  de  chaque  cuisse  est  placée  une  poche  èii  tollé  de 
coton,  dont  Touverture,  commençant  à  40°*°*  du  bas  de  la  cein- 
ture, a  160°**°  d»  longueur. 

i<  La  fente  de  la  poché  est  parementée  en  dedaiis  en  drap  du 
fond  sur  45°*°*,  du  côté  qui  touche  à  la  cuisse,  et  sur  30°*"  en- 
viron du  bord  opposé, 

m  Longuenr  totale  de  la  poehe 0*,340^". 

«  Largeur  en  haot ^MÇ^* 

«  Plus  grande  largeur 0",l80. 

(c  La  brayette  se  ferme  au  moyen  de  3  boutonnières  et  de 
3  boutons  y  correspondant.  » 


im* 


N<^  6,  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  décision 
ministérielle  du  17  janvier  1895,  relative  d  la  tenue  des  offi- 
ciers et  des  troupes  en  campagne.  (5®  Direction;  Habille- 
ment, etc.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  10.] 

Paris,  le44  juiUet48d5. 

Page  195.  -^  Interprètes  militaires. 
Au  lieu  de  : 

«  Pantalon  de  drap  (basané  et  avec  sous-pieds  poBr  les  inter- 
prètes montés). —  Bottes  ou  brodequins  (bottes  avec  éperons  pour 
les  interprètes  montés)  », 

Lire  : 

«  Culotte  de  drap  avec  bottes  pour  les  interprètes  niontés. 

Pantalon  de  drap  avec  bottines  ou  brodequins  pour  les  inter- 
prètes non  montés.  » 

Page  199,  renvoi  13. 

Substituer  à  la  rédaction  de  ce  renvoi  la  rédaction  suivante  : 
«  (13).  —  Dans  l'infanterie,  3  jeux  de  brosses  et  3  bottes  à 
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graisse  par  escouade  (Peffectif  de  guerre  est  de  14  hommes  et  de 
1  caporal);  1  jeu  de  brosses  et  1  boîte  à  graisse  par  groupe  de 
5  hommes  dans  les  états-majors  de  régiment  ou  de  bataillon. 

Dans  les  diverses  sections,  1  jeu  de  brosses  et  1  boîte  à  graisse 
par  groupe  de  5  hommes  dans  les  détachements  constitués  ;  i  jeu 
de  brosses  et  i  boite  à  graisse  par  homme  pour  oeax  qui  doivent 
opérer  individuellement,  y  compris  les  ordonnances  montés 
d  officiers  sans  troupe,  t^ 

Renvoi  45. 

Substituer  à  la  rédaction  de  ce  renvoi  la  rédaction  suivante  : 

«  (15)  4  marmites  et  2  gamelles  par  escouade,  1  marmite  pour 
4  homtnes  et  1  gamelle  pour  8  hommes  dans  les  états-majors  de 
régiment  et  de  bataillon  et  dans  les  diverses  sections.  )> 

Renvoi  46. 

Substituer  à  la  rédaction  de  ce  renvoi  la  rédaction  suivs^nte  : 

«  (16)  i  hachette  par  escouade,  à  l'exception  des  escouades 
déjà  pourvpes,  au  titre  des  outils  portatifs,  d'une  hachette  à 
main;  {  Cachette  pour  8  hommes  dans  les  états-majors  de  régi- 
ment ^t  4^  nat^Ulon  et  dans  les  diverses  geotions.  » 

Renvoi  17. 

feubstîluer  â  la  rédaction  de  ce  renvoi  la  rédaction  suivante  : 

«  (17)  1  pour  2  escouades  ou  1  par  groupe  de  15  hommes  dans 
les  états-majors  de  régiment  et  de  bataillon  et  dans  les  diverses 
sections.  » 

Renvoi  18. 
Au  lieu  de  : 

«  (18)  2  par  escouade  ou  i  pour  8  hommes  dans  les  sections. 
Un  sac. . .  )>9 

Lire  : 

«  (18)  2  par  escouade  ou  1  poui^  8  hommes  dans  les  états-ma- 
jors de  régiment  et  de  bataillon  et  dans  les  diverses  sections.  Un 
sac. . .  •  )} 

I^age  201,  renvoi  19. 
Au  lieu  dé  : 

<(  (19)  2  seaux  par  escouade  pour  touies  les  troupes  pour- 
Vues...  », 

pre  :  . 

a  (19)  S  seaux  car  escouade  ou  1  iëau  par  groupe  de  8  hommes 
dans  les  états-majors  de  régiment  et  de  bataillon  pour  toutes  les 
troupes  pourvues. ...» 
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Renvoi  A,  6*  ligne. 
Au  lieu  de  : 

«  Ces  conducteurs. ...  », 

Lire  : 

«  Ces  militaires » 

Avant-dernier  alinéa. 

Substituer  à  la  rédaction  de  cet  alinéa  la  rédaction  saivante  : 

«  Les  sergents-majors  chefs  artificiers,  et  les  condacteurs  de 
caissons  des  régiments  de  zouaves  et  de  tirailleurs,  sont  habillés 
en  hommes  montés  du  train  des  équipages  militaires;  ils  reçoi* 
vent  2  chemises  à  col,  1  cravate,  4  pantalon  de  treillis,  i  boar* 
fferon,  i  courroie  de  capote,  1  dolman  (sergent-major)  on  i  veste 
(conducteur).  » 

Dernier  alinéa. 

Substituer  à  la  rédaction  de  cet  alinéa  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  conducteurs  de  voitures  régimentaires,  de  voitures  de 
compagnie,  de  chevaux  haut  le  pied  et  de  mulets  des  corps  de 
troupe  reçoivent  des  effets  à  l'uniforme  et  Tarmement  de  leur 
corps,  i  bourgeron  et  i  pantalon  de  treillis.  Les  conducteurs  des 
équipages  régimentaires  d'état-major  reçoivent  des  effets  à  Tam- 
forme  d'un  des  régiments  de  la  brigade  ou  de  la  division  aux- 
quelles ils  sont  affectés,  mais  non  pourvus  d'écusson  à  numéros; 
il  leur  est  également  alloué  i  bourgeron  et  1  pantalon  de 
treillis.  » 

Page  903,  2«  alinéa,  3«  ligne. 

Après  les  mots  :  «  spéciale  à  ces  emplois  »,  ajouter  :  a  à 
l'exception  des  tambours-majors  des  régiments  de  réserve  et 
de  l'armée  territoriale  qui  reçoivent  une  canne  de  caporal- 
tambour  ». 

Et  après  les  paragraphes  concernant  les  ordonnances^  mettre  : 

«  Vélocipédistes. 

«c  Les  vélocipédistes  de  tous  les  états-majors,  corps  de  troupe  et 
services  reçoivent  les  effets  ci-après  : 

«  Habillement.  — -  Yareuse-dolman,  manteau  à  capuchon,  jersey 
et  ceinture  de  laine  des  modèles  des  chasseurs  alpins,  pantalon 
et  képi  d'infanterie  (les  vélocipédistes  des  bataillons  de  chasseurs 
conservent  le  pantalon  et  le  képi  à  Tuniforme  de  leur  corps), 
brassard. 

«  Linge  et  chaussure.  —  Effets  de  linge  réglementaire,  sauf  que 
les  deux  chemises  sont  en  flanelle  de  coton  à  col,  une  cravate 
de  rechange,  deux  paires  de  souliers  et  une  paire  de  jambières 
en  toile. 
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a  Équipement.  —  Etni-musette,  sacs  à  dépèches,  une  cartou- 
chière de  cavalerie  avec  courroie  de  ceinture,  petit  bidon  avec 
quart  adhérent,  havresac  d'infanterie  (cet  objet  est  porté  sur  les 
voitures). 

€c  Armement  et  munitions.  —  Carabine  de  cavalerie  avec  gaine 
de  cuir,  18  cartouches.  » 

Page  203.  —  Renvoi  B.  Effets  de  pansage. 

Substituer  à  la  rédaction  de  ce  renvoi  la  rédaction  suivante  : 

<c  B«  —  Effets  de  pansage.  —  Les  conducteurs  de  caissons  à 
munitions,  les  conducteurs  de  voitures  et  de  mulets  des  différents 
corps  ou  services,  les  conducteurs  de  chevaux  haut  le  pied 
reçoivent  une  collection  d'effets  de  pansage  et  un  sac  à  avoine. 
Les  militaires  de  ces  diverses  catégories,  à  l'exception  des  con- 
ducteurs de  voitures  de  compagnie  et  de  chevaux  haut  le  pied, 
reçoivent  également  un  fouet.  » 

Page  205.  —  Officiers  indigènes  des  régiments  de  spahis. 

Au  lieu  de  : 

«  Pantalons  avec  bottes  et  éperons  arabes  », 

Lire  : 

<«  Pantalon  avec  bottes  de  forme  arabe  et  éperons  à  la  cheva- 
lière. » 

Page  207. 

Supprimer  les  chiffres  i  (')  placés  dans  la  colonne  «  spahis  »  en 
regara  du  mot  «  cartouchière  ». 

Page  208.  —  Petit  équipement. 
Au  lieu  de  : 

«  Pantalon  de  treillis  (de  toile  pour  les  spahis  indigènes)  », 

Lire  : 

«  Pantalon  de  treillis  (de  toile  pour  les  spahis  français  et  in- 
gènes). » 

Page  211. 
Inscrire  après  le  nota  : 

Vélooipédistea. 
<(  La  tenue  des  vélocipédistes  est  indiquée  à  la  page  203.  » 

Page  216,  renvoi  24  bis. 
Au  lieu  de  : 

«  (24  bis).  —  Pour  8  hommes  dans  les  batteries  à  pied  et  les 
compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers;  pour  4  hommes... . .  », 
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Lire  : 

«  (24  bis).  —  Pour  les  8  hommes  dans  les  batteries  à  pied,  les 
compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers  et  les  auxiliaires  d'artil- 
lerie ;  pour  4  hommes. ...» 

Page  217. 

10  Ajouter  dans  la  6«  colonne  du  tableau  (Tr^n  des  équipages. 
—  Hommes  montés.  —  Paquetage]  en  regard  du  mot  «  bissac  », 
rindicàOori  «  1  (")  »  qui  figure  dans  la  2»  colonne  ; 

3»  Dans  la  colonne  o  Observations  »  remplacer  dans  le  renvoi 
86  les  înots  k  demi-ferhire  et  16  clous  par  cheyal  »  «  par  ceux-ci  : 
«  dismi-férrure  20  clous  et  32  crampons  à  glace  par  cheval  »  ;  et 
dans  le  37,  remplacer  les  mots  :  «  une  ferrure  et  32  clous  par 
animal  »  par  eenx-ci  :  «  une  ferrure,  40  clous  et  32  crampons  à 
glace  paf  animal  »  ; 

30  Inscrire  après  le  nota  : 

«f  Vélocipédlatëk. 
«  La  tenue  des  vëlocipédistes  est  indiquée  à  la  page  203.  » 

Page  221. 

Supprimer  les  dispbsitions  relatives  à  Thabillement  «  deâ  sol- 
dats ordonnances  des  officiers  brevetés  ou  non  appartenant  à 
des  régiments  qui  sont  employés  dans  les  états-majors  »  la  tenue 
de  ces  militaires  étant  indiquée  à  la  page  13  (Colonne  d'obser- 
vations. —  ÎS«  alinéa). 

Page  221. 
Inscrire  après  le  nota  : 

m  VéloeipédlaUa. 
«  La  tenue  des  yélocipédistes  est  indiquée  à  la  page  203.  » 

Page  223. 

Après  «  musette  de  pansage  »,  ajouter  :  «  torchon-serviette  » 
et  porter  1  unité  en  regard  dans  les  colonnes  S  et  9  P. 

Page  224. 

Objets  de  sûreté.  —  Porter  1  unité  dans  les  2®  et  6*  colonnes  H 
et  rayer  l'unité  portée  dans  les  colonnes  3  et  7  P. 

Serviette.  —  Mettre  2  unités  au  lieu  de  1. 

Néceuaire  (TamUi.  ^  Pour  Tanne  à  ptbd,  pbrter  Timité  daos 

les  colonnes  H  et  bon  dans  les  colonnes  P. 
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Saàre.  —  Porter  l'unité  dans  les  colonnes  P  et  non  dans  le^ 
colonnes  H. 


i^  Uuniti^na. 

Au  liea  de  : 

Lire  : 

Paquets       (de  carabine  ou  de  fusil, 
de  cartouches.  I  de  revolver 


ABMI 

A    PIID 


P 


19 
13 


3 
2 


S4 

18 


5 
3 


13 


» 
2 


18 


20  Avoine.  —  Remplacer  le  mot  «  jour  »  par  le  mot  «  repas  ». 

30  Ferrure.  —  Au  lieu  de  :  ce  32  clous  dont  16  à  gUea  »>  lire  s 
«  10  elofid  et  46  eranipoils  0. 

Page  22&.  —  Hahillement. 

Au  lieu  de   :  «  Tenue  de  travail  (blouse  et  pantalon  en  toile  ou 
en  lainage)  », 

Li^^  :  «  Tenue  de  travail  (blouse  en  lainage  et  pantalon  en 
treillis  bleu)  ». 

Page  ?29.  —  Henvoi  6. 

Substittiér  à  la  rédaction  de  cet  alinéa  \é.  rédaction  suitarite  : 
((  (6)  4  jeux  de  brosses  et  I  boîtes  %  grdissë  t)ar  escouade  dans 
les  sections  constituées,  ou  i  jeu  de  brossés  et  i  boite  à  graisSë 
par  groupe  de  quatre  hommes;  i  jeu  de  bbossës  et  i  boîte  à 
ff^âfs$e  par  homme,  pour  (;eilx  (|ui  doivent  opérer  individuel- 
Feulent.  » 
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N®  7.  Note  modifiant  t instruction  du  26  janvier  1895  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue^  en  temps  dA  paiXj  le 
transport,  sur  les  voies  ferrées,  au  personnel  relevant  du  dé' 
partement  de  la  guerre^  des  animaux  de  Farmée,  etc.  (5*  Di- 
rection ;  Personnels  administratifs  et  Transports.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  15.] 

Paris,  le 43  jaillet  4895. 

Sur  la  demande  da  Ministre  de  la  guerre  et  après  entente  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  Ministre  des  travaux  publics 
a  décidé  que  son  arrêté  du  2  juin  1894,  annexé  à  l'instruction  da 
26  janvier  1895,  recevrait  la  modification  suivante  : 

Etat  A  faisant  anite  &  Tarrêté,  2*  colonne,  m  fim». 

Au  lieu  de  : 

«  Officiers  employés  dans  le  service  de  la  justice  militaire  ou 
celui  du  recrutement. 

«  Capitaine-major  et  officiers  adjoints  du  service  de  Tannée 
territoriale. 

c(  Officiers  de  l'hôtel  des  Invalides  », 

Lire  : 

«  Officiers  employés  dans  le  service  de  la  justice  militaire  on 
dans  le  service  du  recrutement,  ou  faisant  partie  du  cadre  consti- 
tutif des  écoles  militaires,  ou  des  écoles  militaires  préparatoires. 

«  Capitaines  trésoriers  ou  d'habillement  maintenus  dans  leurs 
fonctions. 

«  Officiers  de  l'hôtel  des  Invalides.  » 

D'autre  part,  le  texte  ci-après  est  substitué  au  texte  de  Tin- 
struction  du  26  janvier  1895  (Application  de  l'arrêté  du  Ministre 
des  travaux  publics  du  2  juin  1894,  article  23  (f)  : 

«  Les  officiers  généraux  passant  dans  le  cadre  de  réserve,  les 
officiers  mis  en  non-activité,  en  réforme,  titulaires  d*un  congé 
en  attendant  la  liquidation  d'une  pension  de  retraite  ou  admis  à 
la  retraite,  peuvent  faire  transporter  les  chevaux  qu'ils  possèdent 
à  titre  onéreux,  an  tarif  militaire,  mais  à  leurs  frais,  de  leur 
garnison  ou  de  la  localité  dans  laquelle  ils  exercent  leurs  fonc* 
tiens,  au  lieu  où  ils  fixent  leur  résidence.  S'ils  sont  dans  l'obli- 
gation, etc.. . .  » 

(La  suite  sans  changement.) 


—  13  — 

N*  8.  Loi  modifiant  rarticle  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  de  tarmée^  en  ce  qui  touche  les  obliga^ 
tiens  militaires  des  étudiants  en  droit^  en  médecine  et  en 
pharmacie.  [Journal  officiel  du  il  juillet  1895.] 

Paris,l6  43jum6t48d5. 

L'article  24^  paragraphes  1  et  2,  de  la  loi  da  15  juillet  1889  est 
modifié  ainsi  qa*il  suit  : 

«  Art,  24.  —  Les  jeunes  gens  visés  au  paragraphe  l**"  de  Tar- 
ticle  précédent  qui,  dans  Tannée  qui  suivra  leur  année  de  service, 
n'auraient  pas  obtenu  un  emploi  de  professeur,  de  maître  répé- 
titeur ou  d*instituteur,  ou  qui  cesseraient  de  le  remplir  avant 
l'expiration  du  délai  fixé; 

«  Ceux  qui  n'auraient  pas  obtenu  avant  l'âge  de  vingt-six  ans 
les  diplômes  ou  les  prix  spécifiés  aux  alinéas  du  paragraphe  2, 
à  Texception  toutefois  des  diplômes  de  docteur  en  droit,  de  doc- 
teur en  médecine,  de  pharmacien  de  i^^  classe  et  du  titre  d'in- 
terne des  hôpitaux  nommé  au  concours  dans  une  ville  où  il  existe 
une  faculté  de  médecine,  pour  l'obtention  desquels  la  limité  d'âge, 
en  ce  qui  touche  le  bénéfice  résultant  de  l'article  23,  est  fixée  à 
vingt-sept  ans.  » 

La  présente  loi  aura  effet  rétroactif  à  dater  du  1®^  janvier  1895. 


N^  9.  Loi  sur  les  obligations  militaires  des  membres 
du  Parlement.  [Journal  officiel  du  2i  juillet  1895.] 

Paris,  le  20  juillet  4895. 

Art.  i«'.  Nul  ne  peut  être  membre  du  Parlement,  s'il  n'a  satis- 
fait définitivement  aux  prescriptions  de  la  loi  militaire  concernant 
le  service  actif. 

La  disposition  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux  Français  ou 
naturalisés  Français,  résidant  en  Algérie  ou  aux  colonies,  qui, 
lors  de  leur  élection,  auront  satisfait  aux  obligations  spéciales 
que  leur  impose  le  titre  YI  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Art.  2.  En  temps  de  paix,  les  membres  du  Parlement  ne  peu- 
vent faire  aucun  service  militaire  pendant  les  sessions,  si  ce  n'est 
sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre,  de  leur  propre  consen*- 
tement  et  après  décision  favorable  de  TAssemblée  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Art.  3.  Les  membres  du  Parlement  faisant  un  service  militaire 
ne  peuvent  participer  aux  délibérations  ni  aux  votes  de  l' Assem- 
blée â  laquelle  ils  appartiennent. 
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£a  cas  de  convocation  de  ('Assemblée  nationale,  leur  service 
militaire  est  suspendu  de  plein  droit  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion ae  cette  Assemblée. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci-dessus  ne  s'appli- 
quent pas  aux  officiers  généraux  maintenus  sans  limite  d'âge  dans 
la  1>^  section  du  cadre  de  Tétat-major  général  ni  aux  officiers 
généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  ^  section  du  cadre  de  l'état- 
ptajor  généra). 


M^  10.  léOi  portant  fnodiflcaHon  de  F  article  91  de  la  loi  du 
l^JMiiiet  1889  sur  le  recrutement  de  Farmée,  relativement 
au  service  de  deux  frères.  [Journal  officiel  cfu  24  iuillet 
1895.] 

Paris,  la  ao  juillet  4905. 

Article  unique.  ^  Uartide  81  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
complété  par  la  loi  du  6  novembre  189Û»  est  ainsi  modifié  : 

«  En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux, 
sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers;  sur  leur  demande,  jus- 
qu'à la  date  de  leur  passade  dans  la  réserve  : 

«  l^*  L'atné  d'orpbelins  de  père  ou  de  mère,  ou  l'aioé  d'orphe- 
lins de  mère  dont  le  père  est  légalement  déclaré  absent  ou  in- 
terdit ; 

«  20  Le  fils  unique  ou  Tainé  des  fils,  ou,  à  défaut  de  son  fils  on 
de  ton  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d*une 
fenmie  actuellement  veuve  ou  d'une  femme  dont  le  mari  a  été 
légalement  déclaré  absent  ou  interdit,  ou  d'un  père  aveugle  ou 
entré  dans  sa  soixante-dixième  année  ; 

«  3^  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils  d'une  famille  de  sept  en- 
fants an  moins. 

•  Dans  les  ci^s  prévus  par  les  trois  paragraphes  précédents,  le 
frère  puîné  jouira  de  la  dispense  si  le  frère  aîné  est  aveugle  oa 
atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rend  impotent; 

f  4^  Le  plus  &ge  des  deux  frères  inscrits  la  même  sonnée  sur  les 
U4t04  de  recrutement  cantonal,  ou  faisant  partie  du  même  appel; 

<(  5^  Celui  dont  un  frère  sera  présent  sous  les  drapeaux  au  mo- 
ment des  opérations  du  conseil  de  revision,  soit  comme  officier, 
soit  comme  appelé,  soit  comme  engagé  volontidre  pour  trois  ans 
au  moins,  soit  comme  rengagé,  breveté  ou  commissionné  après 
avoir  accompli  cette  durée  de  service,  soit  enfin  comme  inscrit 
maritime  levé  d'office,  levé  sur  sa  demande,  maintenu  ou  réadmis 
au  service,  quelle  que  soit  la  classe  de  recrutement  à  laquelle  9 
appartient. 

a  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  frères  des  officienHaa- 
riniers  des  équipages  de  la  flotte  i^partenant  à  rinaeripkioa  ma- 
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ritime  et  servant  en  qualité  d'officiers-mariniers  du  cadre  de  la 
maistrance. 

«  Les  dispositions  des  paragraphes  A^  et  5<^  ne  sont  applicables 
qa'à  deox  frères  se  suivant  à  moins  de  trois  ans  d'&ge  et  reconnus 
tous  deux  aptes  au  service  ;  et,  dans  ce  cas,  elles  doivent  être 
appliquées  de  manière  que  Tun  ne  fasse  qu'une  année  en  temps 
de  paix. 

«  Si  ces  deux  frères  servent  qomme  appelés,  le  ^^fP^i^sé  Qui  on 
£sra  la  demaâdo  ne  sera  incorporé  qu^après  l'expira^oi)  du  femps 
obligatoire  de  service  de  l'autre  frère; 

«  6®  Celui  dont  le  frère  sera  mort  en  activité  de  service  ou  aura 
été  ^foimé  ou  admis  à  la  retraite  pour  b^essi^fes  reçues  dans  un 
aervioe  commandé  ou  pour  infirmités  contraciées  dan^  les  armée^ 
de  terre  ou  de  mer. 

«  La  dispensa  accordée  ponformément  aux  paragraphes  5<^  et 
60  ci-dessus  ne  sera  appliquée  qu'à  un  seul  ifrèré  pàiir  un  même 
ca«i  mais  elle  se  répétera  dans  la  même  famille  auCcuit  dé  fois 
que  les  mêmes  droits  ^'y  reproduiront. 

«  Les  demande3»  accompagnées  de  documents  authentiques 
justifiant  de  la  situatiof^  d^s  intéressés  sont  adressées,  avant  le 
tirage  au  sort,  au  maire  de  la  commune  où  les  jeunes  gens  spnf 
domiciliés.  Il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

(c  L'appelé  ou  l'engagé  qui^  postérieurement,  soit  à  la  décision 
da  conseil  d^  revison,  soit  h  son  incorporation,'  entre  dans  Tune 
des  catégories  prévues  c|-dessus,  est,  sur  sa  demande^  e^  dès  qn'|i 
compte  un  an  de  présence  au  corps,  envoyé  en  congé  dans  ses 
foyers  jusqu'à  la  datie  de  son  çiassage  daps  la  réserye. 

«  Le  jewe  ):^pmme  omis,  qui  ne  s  est  pas  présenté  ou  fait  repré- 
senter par  ses  ayants  cause  devant  le  conseil  de  revision,  ne 
peut  être  admis  ^i^  bénôUce  des  dispenses  Indiquées  ps^r  le 
présent  article,  si  les  motifs  de  ces  dispenses  ne  §ont  survenus 
que  postérieurement  à  la  décision  de  ce  conseil. 

«  Le  présent  article  n'est  applicable  qu'aux  enfanta  légitimes. 
Les  enfants  naturels  reconnus  par  le  père  ou  par  la  mère  ne 
pourront  jouir  que  de  la  dispense  organisée  par  l'article  suivimt 
et  dans  les  conditions  prévues  par  cet  article.  )» 

La  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'à  la  classe  1894  et  aux 
classes  suivantes. 
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•  M®  11.  Loi  portant  application  du  service  militaire  à  file 
de  la  Réunion.  [Journal  officiel  du  3  août  1895.] 

Le  Havre,  le  4»  août  4896. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i«>^.  —  La  loi  militaire  du  15  juillet  1889,  déclarée  appli- 
cable aux  colonies,  sera  appliquée  à  l'île  de  la  Réunion  ainsi  qalt 
suit  : 

Les  hommes  astreints  au  service  d'un  an  sont  encadrés  dans  la 
troupe  présente  dans  la  colonie. 

Les  hommes  astreints  à  trois  ans  de  service  sont  encadrés  dans 
la  troupe  présente  dans  les  colonies  circonvoisines.  La  désignation 
de  ces  colonies  est  faite  par  arrêtés  ministériels. 

Les  uns  et  les  autres  sont  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  incombent  à  l'armée  française. 

Les  engagements  volontaires  dans  les  troupes  ci^dessus  dési- 
gnées sont  reçus  au  bureau  de  recrutement  de  la  colonie. 

Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  en  vigueur  pour  l'engage* 
ment  volontaire  des  hommes  de  la  colonie  dans  les  difiérents 
corps  de  l'armée  française  dans  la  métropole. 

Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  prea* 
dront  immédiatement,  par  décrets  ou  arrêtés  ministériels,  les 
mesures  nécessaires  pour  rinstallation  d'un  bureau  de  recrute- 
ment et  pour  l'application  immédiate  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
oui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  restent  applicables  à 
1  lie  de  la  Réunion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre,  le  !«'  août  1895. 

Signé  :  Feux  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  Le  Ministre  Le  Ministre 

de  la  Gvêrrey  de  la  Marine,  des  Colonies, 

Signé:  G«i  ZuBLiifnni.      Signé  :  G.  Bbshau).        Signé  :  Chauiihps. 
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N*  12.  Note  minisiérielle  relative  à  la  mise  en  service  du 
nécessaire  (T escouade  pour  fusU  modèle  1886.  [B.  0.,  p.  r., 

p.  22.] 

Paris,  le  12  juiUet  4896. 

COMPOSITION.  —  RÉPARTITION. 

Le  Ministre  a  adopté,  à  la  data  du  29  mars  1895,  un  nécessaire 
d'escouade  pour  fusil  modèle  1886.  Ce  nécessaire  comprend  :  une 
baguette  à  chiffon,  une  baguette  à  écouvillon  munie  de  son  écou- 
villoa,  deux  tournevis-chassoirs.  identiques  entre  eux. 

Le  nécessaire  d'escouade  est  destiné  à  l'entretien  du  fusil  mo- 
dèle 1886  dans  le  service  normal  de  garnison. 

Les  hommes  armés  du  fusil  garderont  néanmoins  leur  ficelle 
individuelle,  et  seront,  au  début  de  l'instruction,  familiarisés 
avec  le  nettoyage  à  la  ficelle,  qui  restera  le  seul  employé  aux 
manœuvres  et  en  campagne^ 

Contrairement  aux  prescriptions  actuellement  en  vigueur,  les 
compagnies  ne  seront  plus  munies  que  du  nombre  de  nécessaires 
d'armes  fixé  pour  la  mobilisation  de  ces  unités.  Les  lots  de  néces- 
saires seront  conservés  par  les  commandants  de  compagnie  dans 
leurs  magasins,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  ustensiles  de 
campement. 

Les  ficelles  de  nettoyage  et  les  nécessaires  d'armes  seront  em- 
portés aux  manœuvres  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  cam- 
pagne. En  outre,  en  cas  de  besoin,  ces  objets  pourront  être  uti* 
lises  en  garnison  concurremment  avec  les  nécessaires  d'escouade 
pour  l'entretien  des  fusils,  lorsque  Tordre  en  sera  donné  par  le 
chef  de  corps. 

Les  nécessaires  d'armes  devenus  sans  emploi  seront  versés  à 
rétablissement  d'artillerie  le  plus  voisin  et  classés  aux  dispo- 
nibles. 

Les  nécessaires  d'escouade  sont  délivrés  à  titre  gratuit  aux 
corps  de  troupe  et  attribués  à  ces  corps,  en  principe,  a  raison  de 
12  par  compagnie  ;  mais  leur  répartition,  qui  peut  être  modifiée 
d'après  les  conditions  locales  de  service  et  de  casernement,  est 
laissée  à  la  disposition  des  chefs  de  corps. 

Les  nécessaires  d'escouade  sont  conservés  en  permanence  dans 
les  chambres  et  placés  sous  la  surveillance  des  chefs  de  cham- 
brée. Les  objets  qui  les  composent  sont  suspendus  à  proximité 
des  râteliers  d'armes.  Les  tournevis  sont,  à  cet  effet,  munis  de 
boucles  en  ficelles  faites  avec  des  débris  de  ficelles  de  nettoyage 
hors  de  service. 

Les  baguettes  à  écouvillon  ne  doivent  être  séparées  de  leur 
écouvillon  que  pour  les  réparations  ou  les  remplacements. 

Les  baguettes  et  les  tournevis  sont  marqués  par  les  soins  du 
corps  d'un  numéro  d'ordre  de  1  à  144  et  au  delà  s'il  y  a  lieu,  les 

AXRÉK  1895.  N»  22.  2 
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bagaettes  sur  la  poignée,  le  numéro  sur  la  partie  inférieure  et  à 
droite,  le  tournevis  sur  une  des  faces  sans  encoche. 

Ces  marques  seront  apposées  par  les  chefs  armuriers,  sans 
rémunération,  au  moment  de  la  délivrance  des  nécessaires. 

Les  nécessaires  d'escouade  sont  présentés  par  les  chefs  de 
chambrée  en  même  temps  que  leur  armement  personnel  aux 
revues  d'armes  mensuelles.  Ils  sont  soumis  aux  visites  semes- 
trielles du  chef  armurier  et  à  la  visite  annuelle  du  capitaine  d'ar- 
tillerie inspecteur  d'armes. 

COKPTABIUTâ. 

Les  nécessaires  d'escouade  font  partie  du  matériel  accessoire 
de  l'armement.  Les  règles  de  comptabilité  relatives  à  ce  matériel 
leur  sont  appliquées.  Ils  constituent  des  unités  collectivea  de  U 
nomenclature. 

Le  prix  des  réparations  et  remplacements  est  imputé^dans  les 
conditions  fixées  par  le  règlement  sur  l'armement,  soit  aux  fonds 
particuliers  de  compagnie,  soit  à  l'Etat. 

Gomme  conséquence  de  ces  dispositions,  rallocation  annuelle 
fixée  par  la  note  ministérielle  du  19  novembre  1887,  pour  la 
fourniture  et  le  remplacement  des  ficelles  dans  les  corps  de 
Iroope,  est  uniformément  ramenée  à  3  centimes  au  maximum 
pour  les  hommes  de  l'armée  active,  comme  pour  les  hommes  de 
la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  accomplissant  une  période 
d'instruction. 

Quand  deax  corps  se  remplacent  dans  leur  garnison  respective, 
chacun  d'eux  laisse  à  l'autre  corps  ses  nécessaires  d'escouade. 
Les  nécessaires  cédés  sont  visités  par  les  soins  de  la  partie  pre- 
nante, et  le  règlement  des  imputations  s'efiectue  comme  l'opéra- 
tion correspondante  relative  aux  armes. 

RRMPLACElIENTS. 

Les  lames-tournevis  de  rechange  continueront  i  être  livrées 
par  les  trois  manufactures  dans  les  conditions  fixées  par  le  tarif 
du  6  septembre  1887;  les  autres  objets  ou  pièces  de  rechange  en- 
trant dans  la  composition  du  nécessaire  seront  fournis,  savoir  : 
par  la  manufacture  de  Chfttellerault  aax  corps  stationnés  dans  le 
gouvernement  militaire  de  Paris  et  dans  les  3«,  4^  5<^,  9%  10^  et 
11^  corps  d'armée;  par  la  manufacture  de  Saint- Etienne  aux 
corps  stationnés  dans  le  gouvernement  militaire  de  Lyon  et  dans 
les  1«',  2*,  6*,  ?•,  13<,  14*  et  15*  corps  d'armée  ;  par  la  manofac* 
ture  de  Tulle  aux  corps  stationnés  dans  les  8*,  12«,  16%  17^  et 
18*  corps  d'armée  ;  aux  corps  de  troupe  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie  car  les  directions  d'Alger,  Oran,  Constantine  et  Tunis. 

Le  tanf  suivant  indique  le  prix  de  ces  pièces  et  de  ces  objets, 
ainsi  que  le  prix  des  réparations. 
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Tarif  pro^visoire  dn  prix  des  réparations  du  nécessaire  d'escouade. 


ai 


PIÈCES  D*âRMES 

M  MBCHAJI6B. 


;at  de  fabrieatioa 

dans  lequel 
es  tout  eawyées 

aai  eorpi. 


cessaire  d'es- 
«aide  complet 
ini * 


onieTis-cbassoir. 
oehe  complet  de 

toaraeTis 

inchtsanstirole. 
roledâtoorneTW. 
me  de  toanie?is. . 


2  —  o 

*  a  «i 

H   S  M 

?  «  s 

*«> 

1 


flr.  c. 

2Sô 


"Piette  à  chiffon.. 
WteàfcouTillaii 
-  «nsécoatillf  n 


0  4ô 

0  ao 

0  2lS 
0  06 
0  45 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


Rempl«cér  un  nécessaire  complet. 


TOUENBYIS-CHA  S80IB. 


[Remplacer  un  manche  com- 
plet de  toarneyis 


0  90 
0  90 


I  Remplacer  Un  manche  moins 
la  virole 


TournôtiB- 
chaasoir. 


Remplacer  une  virole. 

Réparer  an  manche  de  tonr- 
nevifl 

Remplacer  une  lame  de  tour- 
nevis  

Réparer  une  lame  de  toai^ 
nevis 

Retremper  une  lame 


BAGUETTES. 

Remplacer  une  ha^ueUe 

Redresser  une  baguette 

Adoucir  et  polir  une  basnetle 

Rebraser  une  poignée  dn  hngvetta • . 


PRIX 

dea 

répi- 

ratioBS. 


fr.  c. 
â86 


0  32 


0  28 


0  07 
0  02 
0  17 

0  02 
0  02 


0  91 

0  02 
0  03 


0  15 


OBSSilTâTIOMS. 


'  T  compris  mar- 
qaer. 


Y  compris  mar- 
quer, ajaktor 
la  lame  de 
tourneYis  et, 
s'il  y  a  lieu, 
la  retourner  et 
régler  la  lar- 
geur dn  bout. 

T  compris  mar- 
quer, ajuster 
lu  lame  «te 
tournevis  et, 
s'il  y  a  lien, 
la  retourner  et 
régler  la  lar- 
geur du  bout 
et,  de  plus, 
ajuster  la  vi- 
role. 

Y  compris,  s'il 
y  a  lien,  con- 
solider la  la- 
B«,  la  vfrute 
et  rafratchir 
les  encochea. 

Y  compris,  s'il 
y  a  lien,  la 
retourner  et 
rigler  la  lar- 
geur dn  bout. 

Y  compris  l'a- 
juster dana  le 
manche. 


Y  compris  mar- 
quer. 


Y  compris  enle- 
ver lee  bavu- 
re* et  adoucir 
le  corps  de 
bugueite. 


—  20  — 


PIÈCES    D'ARMES 

Dl    RSCHAMOE. 


Eut  de  ftbrleation 
dans  lequel 

elles  sont  enToyées 
aux  corps. 


Bout  fileté  rapporté. 


o  ►  s 

a  •«  o 
•8  a  o 

M  S  M 

fl^  .2 
"S 

1 


fr.  c. 


0  05 


EcouTilloD  fini 

Douille  d'écourillon. 


030 
0  40 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


BAGUETTES  {tuUe). 


Réparer  une  baguette  rompue 

!>.».,.«*.    iBraser  un  porte-chiffon  rap- 


PRIX 

du 

répa- 

ratioBS. 


fr.  c 


Baguette 
écouTillon. 


Refaire  eu  partie  ou  com- 
plètement un  bout  fileté. . 

Rapporter  un  bout  fileté. . . 
Remplacer  un  bout  fileté 
rapporté 


Remplacer  un  éconnllon. . . 

,                1  Réparer  une  douille  d'écon- 
Ecourillon.  <     yiHon 


Regarnir  un  ecourillon .... 


NUMBBOTAGB. 

Renuméroter  une  baguette  ou  un  tourne- 
vis eo  senrice 


OBSBVATai 


0  04 


N^  13.  Note  ministérielle  relative  à  la  fourniture  des  pièces  et 
accessoires  d* armes  aux  corps  de  troupe  par  la  manufacture 
d'armes  de  Chdtellerault.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  25.] 

Paris,  le  43  Juillet  4895. 


Les  corps  de  troupe  qui,  aux  termes  des  dispositions  en  vigueur 
(instruction  du  6  septembre  1887  pour  l'application  du  tarif  des 
réparations  aux  armes  portatives,  et  feuilles  additionnelles  à  ce 
tarif),  doivent  s'approvisionner  près  de  la  manufacture  d'armes 
de  Chàtellerault  en  pièces  et  accessoires  d'armes  pour  les  répa* 
rations  et  les  remplacements,  devront  se  conformer  aux  disposi- 
tions suivantes  à  partir  du  1^  juillet  1895  : 
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Les  conseils  d'administration  adresseront  directement  au  direc- 
teur de  la  manufacture  d'armes  de  Châtellerault  les  demandes 
concernant  les  pièces  et  accessoires  d'armes  qui  doivent  leur  être 
fournis  par  cet  établissement  :  ces  demandes  seront  établies  en 
double  expédition.  Une  des  expéditions  sera  renvoyée  au  corps, 
après  avoir  été  modifiée,  s'il  y  a  lieu»  par  les  soins  du  directeur 
de  la  manufacture. 

Après  réception  de  cet  état,  le  corps  versera  au  Trésor  le  mon- 
tant des  pièces  d'armes  à  délivrer  et  fera  parvenir  au  directeur 
de  la  manufacture  d'armes  de  Châtellerault  le  récépissé  et  une 
déclaration  constatant  le  versement  (article  198  du  règlement  du 
30  août  1884  sur  le  service  de  l'armement  et  article  1®^  delà 
note  ministérielle  du  3  janvier  1887).  Le  récépissé  mentionnera 
que  la  somme  fait  retour  au  budget  de  l'artillerie. 

Les  demandes  de  délivrance  de  pièces  et  accessoires  d'armes 
qui  ont  été  adressées  à  la  manufacture  de  Châtellerault  et  qui 
n'auront  pas  encore  reçu  satisfaction  à  la  date  du  1^^^  juillet 
1893,  seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  et  devront 
être  renouvelées  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente 
note. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  les  mêmes  que  celles  des 
notes  ministérielles  des  3  janvier  1887  et  30  décembre  1893,  rela- 
tives respectivement  aux  délivrances  de  pièces  d'armes  par  les 
manufactures  de  Tulle  et  de  Saint-Etienne.  Les  formalités  à  remplir 
pour  la  fourniture  du  matériel  de  cette  nature  seront  donc  les 
mêmes  à  l'avenir  pour  les  trois  manufactures. 

Comme  conséquence  de  ces  trois  dispositions,  les  articles  145, 
U7, 148  et  149  du  règlement  du  30  août  1884  sur  le  service  de 
l'armement  sont  abrogés. 


N*  14.  Note  ministérielle  relative  à  la  destination  qui  doit  être 
donnée  aux  livrets  individuels  des  hommes  devenus  étrangers 
après  avoir  satisfait  aux  obligations  militaires  en  France. 
0"  Direction  ;  Recrutement.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  29.] 


Paris,  le  49  juillet  1895. 


Le  Ministre  a  décidé  oue  les  livrets  individuels  des  militaires 
rayés  des  contrôles  de  1  armée  française,  comme  étant  devenus 
étrangers,  ne  resteraient  pas  entre  les  mains  des  intéressés,  mais 
qu'ils  seraient  remis  à  Tautorité  militaire. 
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N^  15.  Note  ministérielle  relative  à  la  destination  que  les  oerfu 
et  les  établissements  sanitaires  doivent  donner  aux  livrets  de 
caisse  d'épargne  laissés  par  des  militaires  dont  les  héritiers 
sont  inconnus  ou  refusent  d^ appréhender  la  succession. 
(S^  Direction  ;  Solde  et  Indemn.  de  route.)  [B.  O,,  p.  r., 
p.  27.] 

Paris,  lai 9 ]uiUet  1895* 


Jusqu'à  06  jour,  lonqu'uu  militaire  décëdé  soua  les  drapeau 
(dont  les  héritiers  étaient  inconnus  ou  refusaient  d'appréhwider 
la  succession)  laissait  un  livret  de  eaisse  d'épaijg^ne,  le  eorps  on 
l'hôpital  militaire,  suivant  les  cas,  transmettait  ce  livret  à  U 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

M.  le  Directeur  général  de  cette  Caisse  ayant  demandé  à  ne 
plus  recevoir  ces  pièces  pour  ce  motif  qu'elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  titres  rentrant  aans  les  prévisions  de  la 
loi  du  28  juillet  1875  et  du  déoret  du  15  décemhre  suivant  sur  les 
consignations  de  valeurs  mobilières,  le  Ministre  a  décidé,  i^ffès 
entente  avec  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  que  les  livrets  dont  il  s'agit  reœvraieat 
désormais  la  destination  suivante,  savoir  : 

1«  Livrets  émis  par  une  caisse  cTépargne  ordinaire.  —  Lorsque 
les  recherches  effectuées  pour  retrouver  les  héritiers  d'un  imli' 
taire  possesseur  d'un  de  ces  livrets  auront  été  infructueuses  oq 
que  lesdits  héritiers  auront  refusé  d'appréhender  la  succession  Je 
corps  ou  Thôpital  intéressé  établira  un  bordereau  du  modèle 
joint  à  la  présente  note  et  le  fera  parvenir  avec  le  livret,  par  Tia- 
termédialre  de  la  gendarmerie,  à  la  caisse  d'épargne  qui  anra 
éods  ce  titre.  Un  récépissé  constatant  cette  remise  sera  dâivré 
par  le  directeur  de  l'établissement  pour  être  transmis,  par  la 
même  voie  que  ci-dessus,  au  corps  ou  à  l'hôpital  expéditeur. 
D'après  les  conventions  arrêtées  entre  les  départements  de  U 
guerre  et  du  commerce,  le  montant  des  livrets  doit,  ensuite,  être 
versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

â^  Livrets  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  {Caisse  d épargne  pos- 
tale). —  Par  analogie  avec  les  prescriptions  de  l'article  458  du 
règlement  du  25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé  de  l'ar- 
mée (remise  des  mandats  on  bons  de  poste  non  touchés)  les 
livrets  de  caisse  nationale  d'épargne  laissés  dans  les  mêmes  cod- 
ditions  que  ci-dessus  seront  remis,  en  échange  d'un  récépissé^  an 
receveur  des  postes  de  la  localité  où  se  trouvent  l'hôpital  ou  le 
corps  détenteur  des  livrets. 
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N^  16.  Note  ministérielle  complétant  la  circulaire  du  27  no- 
vembre 1893,  en  ce  qui  concerne  le  passage  des  officiers  du 
cadre  complémentaire  au  cadre  actif  dans  les  corps  perma^ 
nents  tf  Afrique»  {l^  Direction  ;  lostniction,  Écoles.)  [B.  O., 
p.  r«,  p.  26.] 

Paris,  le  20  jaiUet  4895. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  paragraphe  l^^  de  la  circalaire  dn 
27  novembre  1893  sera  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Corps  permanents  d'Afrique. —  Dans  ces  corps,  les  capitaines 
du  cadre  complémentaire  sont  appelés  an  commandement  des 
compagnies,  et  les  lieutenants  de  ce  même  cadre  sont  affectés 
aux  emplois  prévus  dans  les  compagnies,  d'après  leur  rang  d'an- 
cienneté; toutefois,  ceux  qui  ont  changé  de  corps  par  conve- 
nances personnelles,  par  mesure  disciplinaire  ou  d'office,  pren- 
nent rang  dans  le  cadre  complémentaire  après  le  dernier  ofticier 
de  leur  grade. 


N*  17.  Note  ministérielle  autorisant  les  officiers  à  faire  partie 
de  la  Société  dite  «  /"Union  vélocipédiqne  de  France  » . 
(Cabinet  du  Ministre;  Corresp.  gén.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  29.] 

Paris,  le  25  juinet  4995. 

Le  Ministre  autorise  les  officiers  et  assimilés,  qui  le  désireront, 
à  faire  partie  de  la  Société  dite  V Union  vélocipédique  de  France, 
dont  le  siège  social  est  à  Paris,  40,  me  Saint-Ferdinand  (Porte- 
Maillot). 


N*  18.  Note  ministérielle  relative  à  la  traversée  de  la  Médi^ 
terranée  par  le  personnel  de  la  guerre  {lignes  d'Algérie  et  de 
Tunisie.  (5*  Direction  ;  Personnels  adniin.  et  Trans.)  [B.  O., 
p.  Sm  p.  74.] 

Piris,  le  24  jiullet  49». 

Depuis  le  l«r  juillet  1895  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  sur  les  lignes 
d'Algérie  et  de  Tunisie,  les  transports  de  personnel  et  de  matériel 
de  la  guerre  sont  assurés  en  vertu  de  conventions  provisoires 
passées  avec  divers  entrepreneurs  ou  compagnies. 

Les  itinéraires,  ainsi  que  les  jours  et  heures  de  départ  des  pa- 
quebots, sont  fixés  ainsi  qu^il  est  indiqué  au  tableau  ci-après  « 
lequel  remplace  celui  (intitulé  «  Lignes  d'Algérie  et  de  Tunisie  ») 
fa&ant  suite  à  Tinstruction  ministérielle  dn  29  juin  1894  sur  la 
traversée  de  la  Méditerranée. 
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P  Les  militaires  effectuant  la  traversée  à  leurs  frais,  continneront 
4*ètre  admis,  ainsi  que  les  membres  de  leur  .famille  les  accompa- 
gnant, au  bénéfice  des  tarifs  fixés  pour  les  passagers  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé. 

Les  prix  nouveaux  de  traversée  et  de  nourriture  sont  égaux  ou 
inférieurs  à  ceux  qu'indique  le  tarif  faisant  suite  à  l'instruction 
précitée  du  29  juin  1894  ;  les  fixations  de  ce  tarif  doiyent  donc 
être  considérées,  par  les  intéressés,  comme  des  maxima. 

Rien  n'est  changé,  quant  à  présent,  au  régime  des  oonmioni- 
cations  avec  la  Corse. 


N""  19.  Note  ministérielle  relative  à  une  extension  de  la  franr- 
chise  télégraphique  en  faveur  des  chefs  de  brigade  de  gendar- 
merie. (Cabinet  du  Ministre  ;  Correspond,  gén.)  [B.  0.,  p»  r., 
p.  29.] 

Paris,  le  SSjuiUet  1896, 

Sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre,  M.  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  a  pris, 
à  la  date  du  4  juillet  1895,  la  décision  suivante  : 

Sont  autorisés  4  communiquer  télégraphiquement  en  fran- 
chise ; 

Les  chefs  de  brigade  de  gendarmerie  avec  leurs  ooUèguea  des 
villes  où  l'escorte  des  convois  de  poudre  ou  de  munitions  de 
guerre  doit  être  relevée,  pour  leur  annoncer  le  jour  du  départ  du 
convoi  qu'ils  ont  été  requis  d'escorter. 


N^  30.  Note  ministérielle  portant  modification  au  tableau  6 
annexé  à  Pinstruction  du  10  octobre  1892,  concernant  Pap- 
plication  du  décret  de  même  date  relatif  au  service  de  P ha- 
billement dans  les  écoles  militaires.  (5*  Direction;  Habill., 
Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  36.] 

Paris,  le  25  JQiOet  1895. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  militaires  du  oadre  de  rEoole 
supérieure  de  guerre  doivent  être  pourvus  des  effets  désignés 
dans  le  tableau  ci-après,  lequel  annule  et  remplace  celui  actud- 
lement  annexé  à  l'instruction  du  10  octobre  1892,  pour  l'applica- 
tion du  décret  de  même  date  relatif  au  service  de  l'habillement 
dans  les  écoles  militaires. 

Les  dépenses  que  pourra  occarionner  l'application  immédiate 
de  cette  mesure  seront  supportées  par  la  masse  d'habillement  et 
d'wilrelÎMi  de  Véeo\%  «n  qiieslioii. 


—  «7  — 


TABLEAU 


i  iubsiiiuer  au  tableau  n®  6,  actuellement  annexé  à  timtructim  du 
10  octobre  1892,  pour  tappltcation  du  règlement  de  même  date 
sur  le  service  de  ^ habillement  dans  les  Ecoles  militaires. 
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DE  GUERRE. 


Tableau  if<^  6. 


1"  PORTION. 


urrrra  m  coiwwvum. 


m 

3 

er 
m 


Képis 


40  ioas< 
oflldtr, 


a 


e 
m 


ca4os 
so»s. 


a 
e 


a 
3 


a 

I 

S 

« 


irrBTB  Dl  OBAND  iODirBUBHT. 


CeintvoB  couplet 


4'aitiUerie 
et  train. 


ai 

o 

"*  o 

a 


5^ 


s  5^ 

•a 


u   _ 


s 


s 


EFFETS  DE  LA  t«  PORTION. 


a 
e 

& 

e 
« 


8 


m 

o, 

•M 


d 
o 


S 

s 

o 
« 


a 

B 

o 


a 

« 

•2 

^ 

o 

«• 

o 

3 

a 
o 

S. 

«i 

• 

•« 

•o 

« 

« 

S 

w 

«1 

i 

% 

« 

H9 

1 

a 
e 

a 
« 

S, 


a 
« 
a, 

•o 

fl 
O 

*© 


(!) 


i 

1 


i 


2 


i 
i 


i 
i 


i 
i 


i 
i 


3 

2 


» 


» 

s 


» 
1 


»       » 


1 
i 


i 
1 


(A)l 


i 
1 


1 
1 

i 

1 


i 
i 

1 

i 


■iUUire»  d^âdinliiiatration  dn  f ouTernement  militaire  de  Paris  faisant  aufe  de  cet  effet  de  coiffure. 


H 


-30^ 

N®  21.  Note  ministérielle  complétant  celle  du  8  mars  1889, 
relative  aux  catégories  du  personnel  auquel  des  cours  déqui" 
tation  peuvent  être  faits.  (Cabinet  du  Ministre  ;  Correq[u 
gén.)  [B.  Om  p.  r.»  p.  29.] 

Paris,  le  t5JuiUeH  895. 

Le  Ministre  de  la  gaerre  a  décidé  que  les  personnels  du  cadre 
auxiliaire  du  service  de  l'intendance,  appelés  à  occuper  des  em- 

8 lois  montés,  en  temps  de  guerre,  seront  admis  à  suivre  les  cours 
'équitation  faits  aux  ofâciers  dlnfanterie  de  Tarmée  active  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  notes  ministérielles  du  B  mars 
1889  et  du  14  avril  1891. 


N^  22.  Note  ministérielle  relative  à  F  annonce  des  marchés  pour 
rachat  et  effets  de  la  2^  portion.  (5^  Direct.  ;  Habil.,  Camp., 
Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  74.] 

Paris»  le  aSjuUlet  4895. 

L^administration  du  journal  Le  Moniteur  des  adjudications  de 
tEtat  ayant  renouvelé  son  offre  d'insérer  gratuitement  les  an- 
nonces des  marchés  pour  Tachât  des  effets  de  la  2«  portion,  le 
Ministre  engage  les  conseils  d'administration  et  les  offîciers  com- 
mandants à  user,  dans  la  plus  large  mesure,  de  ce  moyen  de 
Sublicité,  de  nature  à  augmenter  la  concurrence  et  à  procurer 
es  économies  aux  masses  d'habillement  et  d'entretien. 
Lorsque  l'achat  des  effets  en  question  aura  lieu  par  adjudication 
s'appliquant  à  l'ensemble  des  troupes  d'un  corps  d'armée,  un 
exemplaire  du  tableau  donnant  la  composition  des  lots  avec  la 
date  de  l'adjudication  sera  envoyé  au  journal,  à  la  diligence  du 
fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  chargé  de  la  préparation 
des  adjudications. 

Conformément  à  la  note  ministérielle  du  12  août  1893,  les  avis 
devront  être  envoyés,  par  lettre  affranchie,  à  l'administrateur 
délégué  du  Moniteur  des  adjudications  de  tEtat ^  rue  Saint-Georges, 
n<»  i,  à  Paris. 

Les  frais  d'affranchissement  seront  supportés  par  la  masse 
d'habillement  et  d'entretien  des  corps  intéressés,  en  cas  de  passa- 
tion de  marchés  distincts,  ou  par  la  masse  du  corps  désigné  pour 
acquitter  les  frais  de  pubUcitô,  en  cas  d'adjudication  par  corps 
d'armée. 


—  31  — 

N^  â3«  Loi  relative  au  droit  à  penstan  militaire  aies  fonetùm^ 
nains  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées. 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  20.] 

Le  Havre»  le  27  julUet  4895. 

Art.  1«'.  Dans  le  cas  de  blessures  ou  d'infirmités  résultant  de 
Texercice  de  leurs  fonctions  en  campagne  ou  pendant  une  période 
d'instruction,  les  agents  et  les  sous-agents  du  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes  sont  traités,  au  point  de  vile  des  droits  à  l'ob- 
tention de  pensions  militaires,  comme  les  militâiires  dont  le  rang 
lenr  est  attribué  p«r  léd  articles  16  et  19  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  14  mars  4877,  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Ont,  de  même»  droit  à  pension  militaire  les  veuves  et  orphelins 
desdits  agents  et  sous-agents,  pourvu  que  le  mariage  soit  anté- 
rieur à  l'événement  qui  a  amené  l'admission  à  la  retraite  ou  la 
mort  du  mari. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux 
agents  et  sous-agents,  ainsi  qa  aux  veuves  et  orphelins  dont  les 
droits  se  seraient  ouverts  moins  de  cinq  années  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 


ite*< 


N**  24.  Note  ministérielle  /hcant  les  indemnités  à  allouer  par 
te  Ministre  des  travaux  publics  aux  militaires  employés^  en 
cas  d'urgence,  à  des  travaux  publics.  (Cabinet  du  Ministre  ; 
Corresp.  gén.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  31.] 

Paris,  le  2  août  4895. 

Le  concours  de  l'autorité  militaire  a  été  réclamé  à  diverses  re- 
prises par  le  département  des  travaux  publics  pour  l'exécution 
de  travaux  urgents,  en  cas  d'inondation,  d'interruption  de  la 
circulation,  etc. 

D'accord  avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  a  arrêté,  à  la  date  du  24  juillet  1895,  les  disposi- 
tions suivantes  : 

^  «  !<>  Les  détachements  militaires  qui  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  ingénieurs  pour  l'exécution  de  travaux  urgents  de  sau-^ 
vetage,  de  défense  contre  les  inondations,  de  rétablissement  ou 
de  conservation  de  la  circulation  sur  des  voies  de  communication 
dépendant  du  ministère  des  travaux  publics  (routes,  rivières,  ca-^* 
naux  ou  ports)  auront  droit  au  transport,  au  logement  et  à 
la  nourriture  pendant  tout  le  temps  qu'ils  resteront  éloignés  de 
leur  garnison* 
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«  Il  lear  sera  procuré  des  vivres  chauds  et  d*ane  nature  ré- 
confortante, en  rapport  avec  les  travaux  pénibles  à  exécuter  ; 

«  âo  II  sera,  en  outre*  alloué  des  indemnités  journalières  en 
argent,  fixées  comme  il  suit  : 

Offiden  supérieiirs 5    » 

Officiers  sobalternes 3    » 

Sous-officiers 4  50 

Caporaux  ou  brigadiers 4  25 

Soldats ^     » 

«  Les  dépenses  résultant  de  rapplLcatîon  des  dispositions  qui 
précèdent  seront  imputées  sur  les  fonds  des  travaux  auxqaels  les 
détachements  de  troupe  auront  été  employés.  » 

Les  autorités  militaires  sont  invitées  à  assurer,  le  cas  échéant, 
l'exécution  de  ces  prescriptions. 


N®  25.  Circulaire  ministérielle  relative  â  tappàoUian  de  la 
loi  du  20  juUlet  1895  sur  le  service  militaire  de  deux  frères. 
[Journal  officiel  du  9  août  1895.] 

Paris,  le  8  août  1895. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  ampliation 
d'une  loi  en  date  du  20  juillet  1895,  modifiant  Tarticle  21  de  la 
loi  du  15  juillet  1889,  complété  par  la  loi  du  6  novembre  1890. 

Aux  termes  de  cette  loi,  il  suffira,  désormais,  pour  obtenir  la 
dispense  à  titre  de  frère  d'un  militaire,  que  ce  dernier  soit  pré- 
sent sous  les  drapeaux  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
revision.  Du  moment  qne  cette  condition  existera  au  jour  de  la 
réunion  du  conseil  de  revision,  ce  conseil  n'aura  plus  à  se  préoc- 
cuper de  savoir  si  le  militaire  sera  encore  présent  au  drapeau 
lors  de  l'appel  de  la  classe. 

Le  dernier  alinéa  de  ladite  loi  stipule  qn  elle  sera  appliquée 
rétroactivement  à  la  classe  de  1894. 

En  conséquence,  les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  189i  <r^> 
an  moment  de  leur  comparution  devant  le  conseil  de  révision, 
avaient  un  frère  présent  au  drapeau,  ont  droit  à  Penvoi  en  congé 
après  un  an,  alors  même  que  ce  frère  serait  rentré  depuis  dans 
ses  foyers. 

Mais  comme  les  opérations  de  la  revision  pour  la  classe  de 
1894  sont  aujourd'hui  terminées,  ces  jeunes  soldats  obtiendront 
le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  d'après  le  système  suivi  pour  Tap* 
plication  de  rantépénultième  alinéa  de  Tarticle  21  de  la  loi  da 
15  juillet  1889  (individus  entrés  depuis  la  décision  du  conseil  de 
revision  dans  un  cas  de  dispense  légale). 

Pour  justiûer  de  leur  droit  à  ce  bénéfice,  ils  produiront  au 
commandant  du  bureau  de  recniiement  de  leur  subdivision,  d'ici 
au  1^  octobre  prochain,  délai  de  rigueur,  les  pièces  suivantes  • 
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i^  Acte  de  mariage  des  père  et  mère  ; 
â»  Acte  de  naissance  des  deux  frères; 
30  Certiûcat  de  trois  pères  de  famille,  modèle  Y  ; 
A^  Certificat  de  présence^  modèle  W,  accompagné  de  l'état 
signalétiqae  et  des  services. 

(Si  le  frère  est  inscrit  maritime,  on  produira,  au  lieu  du  certi- 
ficat précédent,  un  certificat  du  commissaire  de  la  marine,  mo- 
dèle X. 

Les  jeunes  gens  appelés  à  bénéficier  de  ces  dispositions  figu- 
rant déjà,  en  qualité  d^appelés  pour  trois  ans,  sur  les  listes  can- 
tonales, les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  les  anno- 
teront, après  justification  de  leur  droit,  comme  hommes  d'un  an, 
et  ils  auront  soin  de  ne  les  affecter  qu'à  des  corps  recevant  des 
hommes  de  cette  catégorie.  En  d'autres  termes,  aucun  de  ces 
hommes  ne  devra  être  affecté  à  un  corps  de  cavalerie  ou  à 
nn  corps  stationné  soit  en  Algérie,  soit  en  Tunisie. 

La  plus  grande  publicité  devra  être  donnée  d'urgence  aux  dis- 
positions contenues  dans  la  présente  circulaire. 

Signé  :  G**  Zublini^bn. 


N^  2&.  Circulaire  ministérielle  relative  au  renvoi  dans  leurs 
foyers   des  hommes    à  libérer  en  1895.   [B.    O.,  p.    s., 

p.  "ïi] 

Paris,  le  9  août  1895. 

!•  Envoi  en  conipé  des  militaires  de  la  classe  de  1891« 

Messieurs,  j'ai  décidé  que  les  militaires  de  la  classe  de  i89i, 
ainsi  que  tous  les  hommes  qui  doivent  passer  dans  la  réserve 
avant  le  l^^'  novembre  prochain,  actuellement  présents  dans  les 
corps  à  rintérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  seront  envoyés  en 
congé  aux  dates  ci-après  : 

io  Le  24  septembre,  pour  les  corps  de  troupe  ne  prenant  pas 
part  aux  manœuvres  et  pour  ceux  qui  auront  terminé  leurs  ma- 
nœuvres assez  à  temps  pour  se  trouver  dans  leurs  garnisons  le 
24  septembre; 

â«  Le  troisième  jour  après  celui  du  retour  dans  les  garnisons 
ponr  les  corps  de  troupe  qui,  rentrant  des  manœuvres,  n'auront 
pas  terminé  leurs  mouvements  le  21  septembre. 

Dans  les  régiments  d'infanterie  du  5^  corps  d'armée,  qui  tous 
doivent  faire  mouvement  pour  la  relève  de  la  division  détachée  à 
Paris,  le  renvoi  s'effectuera  le  troisième  jour  après  l'arrivée  dans 
leurs  nouvelles  garnisons  des  bataillons  installés  auprès  de  la 
portion  centrale  des  corps. 

Les  ordonnances  des  officiers  sans  troupe  comptant  dans  les 
esci^ons  du  train  des  équipages  militaires  seront  mis  en  congé 
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~  34  -^ 

à  la  même  date  qae  les  hommes  de  celai  des  corps  de  troupe  qui, 
dans  le  même  corps  d'armée,  opérera  le  dernier  le  renyoi. 

Sont  exceptés  de  l'envoi  en  congé  : 

10  Les  militaires  proposés  pour  la  retraite,  qni  désirent  attendre 
au  corps  la  liquidation  de  leur  pension; 

2®  Les  sous-officiers  liés  au  service  comme  rengagés  avec  prime. 

Les  hommes  qni,  pendant  leur  temps  de  présence  sons  les  dra- 
peaux, auraient  subi  des  punitions  de  prison  ou  de  cellule,  rece- 
vront l'application  de  l'article  47  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

2*  Envoi  en  congé  des  hommes  incorporés  ponr  nae  année 

an  mois  de  novembre  1894. 

Seront  également  envoyés  en  congé  aux  mêmes  dates  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  précédents  : 

Les  hommes  des  classes  de  4892  et  de  1893  appelés  ponr  une 
année  au  mois  de  novembre  1894  ; 

Les  hommes  de  ces  mêmes  classes  incorporés  en  novembre  1894 
pour  deux  et  trois  ans  et  qui  sont  entrés,  soit  depuis  la  dédsioD 
do  conseil  de  revision,  soit  depuis  leur  incorporation,  dans  l'une 
des  situations  de  famille  prévues  par  les  dispositions  finales  de 
l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ; 

Les  jeunes  gens  remplissant  Tune  quelconque  des  conditions 
fixées  par  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  qui  ont  con- 
tracté, avant  le  13  novembre  1894,  des  engagements  de  trois  ans 
en  réclamant  le  bénéfice  de  ravant-demier  alinéa  de  l'article  59 
de  ladite  loi; 

A  Texception  : 

1«  Des  ajournés  de  la  classe  de  1892  inscrits  en  1891  sur  la  1** 
partie  de  la  liste  de  recrutement  et  dont  les  numéros  de  tirage  an 
sort  sont  inférieurs  au  moins  élevé  des  numéros  compris  dans  le 
renvoi  de  12,000  hommes  efi'ectoé  le  8  novembre  dernier; 

20  Des  hommes  oui  ont  demandé  ou  demanderont  par  écrit, 
dans  les  conditions  de  la  circulaire  du  15  juillet  1891,  n®  393,  à 
rester  sous  les  drapeaux  jusqu'au  passage  de  leur  classe  dans  la 
réserve  ; 

30  De  ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait,  dans  le  cours  de  leur 
service,  aux  conditions  de  conduite  et  d'instruction  militaire  dé- 
terminées par  les  règlements  en  vigueur. 

Parmi  ces  derniers,  ceux  dont  le  maintien  serait  nniqaement 
motivé  par  un  défaut  d'instruction  résultant  soit  de  séjours  pro- 
longés aux  hôpitaux  ou  en  congé  de  convalescence,  soit  d'arrivée 
tardive  au  drapeau  pour  cause  de  maladie,  mais  qui  d'ailleurs 
auront  constamment  tenu  une  bonne  conduite,  seront  signalés 
aux  commandants  de  corps  d*armée,  qui  pourront  réduire  la 
durée  du  maintien  à  un  temps  strictement  égal  à  edloi  des 
absences. 

Quant  aux  jeunes  gens  arrivés  tardivement  ponr  toute  autre 
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cause  que  la  maladie,  notamment  ceux  qai  auraient  usé,  pour 
rejoindre,  des  délais  de  grâce  de  l'insoumission  et  ceux  qui 
auraient  obtenu  des  sursis  d'arrivée  d'un  mois,  ils  seront  main- 
tenus pendant  un  laps  de  temps  égal  à  celui  de  l'absence. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées  aux  hommes 
dn  contingent  algérien  et  aux  Français  établis  en  pays  de  protec- 
torat appelés  pour  une  année  en  4894.  (Art.  81  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889.) 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  HOMMES  DE  TROIS  ANS  ET   d'UN  AN. 

Le  général  commandant  le  49*  corps  d'armée  et  le  général 
commandant  la  division  d'occupation  de  Tunisie  pourront  con- 
server sous  les  drapeaux,  jusqu'à  la  fin  d'octobre, les  hommes  de 
certains  corps  de  troupe,  tels  que  les  compagnies  du  train  des 
équipages  militaires,  dont  le  maintien  au  corps  serait  jugé  néces- 
saire par  ces  officiers  généraux  pour  assurer  le  service. 

En  ce  qui  concerne  le  contingent  algérien,  il  sera  renvoyé  en 
même  temçs  que  les  hommes  du  contingent  français  libérables 
en  1895,  qui  servent  dans  les  corps  d'Afrique. 

Les  hommes  renvoyés  en  vertu  de  la  présente  circulaire,  aussi 
bien  ceux  dont  le  service  légal  d'activité  était  d'une  seule  année 
que  ceux  qui  devaient  trois  ans  à  l'Etat,  seront  tous  appelés  à 
recevoir  des  certificats  de  bonne  conduite,  après  avis  de  la  com- 
mission spéciale. 

J'insiste  pour  que,  avant  le  départ,  la  mention  «  Certificat  de 
bonne  conduite  accordé  ou  refusé  »  soit  très  exactement  inscrite 
sur  les  livrets  dans  la  case  spéciale. 

Les  sous-officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers  renvoyés  dans 
leurs  foyers  en  vertu  de  la  présente  circulaire  ne  partiront  de  leur 
ville  de  garnison  que  par  les  trains  suivant  ceux  qui  auront 
emmené  les  soldats  dans  chaque  direction.  Ces  derniers  pren- 
dront, en  conséquence,  les  premiers  trains  de  la  journée,  afin  de 
retarder  le  moins  possible  le  départ  des  gradés. 

Les  situations  mensuelles  d'effectif  des  corps  (modèle  n^  1  an- 
nexé à  la  note  ministérielle  du  11  juillet  1895)  îndiauant  le  nombre 
des  militaires  maintenus  au  corps  en  vertu  de  1  article  47  de  la 
loi  du  15  juillet  1889,  les  comptes  rendus  modèles  n*"*  2,  3  et  4, 
annexés  à  la  circulaire  du  2  septembre  1891  {Journal  militaire^ 
page  194),  ne  seront  plus  adressés. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous 
concerne,  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Signé  :  G^^  Zurlinden. 
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ERRATUM. 


iOURMAL  MILITAIRB,   2«  SBHBSTEK   1894. 


Instruction  du  4  décembre  1894  sur  le  contrôle  et  rinspectiott 
de  la  mande  destinée  à  r alimentation  des  troupes. 

Page  579,  §  2. 

Entre  le  deuxième  et  le  troisième  alinéas,  intercaler  l'alinéa 
suivant  : 

c(  Le  taureau,  qui  ne  mérite  pas,  surtout  lorsqu'il  est  jeune,  le 
V  discrédit  dans  lequel  on  le  tient  généralement,  ne  doit  pas  être 
«  rejeté  systématiquement.  » 

Mêmes  page  et  paragraphe,  3*  alinéa  • 
Supprimer  :  «  au  taureau  ». 

Mêmes  page  et  paragraphe,  conditions  d'âge. 

Après  :  «  le  veau  doit  avoir  plus  de  six  semaines  »,  ajouter  à 
la  ligne  :  «  le  taureau,  plus  de  deux  ans  et  moins  de  trois  ». 

Page  584,  3«  ligne. 
Après  le  mot  «  bœuf  »  ajouter  a  ou  taureau  ». 

Même  page,  4«  ligne. 
Supprimer  «  taureau  ». 


—  37  — 

N*  27.  Décret  relatif  à  l'exécution  du  règlement  sur  le  service 
de  r habillement  dans  les  ateliers  de  travaux  publics  et  les 
pénitenciers  militaires.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  56.1 

Ftris,  leSnom  iM6. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Gonsidérant  qu'il  importe,  tant  dans  un  but  d'uniformité  que 
pour  la  simplification  des  écritures,  d'étendre  aux  ateliers  de 
travaux  publics  et  aux  pénitenciers  militaires  le  système  de  Tha- 
billement  au  compte  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  dont 
le  fonctionnement  dans  les  corps  de  troupe  et  les  écoles  militaires 
a  donné  les  meilleurs  résultats  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

A  partir  de  la  date  qui  sera  fixée  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
le  service  de  Thabillement  sera  exécuté,  ds^ns  chacun  dès  ateliers 
de  travaux  publics  et  des  pénîienciers  militaires,  coi^forméPA^^ 
aux  dispositions  du  règlement  ci-après. 


N®  28.  Règlement  sur  le  service  de  l'habillement  dans  les  ate- 
liers de  travaux  publics  et  les  pénitenciers  militaires.  \B.  Q.j 
p.  r.,  p.  56.] 

Paris,  le  8  août  189%. 

TITRE    PREMIER. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  CONCERNANT  LES  ALL0CAT\0NS. 


CHAPITRE  !•'• 

RÈGLES  d'allocations. 


Prcstatious. 

Art.  l^f.  Dans  les  ateliers  de  travaux  publics  et  les  pénitenciers 

militaires,  il  est  pourvu  à  l'habillement  des  détenus  au  moyen  de 

prestations  en  deniers.  L'ensemble  de  ces  prestations  constitue 

la  n^f^sse  d't^ahllleiipent  et  d'entretien  de  chacun  de  ces  établisse- 

ments. 

Bises  4es  a^^catious. 

Art.  â.  Pour  chacune  des  journées  4e  présence  des  détenns,  il 
AmÈE  i895.  N»  23.  ^ 


l 
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est  alloué  une  journée  de  prime  d'habillement  fixée  par  le  tarif 
n^  1,  annexé  au  présent  règlement. 

Matériel  mis  grataitement  à  la  disposition  des  établissements. 

Art.  3.  Les  ateliers  de  travaux  publics  et  les  pénitenciers  mili- 
taires sont,  quand  Futilité  en  est  reconnue,  pourvus  gratuilemenl 
des  effets  et  objets  de  campement  autres  que  ceux  qui  figurent 
au  tableau  n®  i  comme  étant  à  la  charge  de  la  masse  d'habille- 
ment et  d'entretien. 

CHAPITRE  II. 

MASSE  d'habillement  ^  d'eNTRETIEN. 


Recettes  de  la  masse. 

Art.  4.  La  masse  d'habillement  et  d'entretien  fait  normalement 
recette  : 

10  De  Tallocation  de  prime  déterminée  par  le  tableau  n»  1  ; 

2^  De  tout  envoi  de  fonds  ou  ordonnancement  pour  rembourse- 
ment de  la  valeur  d'effets  passés  à  d'autres  établissements  ou  pour 
dépenses  imputables  au  budget  de  rhabillement  ; 

S**  Du  montant  des  pertes  ou  dégradations  d'effets  ou  de  maté- 
riel appartenant  à  la  masse  d'habillement  et  d'entretien,  prove- 
nant de  la  faute  des  détenteurs  et  imputables  à  leurs  fonds  parti- 
culiers. 

Elle  peut  éventuellement  faire  recette  des  allocations  accordées 
par  le  Ministre,  soit  pour  remboursement  des  pertes  subies  dans 
les  cas  de  force  majeure,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  règlement 
sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  au  département  de 
la  guerre,  soit  à  titre  de  secours. 

Payement  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Art.  5.  La  masse  d'habillement  et  d'entretien  est  payée  aax 
établissements  par  mois  et  à  terme  échu. 


CHAPITRE  m. 

DÉCOMPTES  DE  LIBÉRATION. 


Établissement  des  décomptes  de  libération. 

Art.  6.  Le  décompte  des  prestations  du  service  de  rhabillement 
est  établi  sur  un  tableau  annexé  aux  revues  trimestrielles  de  liqui* 
dation  concernant  le  service  de  la  solde  et  d'après  les  règles 
posées  dans  le  règlement  spécial  à  ce  service. 
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TITRE  n. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  CONGERNAin'  LE  MATÉRIEL. 


Constitution  de  TapproTisionnement. 

Art.  7.  Dans  les  ateliers  de  travaax  publics  et  les  pénitenciers 
militaires,  il  est  constitaé  un  approvisionnement  destiné  à  satis- 
faire à  tou9  les  besoins  en  efiets  d'habillement  et  d'équipement. 

Art.  8.  Cet  approvisionnement  est  divisé  en  deux  portions. 

La  première  portion  comprend  les  matières  et  effets  que  l'éta- 
blissement doit  toujours  recevoir  des  magasins  administratifs  ou 
qu'il  est  autorisé  à  confectionner  ou  à  recevoir  des  corps  de 
troupe. 

La  deuxième  portion  se  compose  des  matières  et  effets  que 
l'établissement  est  autorisé  à  acheter  directement  ou  qu'il  ne  reçoit 
qu'éventuellement  des  magasins  administratifs  ou  des  corps  de 
troupe. 

Le  Ministre  détermine,  sur  la  proposition  des  conseils  d'admi- 
nistration, les  quantités  d'effets  de  chaque  espèce  à  comprendre 
dans  chacune  des  portions  de  l'approvisionnement. 

Achat  et  réception  des  effets  de  la  seconde  portion. 

Art.  9.  Les  achats  de  matières  et  effets  destinés  à  la  seconde 
portion  de  l'approvisionnement,  la  passation  des  marchés  et  le 
payement  des  fournitures  sont  effectués  par  les  soins  du  conseil 
d'administration. 

TITRE  m. 

FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE. 


CHAPITRE  ^^ 

ACTION  DES   CONSEILS  D'ADMINISTRATION. 

Art.  10.  Les  conseils  d'administration  qui  ont  en  charge  des 
approvisionnements  sont  pécuniairement  responsables  de  leur 
existence  et  de  leur  entretien  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de 

troupe. 

Ils  en  assurent  la  conservation  par  les  moyens  en  personnel  et 
en  matériel  mis  à  leur  disposition. 

Rs  passent  les  marchés  prévus  h  l'article  9. 
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Action  du  président  da  conseiL 

Art.  11.  Le  président  du  Qonspil  veille  à  l'exécution  des  délibé- 
rations prises  par  le  conseil  d'administration.  Il  s'assure  que  les 
effets  rempiaoès  ne  peuvent  plus  être  maintenus  eh  service. 

Il  assiste  aux  distributions  et  certifie  le  bon  numérique  établi 
par  le  comptable  du  matériel  pour  justifier  la  sortie  des  effets. 

CHAPITRE  II. 

PERSORKEL  d'kXÉCUTIOII. 


Personnel  permanent  d'exécution  du  senriee  de  l'habillement 

Art.  12.  Le  per^oqn^l  adjpint  au  comptable  du  matériel  dans 
les  ateliers  de  travaux  publics  et  les  pénitenciers  militaires  est 
déterminé  par  le  règlement  qui  régit  ces  étal)lissenients. 

CHAPITRE  m. 

RteLBS  GÉNÉBALES  D*BXfiCUTIOq. 


Les  effets  n'ont  pas  de  durée  obligatoire. 

Art.  13.  Aucune  durée  obligatoire  n'est  assignée  aux  effets  qui 
entrent  dans  la  composition  du  matériel  du  service  de  l'habille- 
ment. 

Tous  ces  effets  doivent  être  employés  à  rhabilleqient  et  à  Téquî- 
pement  des  détenus,  jusqu'à  complète  usure. 

Us  sont  ensuite  utilisés  aux  réparations. 

CHAPITRE  ÎV. 

REMISE   ET  RKPRISE   DES  EFFETS   AUX    DÉTENUS. 


Détenus  enlrdtil  ùaus  un  établissement. 

Art.  14.  Le  nombre  et  la  nature  des  effets  dont  chaque  détenu 
doit  être  détenteur  et  ceux  qui  lui  sont  retirés  à  l'expiration  de  sa 
peine  font  l'objet  d'une  nomenclature  arrêtée  par  le  Ministre. 


CHAPITRE  V. 

MATÉRIEL    HORS  DE   SERVICE. 


Remise  en  magasin  des  effets  hors  de  scrriee. 

Art.  45.  Les  effets  ne  pouvant  plus  être  utilisés  sont  versés  an 
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magasin  de  rétablissement  et  classés  à  part  jusqu'au  moment  où 
ils  reçoivent  la  destination  que  l'autorité  administrative  supé- 
rieure prescrit  de  leur  donner. 


TITRE  IV. 

ÉCRITURES  ET  COMPTABILITÉ. 


CHAPITRE  I". 


Prix  à  attribuer  aux  effets. 

Art.  16.  Dans  les  comptes,  les  efifets  neufs  provenant  des  maga- 
sins de  l'Etat  sont  décomptés  aux  prix  de  la  nomenclature  géné- 
rale du  service  de  rhabillement. 

Les  effets  provenant  des  corpk  de  troupe  sont  décomptés  aux 
prix  de  revient  daps  les  corps  livranciers. 

Les  effets  achetés  dans  le  commerce  par  rétablissement  ou  con- 
fectionnés par  ses  soins  sont  décomptés  aux  prix  réels  d'acnat  ou 
de  revient. 

Les  effets  très  bons  sont  décomptés  aux  mêmes  prix  que  les 
effets  lieufs. 

Les  effets  en  cours  de  durée  sont  décomptés  aux  prix  détermi- 
nés par  la  nomenclature  des  matières  et  effets  du  service  de  Tha- 
billemetit  et  da  campement. 

Registres  à  tenir. 

Art.  17.  Le  comptable  du  matériel  tient  les  registres  prescrits  à 
Tofficier  d'babillement  par  les  règlemeilts  stlr  l'adininistration  et 
la  comptabilité  des  corps  de  troupe  et  sur  la  comptabilité  des 
matières  appartenant  au  département  de  la  guerre,  qui  sont  appli- 
cables au  matériel  en  usage  dans  rétablissement  ;  il  fait  inscrip- 
tion au  livret  individuel  des  effets  distribués  aux  détenus. 

Comptes  de  gestion. 

Art.  18.  Le  comptable  du  matériel  établit  lâ  compte  de  gestion 
portant  inventaire  au  31  décembre  de  chaque  année  du  matériel 
appartenant  à  l'Etat  et  mis  gralUitement  à  la  disposition  de  l'éta- 
blissement, et  l'inventaire  estimatif  des  matières,  effets  ou  objets 
au  compte  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  existant  en 
magasin  on  en  serriee  an  31  décembre  de  chaque  année. 

Compte  du  fonda  de  rhabillement  établi  par  le  comptable  du  matériel. 

Art.  19.  Le. comptable  du  matériel  établit  annuellement  le 
tiompte  générai  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  de  Téta- 
blimibent,  suivant  led  règles  ordinaires  de  la  comptabilité. 
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CHAPITRE  U. 

ACnON  DU  SBRYICE  DE  L'INTENDAHCE. 


Vérification  des  dépenses  en  deniers  et  en  matières. 

Art.  20.  Les  dépenses  en  deniers  et  en  matières  eflectaées  en 
vertu  de  décisions  du  conseil  d'administration  de  l'établissement 
sont  vérifiées  et  régularisées,  dans  la  forme  réglementaire,  par 
les  sons-inteodants  militaires. 

Les  sons-intendants  militaires  procèdent  à  l'inventaire  des 
approvisionnements  de  l'établissement. 


TITRE  V. 

DISPOSmONS  FINALES. 

Art.  2i.  Toutes  les  dispositions  aotérienres  relatives  au  service 
de  rhabiliement  et  aux  masses  de  petit  équipement  et  d'entretien 
dans  les  ateliers  de  travaux  publics  et  les  pénitenciers  militaires 
sont  abrogées. 

Le  Bfinistre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  au  Havre,  le  8  août  1895. 

Par  ie  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :G«>  Zurundbn. 


Signé  :  Fiux  FAURE. 


Tâtir  H*  1. 

Art.  4  dn  Règleaent. 

MASSE  D'HABILLEBiENT  ET  DENTRETŒN 
dans  ks  ateHert  de  travaux  publies  et  les  pénitemeiers  militaires. 


PRESTATIONS  EN  DENIERS. 


Primes  *  Ateliers  de  trav aux  publics 0.14 

joarnalières      \  ,,  .    -  a  *- 

(Alseiie O.tt 
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TlBLBAU  N»  1. 
Art.  3  du  Règlement. 


TABLE  A  Udes  matières  et  effets  qui  composent  l'approvisionnement 
des  ateliers  de  travaux  publies  et  des  pénitenciers  militaires. 


DESIGNATION  DES  MATIERES  ET  OBJETS. 


A-  —  1"  PORTION.  —  Effets  et  matières  que  les  éta- 
blissements DOITENT  TOUJOURS  RECETOIR  DES  MAGASINS  AD- 
MINISTRATIFS OU  PEUVENT  ÊTRE  AUTORISÉS  A  CONFECTIONNER. 


OBSERVATIONS. 


I  4»'.  —  Matièr$i  premièret. 


Draps. 

Toile     I 


ea  lin. 
en  coton. 


!  2.  —  Elfeti  d'habillement. 

Vareuse. 

Pantalon.    . 

Capot. 

Ceinture  de  flanelle. 

§  3.  —  Coiffure. 
Képi. 

g  4.  ^  Grand  é^ipement. 
Étoi  de  revolrer  en  cuir  noir  (modèle  général). 
HaTresac. 

{5.  —  Effets  de  ehautture. 

Brodequins  (paire  de). 
Souliers  (paire  de). 

g  6.  —  Effeti  de  campement. 

Petit  bidon. 

Courroie  de  petit  bidon. 


Pour    lei  MUB-ofQcieri 
non  adjadanu. 


Qutod    les    détenu  I   en 
■ont  pourra*. 


b.  —  2*  portion.  —  effets  que  les  établissements  sont 
autorisés  a  acheter  directement  ou  qu'ils  ne  reçoivent 
qu'Éventuellement  des  magasins  administratifs  ou  des 
corps  de  troupe. 

Tous  les  effets  à  l'usage  des  détenus  non  compris  dans  la 
nomenclature  ci-dessus  composent  la  2*  portion,  ainsi  que  les 
ceinturons  vernis  à  l'usage  des  sous-officiers  non  adjudants. 
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N®  2d.  liisbrùction  relative  à  t application  du  règlement  sur 
ie  ien)icè  de  F  habillement  dans  les  ateliers  de  travaux  pw- 
blics  et  les  pénitenciers  militaires.  [B.  O.,  p.  r.,  p,  65.] 


Objet  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Art.  1^'.  La  masse  d'habillement  et  d'entretien  est  destinée  1 
i)Ourvoir  aux,  dépenses  résultant,  pour  les  ateliers  de  travaui 
publiés  et  les  pénitenciers  militaires,  de  l'entretien  et  du  rempla- 
leement  des  effets  à  l'usage  des  détenus,  ainsi  qu'au  remplacemenl 
jBt  à  l'entretien  des  effets  de  grand  équipement  à  l'usage  partiea- 
lier  des  sous-officiers  surveillants  non  adjudants. 

La  nomenclature  de  tbils  ces  eSbts  fait  l'objet  du  tableau  A  èi- 
hnnexé. 

La  masse  d'habillement  et  d* entretien  supporte  également 
toutes  les  menues  dépenses  qui  incdhibâient  à  ta  masse  de  petit 

Iquipement  supprimée,  telles  que  :  dégradations  au  casernement^ 
la  literie,  au  matériel  des  hôpitaux  ;  l'étamage  des  petite^ 
gamelles,  quarts,  cuillers,  etc.,  ainsi  que  la  prime  de  travail  qui 
courrait  être  payée  aux  détenus  eniployés  aux  réparations  des 
iffets. 

Le  tableau  B  donne  la  nomenclature  des  dépenses.,  actuelle- 
fanent  imputables  au  budget  de  la  justice  militaire,  qui  doivent 
être  supportées  par  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Matériel  mis  gratoitemeat  à  la  disposition  des  établissements. 

(Article  3  du  règlemaot.) 

Art.  2.  Les  ateliers  de  travaux  publics  et  les  pénitenciers  mili- 
taires ne  doivent  présenter,  pour  la  réforme,  les  ustensiles  et  objets 
fie  campement,  que  lorsque  le  magasin  administratif  n'est  pas 
èitué  dans  la  même  localité  que  rétablissement.  Les  effets  réfor- 
Inès  sont  remis  au  Domaine.  Quand  le  magasin  se  trouve  dans  la 
falace,  il  est  procédé  à  l'échange  des  effets,  objets  et  ustensiles 
tiétériorés. 

Les  demandes  d'échange,  appuyées  d'un  extrait  du  procès- 
Verbal  rapporté  pour  constater  l'état  du  matériel  et  la  nécessité 
Be  réchange  sont  adressées  au  sous-intendant  militaire  chargé 
Oe  la  surveillance  administrative  des  magasins  administratifs  par 
le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  vérification  et  de  la  régu- 
larisation des  dépenses  de  rétablissement. 

Parement  de  la  masse.  (Aiticle  5  da  règlement.) 

Art»  3.  La  masse  d'habillement  et  d'entretien  est  perçue  par 
inois  et  à  terme  échu. 
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.  Le  montant  du  décompte  est  cbmpris  tur  des  états  da  Mo- 
dèle n®  1. 

Ces  états  sont  établis  ea  double  expédition,  ddnt  nne  portant 
quittance  est  sur  papier  blanc,  et  Tautre,  déclaration  de  quit- 
tance, sur  papier  bleu. 

Le  sons-intendant  militaire,  chargé  de  l'ordonnancement  des 
prestations  en  deniers  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien,- 
déduit  de  ces  états  le  montant  des  duplicata  des  factures  de  livrai- 
son des  effets  laites  à  l'établissement  par  les  magasins  adminis- 
tratifs pendant  le  mois  que  Tordonnancement  concerne.  Si  le 
montant  des  livraisoiis  est  supérieur  à  celui  de  Tétat  de  paye- 
ment, l'excédent  est  retenu  à  la  fin  du  mois  suivant. 

Décompte  de  libération.  (Article  6  du  règlement). 

Art.  4.  La  liquidation  du  compte  de  la  masse  d'habillement  et 
d'entretien  s'opère  sur  un  fascicule  spécial,  modèle  n^  .2. 

Ce  fascicule  est  annexé  à  la  revue  trimestriélie  de  liquidation 
concernant  les  détenus. 

Le  montant  des  factures  de  livraison  dé  chaque  trimestre, 
d'étoffes  ou  effets^.faites  parles  magasins  ddtninistratifs,  est  porté 
au  débit  de  l'établissement  sur  te  foscicule  dans  le  tableau  parti- 
culier à  ces  inscriptions. 

Le  trop  ou  le  moins-pef  çu  ressortant  snr  le  fascicule  est  imputé 
on  reporté  sur  le  premier  état  de  perception. 

Toutefois,  le  moins'perçu  que  fait  ressortir  le  décompte  relatif 
au  quatrième  trimestre  est  immédiatement  ordonnancé  au  profit 
de  l'établissement,  sur  état  spécial,  et  imputé  directement  à 
l'exercice  que  le  décompte  concerne.  Si  le  décompte  du  4®  tri- 
mestre tait  ati  contraii*e  reâsôrlir  un  trop-perçu,  le  montant  en 
est  versé  au  Trésor  au  titre  de  l'exercice  qu'il  concerne.  IJans  lè 
cas  où  l'avoir  en  caisse  de  l'établissement  ne  permettrâii  pas 
d'effectuer  ce  versement,  il  en  serait  rendu  compte  au  &tinîsire 
(Direction  des  Services  administratifs;  48  Bureau  :  fiabîljement 
et  Campement,  Lits  militaires  et  Invalidés)  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

Gonstitation  et  entretien  de  TapproTisionnement  en  effets  dé  là  première  portion. 

(Al-tiele  7  du  règlement,) 

Art.  5.  Les  commandes  des  effets  nécessaires  ^^bur  constituer 
ou  entretenir  rapprovisionnement  dé  la  première  portion  sont 
établies  d'après  le  modèle  n^  3.  Les  établissements  se  conforment, 
pour  la  réception  des  effets  et  la  prise  en  charge  des  matériaux 
d'emballage,  aux  dispositions  de  l'instruction  relative  à  l'applica- 
tion du  règleilient  sur  le  service  de  rhabillement  dans  les  corps 
de  troupe. 

Achat  et  réception  des  effets  de  la  seconde  portion.  (Article  9  du  règlement.) 

Art.  6.  Les  conseils  d'administration  des  ateliers  de  travaux 
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publics  et  des  pénitenciers  militaires  passent,  conformément  au 
règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de 
troupe,  les  marchés  pour  l'achat  des  effets  de  la  seconde  portion. 
Les  achats  ne  doivent  comprendre  que  des  effets  réglementaires 
et  conformes  aux  types  ministériels. 

Il  est  fait  mention  sommaire,  au  registre  des  délibérations  du 
conseil,  de  la  réception  des  effets.  En  conséquence,  il  n'est  pas 
tenu  de  registre  spécial  pour  la  constatation  de  cette  opération. 

Personnel  d'exécution.  (Article  42  do  règlement) 

Art.  7.  Il  est  ouvert,  dans  chaque  établissement,  des  ateliers  de 
tailleurs  et  de  cordonniers  pour  la  réparation  des  effets  des  détenus. 
Ces  ouvriers  sont  choisis  parmi  les  condamnés. 

Remise  et  reprise  des  effets  aux  détenus.  (Article  44  du  règlement.) 

Art.  8.  Les  militaires  dirigés  sur  un  atelier  de  travaux  publics 
sont  pourvus  des  effets  désignés  au  tableau  A,  par  les  soins  da 
magasin  administratif  du  corps  d'armée,  pour  entendre  la  lecture 
du  jugement  de  condamnation;  ils  conservent  ces  effets  pour  se 
rendre  à  l'établissement  qui  leur  a  été  affecté. 

Le  surplus  des  effets  dont  ils  doivent  être  pourvus  leur  est  dé- 
livré à  leur  arrivée  à  destination. 

Les  factures  de  livraison  sont  établies  par  les  officiers  d'admi- 
nistration comptables  au  titre  de  l'atelier  de  travaux  publics  sur 
lequel  le  militaire  est  dirigé. 

Art.  9.  Des  effets  du  service  d'instruction,  dont  la  nomencla- 
ture est  fixée  par  le  tableau  A,  sont  délivrés  aux  condamnés  aux 
travaux  publics^  pour  se  rendre  aux  corps  qui  leur  sont  assignés 
à  leur  sortie. 

Ces  effets  sont  délivrés  à  l'établissement  par  un  corps  de  troupe 
désigné  par  le  commandement. 

Les  frais  de  transport,  quand  il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de  la 
masse  d'habilUement  et  d  entretien. 

La  valeur  des  effets  cédés  parles  corps  leur  est  remboursée  par 
le  budget  de  l'habillement  sur  le  relevé  modèle  n®  i  bis  du  décret 
du  14  janvier  1889. 

Le  montant  de  ces  cessions  est  imputé  à  l'établissement,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  3  et  4  pour  les  etiets  provenant  des  maga- 
sins administratifs. 

Art.  10.  Les  militaires  dirigés  sur  les  pénitenciers  militaires  ne 
reçoivent  qu'à  leur  arrivée  dans  ces  établissements  les  effets  dont 
ils  doivent  être  pourvus. 

Ils  restent  munis,  pour  la  route,  des  effets  à  l'uniforme  de  leurs 
corps  dont  ils  se  trouvaient  détenteurs  lors  de  leur  mise  en  juge- 
ment. 
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Les  effets  du  classement  en  coars  de  durée  peuvent  èti^e  échan- 
gés contre  des  effets  du  service  d'instruction. 

Le  tableau  A  détermine  le  nombre  et  la  nature  de  ces  effets. 

Les  effets  qu'emportent  les  condamnés  sont  préalablement 
dégarnis  de  tout  signe  distinctif  de  grade,  de  classe  ou  d'emploi  ; 
cette  disposition  est  mise  à  exécution  au  pénitencier,  si  elle  n'a 
pas  été  appliquée  au  corps. 

Les  signes  distinctifs  retirés  des  effets  sont  classés  hors  de  ser- 
vice pour  être  versés  au  domaine. 

Les  effets  d'uniforme  apportés  par  les  condamnés  leur  sont 
retirés  par  les  soins  de  l'officier  comptable  ;  ils  sont  nettoyés  et 
réparés  suivant  le  besoin,  puis  placés  au  magasin  avec  des  éti- 
quettes à  leurs  noms  et  numéros  d'écrou.  Mention  particulière 
est  faite  au  livret  de  chaque  détenu  des  effets  qui  ont  été  déposés 
en  magasin  pour  leur  être  remis  à  leur  sortie  définitive. 

La  valeur  des  effets  apportés  par  leâ  condamnés  n'est  pas  rem- 
boursée par  l'établissement  au  corps  d'origine. 

Art.  il.  Tous  les  effets  d'habillement  remis  aux  condamnés 
sont  marqués  d'un  numéro  d'ordre.  Ce  numéro  est,  pour  chaque 
condamné,  celui  sous  lequel  il  est  inscrit  au  registre  d'écrou. 

Matériel  hors  de  service.  (Article  15  da  règlement.) 

Art.  12.  Les  effets  mis  hors  de  service  sont  versés  en  magasin. 
Une  partie  est  réservée  pour  être  affectée  au  service  particulier  et 
temporaire  des  hommes  admis  à  rinfirmerie,  auxquels  on  retire 
les  effets  ordinaires  que  l'on  fait  sanifier  pendant  leur  séjour  à 
l'infirmerie  et  qui  leur  sont  rendus  à  leur  sortie.  Une  partie  est 
conservée  pour  servir  aux  réparations  ;  le  surplus  reçoit  la 
destination  que  l'autorité  administrative  supérieure  prescrit  de 
lui  donner. 

Registres  à  tenir.  (Article  47  du  règlement.) 

Art.  13.  Le  comptable  du  matériel  établit  le  bon  de  distribution, 
(modèle  n^  4);  il  procède,  en  présence  du  président  du  conseil,  à 
la  distribution  des  effets  qui  figurent  sur  ce  bon  ;  il  fait  inscrip- 
tion au  livret  individuel,  sur  le  feuillet  (modèle  n^'  5),  des  effets 
distribués  à  chaque  condamné  ;  il  établit  les  bulletins  de  verse- 
ment des  effets  d'après  le  modèle  48  annexé  au  décret  du  14  jan- 
vier 1889. 

Le  comptable  du  matériel  tient,  en  ce  qui  concerne  la  masse 
d'habillement  et  d'entretien,  le  registre  des  entrées  et  des  sorties 
du  matériel  appartenant  à  l'établissement.  Le  chapitre  relatif  aux 
effets  est  scindé  en  deux  parties  : 

La  première  partie  est  destinée  à  l'inscription  des  effets  au  clas- 
sement neuf; 

La  deuxième  partie,  à  l'inscription  des  effets  au  classement  en 
cours  de  durée. 
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Compte  du  fonds  de  lliibiUemeTit  établi  par  le  comptable  du  matériel. 

(Article  49  du  règlement.) 

Art.  14.  Le  compte  annuel  des  recettes  et  dépenses  de  la  masse 
d'habillement  et  d'entretien,  établi  par  Tofficier  d'administratioa 
comptable,  est  conforme  au  modèle  n^  6. 

Ce  compte  doit  présenter  Tavoir  en  deniers  réel  de  la  masse  au 
dernier  jour  de  l'année  ;  à  cet  effet,  les  sommes  à  recouvrer  oo  à 
payer  au  titre  de  Tannée  écoulée,  lors  de  la  centralisation  do 
quatrième  trimestre,  sont  portées  en  recettes  et  en  dépenses  anz 
fonds  divers,  et  la  masse  en  est  créditée  on  débitée  par  un  vire- 
ment. 

AK.  15.  Li  inasse  d'habilleiHent  et  d'ënti'ëtiëil  kera  diise  en 
t)ràtique  à  partii*  du  1«^  jahviet  189ë. 

Paris,  le  8  août  1895. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  ^DRLtNDBN. 
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Art  1-,  8,  9  et  i(\ 
de  l'Instruction. 


TABLEAU  présentant  : 

4*  Les  effets  que  doivent  recefoir  les  condamnés  aox  tiaTaax  publics  aTant  leur  départ, 
par  les  soins  do  magasin  administratif  de  la  région  ;  ' 

i*  Les  effets  du  serrice  q'instruction  dont  doivent  être  pourvus  les  condamnés  dirigés 
snr  un  pénitencier  militaire  ; 

3*  Nomenclature  des  effets  doiit  doivent  être  pourvus  les  détenus  ; 

4'  Nomenclature  des  effets  que  regi^ivent  les  sous-officiers  surveillants  non  adjudants. 


T=? 


DtglGIlATION  QE8  ^FffTS. 


1*  Effets  qdb  ooivbhj  rbcbvoir  les  con- 
damnés AUX  TRAVAUX  PUlLipS  |VA!IT  LEUR 
DÉPART,  PAR  LES  8019»  OU  HAGASINS  ADMI- 
tltSTRATIF  DE  LA  RÉGION  (4)  1 

A  l'oniforme    (Pantalon  ^e  drap 

des  <  Vareuse \ 

travaux  publics.  I  Képi. ........  i 

Cravate  en  coton  oleu  (2) 


2*  Effets  du  service  d'iestruction  dont 
doivent  être  pourvus    l^8  condamnés 

DIRIGÉS  SUR  UN  PÉNlT^NOBR  IIIX4TAIRB  (3). 

Tunique  ou  dolman,  selon  Tarme 

Pantalon. • 

Képi, 


Chemise  en  coton 

Çrarafe  de  coton  bleu 

Caleçon  de  coton 

Bretelles  (paire  de)... 
Souliers  (paire  de).... 

Guêtres  de  toile 

Brodequins 


I 


3»  Nomenclature  des- effets  dont  doiyent 

être  pourvus  ;.e8  pétenus. 

Effets  d'habillemeni. 

Capot 

Pantalon  de  drap 

Vareuse  

Ceintures  de  flanelle - 

Effètt  de  coiffure. 
iÉW- V. 


NOMBRE 

D*Bf  f  BTg. 


S 
Oi 

M 
0 


Ù 

e 

e 


•4 


4 


a 


4 

4 

4 

4 

4 

4 

« 

2 

4 

4 

4 

4 

1 

4 

4 

» 

4 

» 

B 

4 

S 


3 

a 
m 


OBSERVATIONS. 


(i)  Lm  condamné*  «ax 
trtTstix 'ttnblicti  dirigés  sur 
an  eo^i>s''(le  (rbupe,  lors  de 
l«4rlftiratibè,  r«çèWeat  les 
eflhtt  du  mn^e  dMBttroo 
tloa  4onf  1%  aomettelature 
est  déterminée  au  9*  du  pré- 
sent Ublèaii|,  pour  j^es  con- 
damnée dirigés  sur  ttn  pénl- 
teaeler'ntflltâirel' 

(i).  A  défaut  de  eraTatea 
d«ai  U  auf  iflln  \idmlaiatr«- 
t^,  cet  effet  est  ^éllvfé  par 
un  corps*  ^^  ^^  ganilson. 

La  Taleur  de  la  cravate  cet 
Tembouuée  au  corps  par  le 
budfet  d^  ll^abtllemeat  sur 
le  relertf  AodiU  1  Mr  du 
déwe(  du  14  Janvier  1889. 

LMmpatatloa  ^p,  montant 
de  Teffet  est  ^aite  à  Peu- 
bllssement  ^e  travaux  pu- 
blies si^  le  fiisélcale  rela- 
tif iu  éerrioa  de  TbablUe- 
m«Bt,  annexé  à  U  revue  tri- 
meeVieDe  de  liquidation. 

(t)  Cm  effets  sont  dépo- 
sés au  mafasln  de  Tétablis- 
senaot  pénitentiaire  pour 
être  remis  aux  condamnés 
lors  de  la  libération  de  leur 
peine  (Art.  9  de  l*instruc' 
Uon). 
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DÉSIGRATlOir    DES   EFFETS. 


Effets  de  grand  équipement. 
HaTresae  (aneieo  modèle) 

Effets  de  petit  équipement. 

Boorgeron  en  toile 

Bretelles  de  pantalon  (paire) 

Brodequins  (paire) 

Caleçons  de  colon 

Calotte  de  coton 

Ceinture  de  laine  (do  modèle  général  pour  les 

troupes  d*Afri(|ue^. . .  : 

Chaussons  garnis  d'une  semelle   en  basane 

(paire  de) 

Chemises  ae  coton 

Cooteau  è  lame  mobile  et  à  bout  arrondi.. . . 

CoDvre-nuqne  en  coton 

Cravate  de  coton  bleo 

Cuiller 

Espadrilles  on  chaussure  de  repos  (paire  d'J. 

Gamelle  individuelle 

Gobelet  ou  quart 

Guêtres  en  toile 

Livret  iodiriduel  (modèle  si>écial) 

Mouchoirs 

Pantalon  de  treillis 

Sac  à  effets 

Sabots  (paire  de^ 

Sooliers  (paire  ae) 

Trousse  garnie  (sans  alêne,  ciseaux  à  bout< 

arrondis) 

Tablier  de  travail  ou  tablier  en  basane  (selon 

rétat  exercé  par  le  condamné) 

««#.  Am  ni>tw«  (  ^  brosse  è  habits 

monture      )  ^  **"****  *'°"*^'®  *  chaussure. 

renfermant  :  )  ]  {^'?,*^,  »  ^^l"*'*-;  '  '  • 

{ 4  botte  a  grai5<ie  et  a  cirage.. 

Serviettes 

4*  NOMEHCLATURE  DES  EFFETS  DOTCT  D0IVB:«T 
ÊTRE  POURVUS  LES  SOCS-OFUClKJtS  !«ON  AD- 
JUDANTS : 

Ceinturon  en  cuir  fcmi  orni^  de  plaque 

Etui  de  revolver  en  cuir  verni  noir  (modèle 
général 
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sitaés 
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4 

9 
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2 

4 

4 

4 

4 

4 

1 

4 

4 

2 

9 

4 

4 

2 

2 

4 

1 

1 

9 

2 

2 

4 

m 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

2 

2 

» 

» 

» 

» 

OBEBIVAnORS. 


Peu-  travamx  extéii«ar». 


Pour  traTAu  iBtM««n. 


fTMt  dttivré  q««  sar  Taflt 
des  oflklara  4m  Mrpt  et 
Maté. 


Po«r  travaux  eiMviean. 


Poar  travaax  laiérlaara. 
Poar  traTtaz  cziériaan. 

Par  craapa  de  daaz  4él««a». 


1 


Par  (fiMpa  4a  de«z  déiaaai. 


—  5i  — 


Tableau  B. 

Article"^- 
de  rinstraction. 


Dépenses  au  compte  de  la  masse  cThabillement  et  d'entretien 
autres  que  celles  relatives  aux  effets  et  à  leur  entretien. 


DÉSIGIfATION    DBS    DÉPENSES. 


Bulletin  offieieV 
du 
Ministère 
de  la  guerre. 


Magasin. 


Vaguemestre. 


Frais  divers. 


Reliure  du  Bulletin  officiel  du  minis- 
tère de  la  guerre  (partie  réglemen- 
taire). 

Brochage  du  Bulletin  officiel  do  minis- 
tère de  la  guerre  (partie  supplémen- 
taire). 

Ingrédients  pour  nettoyer  les  effets  en 

service. 
Ingrédients  ponr  l'entretien  des  effets 

en  magasin. 
jMarqoes,  timbres,  échelles,  etc.,  et  tout 

objet  mobile  servant  à  Texploitation 

du  service  de  l'hubillement. 
i  Toile  d'emballage. 
I Caisse    d'emballage,    clous,    pointes, 

ficelle^  corde,  etc. 
Rideau,  à  défaut  de  volets. 
Pièges  à  rats. 
Encre  pour  marquer  les  effets. 


Achat  de  registres. 
Indemnité  journalière , 


OBSERYATIOirS. 


y  Gratification  annuelle. 


\ 


An^Miaire  militaire. 

Recueils  divers  dont  l'achat  facultatif 
est  autorisé  par  le  Ministre. 

Presse  autograpbiqiie. 

Désinfection  des  baquets-latrines. 

Cruches  en  grès  pour  les  cellnles  de 
correction. 

Croches  en  grès  pour  les  dortoirs  ou 
chambrées. 

Frais  de  sépnlture  des  détenus  dans 
les  places  non  pourvues  d'établisse- 
ments hospitaliers. 


{  L'iodemnité  joarnalière, 
<  fixée  par  1«  constU,  ne  peut 
(^  excéder  1 0  cenUmei  par  Joar. 
La  quoUté  de  la  fratiflca- 
tion  est  fixée  par  Tinapec- 
teur  général  sut  la  propo- 
aition  da  conseil,  de  telle 
sorte  qne,  pour  l'enaernble 
de  rétablissement,  la  tota- 
lité des  sommes  pajées  n'ex- 
cède, en  aneun  cas,  76  fr. 
par  an,  y  compris  Tachai 
des  registres. 


GOCVERNEMENT 

MILITAIRE 

(le 
•  CORPS  D'ARMÉE. 


DEPARTEMENT 


MASSE  D*HABILLEMENT 

rr  D'BirriuiTiEn. 


Mois  d 


189 


QUITTANCE. 

Acquit  impatable  sur  la 
KTiie  dn  •  trimestre 
189    ,  pour  (1). 

(1)  L'intérfeor  on  l'Afrique. 


—  53  — 


EXERCICE  189    . 


Modèle  n«  1. 

Art.  3  de  Tinstruction 
du  8  août  4895. 

Fornal:  0",»80X0"»'*0. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE 


.  —  ARTICLE 


SIRVICK  BE  L'HABILLEMENT  ET  BU  CAMPEMENT. 


Désigner 
rétablissement 


r    _  _ 

ETAT  COLLECTIF  présentant  les  droits  acquis,  pour  les  détenus, 
pendant  le  mots  d  ,  à  la  prime  journalière  de  la 

masse  d'habillement  et  d'entretien. 


DÉSIGNATION 
dee 

MftTlEa     PIINiKTia. 

QUOTITÉ 

de 
tA  vaiMB. 

NOMBRE 

DB  jonaiiiaa 

dennant 

droit  k  la 

prime. 

DÉCOMPTE 

en 

DiNiaas. 

OBSERVATIONS. 

< 

• 

■ 

r 

roTAL  du  dé( 

:ompte . . . , . 

Certifié  par  nous,  membres  du  Conseil  d'administration,  le  présent  état 
montant  à  la  somme  de  ,  pour  prime  de  la  masse  d'ha- 

billement et  d'entretien  pendant  le  mois  d 

A  ,1e  189      . 

Année  1895.  N»  23.  5 


—  54  — 


Vu  et  VBUFiÉ  par  nous,  Sous-Intendant  militaire  employé  à 

,  le  présent  état  montant  à 


A^meniaUom  par  suite  : 

1*  Des  décomptes  de  libérations  des 
revues  précédentes  ; 

2«  Des  rectifîcttioQi  des  rovues  ; 

3«  Des  ordres  particuliers  du  Mi- 
nistre. 


Diminuiûms  par  tuile  : 

io  Des  décomptes  de  libérations  des 
rtvues; 

2»  De  la  fectiflcatiod  des  revues; 

3*  Des  ordres  partieuliers  du  Mi- 
nistre. 

Impulationt  : 

De  la  valeur  des  effets  reçus  des  ma- 
gasins administratifs  ou  d'autres  corps  ' 
ou  établissements  dont  le  montant  doit 
être  hnpQté  au  décompte  de  lib^ation 
de  la  revue  de  ré&ablisseiiMiit. 


Total. 


Il  resti  à  ordonnancer 


Nota.  ~  La  MclaratioB 
ie  qaltUnce  eit  établie  «or 
|upi«r  bien  et  est  «embUble 
tu  fréaaal  modèle,  mbC  lee 
ItodlBcatioas  sai vantes  : 

(1)  Déclarons  avoir  donné 
à . . . ,  au  lieu  de  reconnais- 
•ons  avoir  reçn. 

(S)  Quittance. 


Nous  arrêtons,  en  conséquence,  le  présent  état  à  la 
somme  de 

que  nous  mandons  à  M«  ,  tré— rieh 

payeur  général  de  ,  de  payer  ad 
Conseil  d'administration  d 
pour  les  causes  ci-dessus  énoacées. 


,1e 


489 


Nous,  soussignés,  membres  du  Conseil  d'administratioa, 
reconnaissons  avoir  reru  (1)  de  M.  ^ 

trésorier-payeur  général  d 
(2)  la  somme  de 
portée  au  présent  mandat. 

A  ,  fp  f  gg  . 


—  55  — 

MUiisTÈBE  Modèle  n'>  2. 

DE  LA  GUERRE.  - 

Art.  4  de  l'Instraction 


PUCED  BÉPBWJQOB  FHANÇAMB.  dtl  8  «OÛHK»: 


"  TRIMESTRE.  Nota,  —  Le  modèle  eik 

annexé  à  U  reme  trimea* 
^"       y*^^^»— -^  tridle  de  U  lolde  aa  mojtà 

format  :  0B,a80  X  0ib,S60.  d'onglets. 


PRESTATIONS  EN  DENIERS 

da 
SERVICE  DE  L'HABIU^EHENT. 


EXERCICE  189    . 


CHAPiTilE  ,   Article        du   budget. 


Désigner  ( 

rétablissement.     { 


DÉCOMPTE  DE  UBÉRATION 

des  prestations  en  deniers  de  la  masse  d'habillement 

et  d'entretien. 


—  56  — 


CRÉDIT  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 


DÉSIGNATION 

DBS      PJlftTlBa      PftBNAMTBS 

et  det  allocations. 


(Prime  journalière  d'entre- 
Détenus.       l     tien ^ 


NOMBRE 

de 
jouftniEs. 


FIXATION 
par 

iODIHiC. 


Montant  du  crédit  de  l'établissement. 


Î  Rectification  d'erreurs 
Moins-perçus  pendant  le  tri- 
mestre précédent 


MONTANT 
da 

DiCOHVTt. 


Partant,  le  crédit  définitif  de  rétablissement  est  de, 


—  57  — 
DÉBIT  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 


§  l'^  —  Mandats  ordonnancés  au  profit  de  V établissement. 


XllIBlITa 

où  las 
payements 

ont  été 
fffectaés. 


NOMS 

des 
ordonna- 
teurs 
secondaires 
signataires 

des 
mandats. 


viaioni 

que 

les  mandats 

con- 

eement. 


BOt 

des 
man- 
data. 


MONTANT 

de 
chaque 
mandat. 


MONTANT 

des 
mandats 

par 

départe- 

ment. 


MON- 

rANr 

du 
débet 

de 
l'éu- 
bliase- 
ment. 


2.  —  Valeur  des  effets  reçus  des  magasins 
administratifs. 


DÉSIGNATION 

DIS     iTABllStBMBNTB. 


DATES 

des 

BxriDmoNs. 


MONTANT 

de  chaque 

facture 

de  livraison. 


3.  —  Valeur  dês  effets  reçus  des  corps  de  troupe 
ou  établissements  et  dont  le  montant  leur  a  été 
remboursé  sur  les  fonds  du  budget  de  l'habiUe- 
ment  sur  état  modèle  n^  1  bis  du  décret  du 
U  janvier  iSS9. 


DÉSIGNATION 
des  corps 

ou   ÉTABLtSSBMBNTS. 


DATES 

des 

■zpiniTioNs. 


MONTANT 

de  chaque 

facture 
de  livraison. 


Dimi-    \  Rectification  d'erreur 

nutioDs..  (  Trop-perçu  pendant  le  trimestre  précédent 

«  UTAIi  ••■•••••■  •• 

Le  crédit  définitif  de  l'établissement  étant  de 


Il  reste  un  (1) 

(1)  Moins  OU  trop. 


■perçu  de 


OBSBaVATIONS. 


—  58  — 

Certifié  par  nou9,  membres  du  Conseil  d'administration,  le 
présent  décompte  de  libération,  duquel  il  résulte  (ju'il  a  été  perçu 
en  (1)  par  rétablissement  la  somme  de 

au  titre  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  pendant  le 
«  trimestre  189    . 


,le 


189     . 


Vérifié  : 
JU  Sous-Intendant  militaire^ 


(1)  Moins  ou  trop. 


—  59  - 


de 


GOUVERNEMENT 

MILITAIRE 
CORPS  D'AaMÈE. 


Désigner 

rétablisse 

ment 


ler  l 


Pues  d 

•  trimestre. 


Modèle  n<^  3. 

Art.  6  de  rinstrnction 
du  8  août  4895. 


DEMANDE  DES  MATIÈRES  ET  EFFETS 
nécessaires  à  rétablissement  pendant  le       ^  trimestre  189 


Dt&lGVATlOU 

OUAHTITilS  DIMâHSÉBS. 

QUANTITÉS 

des 

MA- 

crriTs 

(en 

aATiftiii    rr    stpbts. 

TliftU. 

de 
l'eUIlle 

de 
t«  UUle. 

de 
S«  Utile. 

tonte*  lettres). 

Drap  (Indiquer  la  nuance). 

• 

M'- taille 

» 

n 

» 

Vareuses...  \ 2"  taille 

» 

» 

» 

» 

» 

(a»  taille 

Etc.,  etc. 

GEinnÉ  la  présente  demande  par  le  Conseil  d'administration, 
A  ,  le  489    . 


—  60  - 


MASSR 

d'habillement 

et 

d'sntretikii. 

'  trimestre  489  . 

Format  :  0n,Sl5X  0»,JtO. 


Désigner  l 

l'établisse-  \ 

ment.      ( 


Modèle  if"  4. 

Art.  13  de  rinstnictioD 
da  8  août  4895. 


Nota.  —  Lm  «fleU  Mit 
cltMé»  dus  Tordre  4*li- 
BcripUon  ta  reitiitre  da  ■•- 
tériel. 

Les  sareharfet  au  qui- 
Utdo  en  toalM  lettras  dotrnt 
ftre  approoTéos  parle conp- 
Uble  da  matériel  et  le  Prr- 
sldeat  do  CodmU  d'adaiiU- 
traUoB. 


BOIV  DE  DISTRIBUTION  des  effets  ci-après  détaillés  : 


DÉSIGNATION 


des 


■rrBTs. 


EFFETS 

AD    CLASSIMBST  NBOP. 


QaaaUiés  distribuéce. 


En 
ehlll^es. 


En 
toutes  lettres. 


EFFETS  AU  CLASSBIfENT 

KM    COOes   Bl   BOBBB. 


QaaBttlée  4iatrili«4eB. 


chiffres. 


tontes  lettres. 


CitTiPtfi  par  Tofiicier  comptable  du  matériel. 


,1e 


iH9    . 


Le  présideot  du  Conseil  d*admi> 
ni<tration  rercifie  que  les  effets  ci- 
dessus  drt:ii!I('<  ont  été  distribuais 
en  sa  prrsenre,  et  que  llns^rp- 
tiott  en  a  ete  fjite  au  lifret  indi- 
viduel des  detfDus  qui  ont  parti- 
cipé à  la  distnbutioo. 

A  .le  489  . 


—  61  — 


Modèle  n*»  5. 

Art.  43  de  riostruction 
du  8  août  4895. 


LIVRET  INDIVIDUEL. 


Fascicule  à  substituer  au  tracé  du  modèle  actuel. 


FONDS    PARTICULIERS. 


DATES. 


DÉTAIL 

des 

RBGB1TIS  ET  DIS  DBPBRSB. 


RBCBTTB8. 


DiPBNSBS. 


I  (ettillats  semblables. 


Obbebvations.  —  Effacer  sur  le  titre  da  livret  TindicatioD  du  numéro  d'ordre  au 
registre  des  comptes  courants  des  masses  indiyiduelles. 


6?- 


ENREGISTREMENT  SUCCESSIF  D 


Nota.,  —  (<•«  «ffeta  n«afs  sont  Indiqués  par  la  lettre  R  ;  cet»  en  cours  de  dorée  par  la  lettrs  B.  U  >4 

an  classement  neuf  remise  an  détean  ppsi*a 


DÉSIGNATION 

AS^S 

des 

Annan 

ANNil 

ANMiB 

ARNiB 

ANlffÉB 

AVtlJ 

BPPITS. 

18   . 

18    . 

18    . 

18    . 

18     . 

I«    . 

Habillement. 

Cipot 

Pantalon  de  drap 

Vareuse 

Ceinture  de  flanelle 

Coiffure. 

Képi 

Grand  équipement. 

Havresac 

AlIRil 

AMNBB 

ANHiB 

AMBiB 

AHHBB 

* ^ 

A^^ll 

is  . 

18    . 

18    . 

18  . 

18    • 

H    . 

Habillement. 

Capot 

Pantalon  de  drap 

Vareuse 

Caiffwre. 

Képi 

t 
1 

1 

t  tableanx  semblables. 


—  63  ^ 


i'    j  '   «iSi 


ETS  DE  LA  PREMIÈRE  PORTION. 


3=: 


i     »         I   I  » 


klTke  dn  chiffre  qvl  représenta  le  noméro  d'ordre  du  mois  de  rannée.  Exemple  :  Pour  une  Tareose 
t'avril  1894,  rinicriptlon  à  faire  sera  N.  4. 


&  DISTRIBCnOH  DES  EFFETS. 


AIIIIXS 
18    , 


tlBS 


▲  HMBB 
IS    , 


ANMEB 

18    . 


^ 


ARNBB 
18     . 


T 


ANIfil 

18    . 


ARNBB 
18    . 


ANNiB 
18    . 


ABRBB 
18   . 


ANMEB 
18    . 


ANRil 
18    . 


ARNBB       ANlfBB 


18 


18   . 


ARRBB 

18    . 


ANNÉB 

18    . 


ARNiB 
18    , 


ARRBB 

18    . 


^——m^tmm 


ANRB1I 
1«    . 


AHIf^B 
18    . 


W^^^ 


—  64  — 


ENREGISTREMENT  SUCCESSIF  DES  EEFE1 

(N'inscrire  d'avance  le*  nos*  it»  i 


DÉSIGNATION  DES  BFFBT8. 


Bourgeron  en  toile 

Bretelles  de  pantalon  (paire) 

Brodequins  (paire) 

Caleçons  de  coton 

Calotte  de  coton 

Ceinture  de  laine  (modèle  général). . 

Chaussons  (paire) 

Chemises  de  coton 

Couteau 

Couvra-nuqne  en  coton 

Cravate  de  coton  bleu 

Cuiller 

Espadrilles  on  chaussons  de  repos 

(paire) 

Gamelle  individuelle 

Gobelet  on  quart 

Guêtres  en  toile  (paire) 

Livret  individuel : 

Mouchoirs 

Pantalon  de  treillis 

Sac  i  effet» 

Sabots  (paire) 

Souliers  (paire) 

Trousse  garnie 

Tablier  de  travail 

Tablier  en  basane 

Sac  de  petite  monture 

Brosse  à  habits 

Brosse  double  à  chaussures 

Brosse  à  reluire 

Boite  à  graisse  et  à  cirage 

Serviettes 


o 
B 


o 
B 


o 

a 


3 

o 

a 


o 

a 


o 

a 


e 
B 


«    _  « 


—  65  — 


É  LA  2»  PORTION. 

i 

le  s'ils  comportent  des  distiibotloas.) 


■ 
a 


a 


o 

a 


o 

a 


« 
o 

a 


00 


o 

a 


00 


a 


o 

a 
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o 

a 


e 
8 


o 

a 


o 
B 


o 

a 


I 


—  67  — 


a 


o 

a 


o 

a 


e 

a 


o 

a 


a 


e 

a 


e 

a 


o 
8 


o 

a 


o 

a 


o 

a 


e 

a 


o 

a 


e 

a 


o 

a 


m 

"S 

a 


imosTtes 
DE  LA  GUERRE^ 

DIRECTioN 
des 

SIAfIGBS  AiniIllisTBATIPf. 


«. 


4>  BUREAU. 


bUlaaent  et  campement. 
Uts  mUiUlrtB  et  InraUdM. 


—  6fi  — 

HÉPUBUQUE  FBiNÇAISE. 


Innée  189   • 


Désigner 
rétablissement. 


Modèle  n«  6 

Annexé  à  l'Instraction 
(Ht  9  I98t  f  88S: 


Format  ;  0«,il»  X  0»,J10, 


COMPTE    ANNUEL 

DE  LA  MASSE   D'HABaLEMENT  ET  D'ENTRETIEN. 


RECETTES. 

i  !«'.  —  Droit9  eoruiatls  par  le  fasctctde  spécial  à  la  masse  d*habUlemeni 
et  d'entretien,  annexé  à  la  revue  trimestrielle  de  liquidation, 

Tablbau  w  4. 


Primes  journalières, 


Totaux, 


Angmen-  i  ^^^  redreîaement  d'erreors. 
tations. 


■\ 


• 

i 

» 
g 

• 

a 

1 

• 

• 

M 

g 

S 

g 

• 

M 

EnsÊlÎBLE, 


Dimino*  \  ^^^  redressement  d'erreurs., 
lions. 


8 

M 

m 


Reste  représentant  le  crédit  d»  l'établissement  pimr  l'abnée  489 


A^NÉs  1895.  N*  â3. 


s  8;:  i 


—  70  — 


S  2.  —  Reeeties  additùmnêUês, 


4*  Virement  à  la  masse  d'habillemenl  et 
d^eDtretieo  de  l'aroir  à  la  masse  de  petit 
équipemeot  ao  jour  de  la  mise  en  pratique 
du  nouYeau  système 

^  CoostitutioD  en  matières  de  la  4»  mise  par 
l'Eut 

|6*  OrdonnaDcemeDt  sur  les  fonds  du  budget 
de  rhaiûllement  des  effets  versés  à  d'autres 
établissements  ou  à  des  corps  de  troupe.. . 

|4*  Allocalions  pour  pertes  par  cas  de  force 
majeure 

5«  

6*  

17»  

|â*  Bemboursemeut  par  les  foads  di?ers  des 
sommes  dues  par  divers  débileun  an  31  dé- 
cembre 489    


8 

m 


a 
S 


M 

m 

m 
M 
« 


T9TACX. 


Total.. 


Report  des  dieits  de  rdUlliiiiaaH  qui  lessoit  d*aalie  paît. 


Avoir  à  la 


au  1*  janvier  489 


Total  des  ceeeites  «  r— piwr  ani  dfpeawi  . 


rib 


—  71  — 


DÉPENSES. 


Tablbau  ir>  2. 


à 


l' Impatation  au  décompte  d«  la  revae 
trimestrielle  de  liquidation  de  la  valeur 
dea  effets  reçus  des  magasins  adminis- 
tratifs  

2«  Imputation  au  décompte  de  libération 
de  la  revue  de  la  valeur  des  effets  re- 
çus d'autres  établissements  ou  des  corps 
de  troupe 


3*  Payement  des  effets  achetés  dans  le 
commerce 


4  Réparations  à  rbabillement  et  à  la  coif- 
fure. 


5*  Réparations  à  la  chaussure. 


6»  Dégradations  diverses  (casernement, 
etc.) 


7*  Frais  de  transports  d'effets. 


8*  Versement  au  Trésor  de  la  valeur  ou 
de  la  moins-value  du  matériel  apparte- 
nantàrEtat. 


9- 
4i« 


42*  Montant  des  sommes  dues  à  divers 
au  34  décembre  189  et  dont  la  masse 
est  débitée  par  inscription  aux  fonds 
difers  au  crédit  des  intéressés, 


M 

m 


§ 


m 


M 

m 


M 


TOTAOX. 


Total 

A  ajouter  le  débet  à  la  masse  au  1*'  janvier  189 

Montant  des  dépenses  à  comparer  aux  recettes. . 


—  lî  — 


^ËCAfilTpLATION. 

Total  des  rece^te^  qi)i  ressprt  au  tableaa  n^  1 .  • . . 
Total  de«  dépensas  qai  ressort  au  tableaa  n<*  2.  • . 

(i)  au  derpier  jour  de  l'année. 

Cet  (1)  86  décompose  ainsi  : 

Valeur  totale  des  effets f®?  magasin. . . 


•  »     » 


A  igonter  : 

Excédent  de  recettes  sur  les  dépenses  des  quatre  tri- 
mestres de  Tanné^ 

Total 

Ou  à  déduire  : 

Excédent  de  dépenses  sur  les  recettes  des  quatre  tri- 
mestres de  Tannée 


Somme  égalç. 


Certifié  par  les  membres  du  Conseil  d'administration. 
K  ,  le  189 

ViRiFii: 
Le  Sùni'Intmiant  militaire. 


(I)  Afoir  Ml  débet. 
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N^  30.  Noie  ministérielle  fixant  la  somme  à  allouer  ayiiX 
mmitres  selliers  des  régiments  de  tavalerie  armés  de  la  lance^ 
pour  le  remplacement  du  fil  poissé  fixant  tenehapure  de 
t appareil  de  suspension  de  la  lance  à  la  selle.  (3^  Direction  ; 
Remontes.)  fff.  O.,  p.  r.,  p.  44.1 

'  Paris,  16  40  âôùt  4986. 

Le  Ministi^e  a  fixé  à  0  f r.  Oî  pat  unité  la  somme  ^  allouer  aux 
maîtres  selliers  des  corps  de  cavalerie  armés  de  la  lance,  pour 
le  remplacement,  lorsqu'il  Sera  néoessaii^e,  du  fil  poissé  fixant 
Tenehapure  de  ^appareil  de  suspension  de  la  lance  à  la  selle. 

Cette  réparation  sera  imputée  à  la  masse  du  hairnacheraent  at 
ferrage  ou  de  harnachement. 


<>    r 


N®  31,  ^ettre  collective  fninistérielle  relative  à  F  admission 
des  gardiens  d^  batteriç  clans  l^s  bureaux  télégraphiques  de 
tEtat.  [>.  O,,  p.  r.,  p.  44,] 

Paris,  le  42  aotft  4895. 

Messieurs,  d'après  }es  ^ispositfo^s  en  vigueur,  les  cavaliers 
télégraphistes  etles  soûs-ofâciej's  candidats  à  un  emploi  de  rece- 


iple  proposîtioi 
locale. 

J*àî  l'honneur  de  vous  informe^ ,  après  entente  avec  mon  col- 
lègue du  cojnmerce,  de  rindustrie,  dès  postes  et  fl^s  télégraphes, 
qu'à  l'avemr  les  g^rfliens  dé  batterie  pourront  être  également 
admis  dans  les  bureaux  do^j;  il  s*agi^  a^x  thèmes  conditions  que 
les  militaires  précités. 

Cette  n^esurq  permettra,  en  particuliei*^  d*a§8urer'  l'instruction 
télégraphique  des  gard|ens  de  batterie,  d^ns  les  cas  où  les  éta- 
blissements militaires  ne  disposeront  pas  de  ressources  suffisantes 
en  matériel. 

Signé  :  G»»  ZuiUJNDEif. 


N*  32  «  Note  ministérielle  rotative  4  r  adoption  d\tn  appareil 
dit  «  typomètre  n  pour  la  prise  des  mesures  des  hommes 
(5®  Direction;  HabilL,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inval.)  [B.  O,, 
p.  r.,  p.  45.] 

Paris,  le  42  août  4895. 

Le  Ministre  a  décidé  qu'il  sera  fait  usage,  pour  la  prise  des 
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mesures,  d'an  appareil  dit  ce  typomètre  »  dont  la  description  est 
donnée  ci-après. 

Cet  appareil  permet  de  déterminer,  en  môme  temps  que  les 
dimensions  métriques  de  l'homme,  les  types  et  subdivisions  des 
effets  à  lui  attribuer. 

Description  du  iypametre.  —  Le  typomètre  se  compose  d'un 
ruban  en  toile  cirée,  large  de  0™,03  et  long  de  i>n,70,  muni  à  ses 
extrémités  d'un  ferret.  Le  recto  ou  première  face  sert  à  déter- 
miner les  types  des  divers  effets  et  leurs  longueurs  ;  le  verso  ou 
seconde  face  sert  à  déterminer  les  subdivisions  de  types  de  ces 
mômes  effets  et  les  longueurs  aui  s'y  rapportent. 

Le  recto  est  divisé  longituoinalement  en  trois  parties,  larges 
chacune  de  0™,0i .  La  première  partie  reproduit  les  subdiviflions 
métriques  au  centimètre,  comme  un  mètre  ordinaire,  si  ce  n'est 
que,  du  i3i®  au  163*  centimètre,  au  lieu  de  porter  les  chiffres 
naturels  on  a  mentionné  ces  mêmes  chiffres  diminués  de  0™,33, 
afin  que  la  lecture  faite  sur  cette  échelle  indique  la  longueur  de 
dos  aes  capotes,  bien  qu'elle  soit  effectuée  au  point  oii  le  ruban 
touche  le  sol.  La  deuxième  et  la  troisième  parties  portent  des  gra- 
duations convenablement  indiquées  en  regard  des  divisions 
métriques,  de  manière  que  )a  simple  lecture  indique  le  type  ou  la 
taille  de  l'effet  correspondant. 

Le  verso  est  également  divisé  longitudinalement  en  trois  par- 
ties comportant  des  graduations  convenablement  marquées,  de 
manière  que  la  lecture  donne  de  ce  côté  les  subdivisions  des  types 
des  divers  effets  indiquées  en  centimètres. 

Les  inscriptions  sommaires  portées  sur  le  typomètre  indiquent 
la  manière  de  se  servir  de  l'appareil. 

La  dépense  d'achat  des  typomètres  sera  imputée  aux  masses 
d'habillement  et  d'entretien  (Fonds  commun). 

Il  sera  attribué  à  chaque  corps,  en  première  mise  et  contre 
remboursement,  par  les  soins  du  dépôt  des  modèles,  un  typo- 
mètre pour  le  premier  ouvrier  tailleur  et  un  pour  chaque  compa- 
gnie, escadron  ou  batterie. 

Le  typomètre  figurera  à  la  nomenclature  sous  le  n^  100-62  tnM  ; 
il  sera  porté  dans  les  comptes  d'après  son  prix  d'achat. 


N*  33.  Instruction  mmistérielle  sur  la  manière  de  prendre  les 
mesures  des  hommes  au  moyen  du  typomètre^  destinée  à 
compléter  le  tableau  n*  5  annexé  à  F  instruction  du  il  no- 
vembre 1887-18  mars  1889.  (5«  Direction  ;  Habill.,  Camp., 
Lit  milit.  et  In  val.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  46.) 


Pftris,  le  48  tout  4S96. 


Gomme  conséquence  de  l'adoption  du  t3rpomètre  pour  la  prise 
des  mesures  des  hommes,  le  tableau  n9  5  annexé  à  l'instruction 
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du  46  novembre  1887-18  mars  1889  sera  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«   INSTRUCTION  SUR  LA  MANIÈRE  DE  PRENDRE   LES  MESURES 

AU  MOYEN   DU  TYPOMÈTRE. 

«  Le  typomètre  est  employé  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
mètre  ordinaire,  seulement  les  lectures  faites  sont  doubles  en  ce 
sens  qu'on  lit  à  la  fois  les  types  ou  les  subdivisions  de  types  des 
effets  à  di8trQ>uer  et  les  longueurs  correspondantes. 

«  Les  mesures  sont  prises  à  la  manière  ordinaire. 

«  4*  Recherche  des  types  des  effets  d'habillement  et  des  tailles  des  effets  de  linge. 

«  Les  mesures  sont  prises  sur  Thomme  vêtu  de  la  tunique  ou 
de  la  veste,  avec  une  courroie  ou  le  ceinturon  reposant  bien 
horizontalement  sur  les  hanches,  le  recto  (types)  du  typomètre 
en  dehors. 

<K  Capote  ou  manteau  et  chemise,  —  Mesurer  Thomme  à  partir 
de  la  base  du  collet  jpsqu'à  terre;  lire  sur  Téchelle  métrique  la 
longueur  du  dos,  sur  la  graduation  en  lettres  capitales  le  type 
de  la  capote  ou  du  manteau,  et  sur  la  graduation  en  chiffres 
romains  la  taille  de  la  chemise. 

R  Tunique^  dolman  et  veste,  —  Mesurer  l'homme  à  partir  de  la 
base  du  collet  jusqu'à  la  ligne  inférieure  du  ceinturon  ;  lire  sur 
l'échelle  métrique  la  longueur  de  taille,  et  sur  la  graduation  en 
lettres  capitales  le  type  de  la  tunique,  du  dolman  ou  de  la  veste. 

a  Pantalon  et  caleçon.  —  Mesurer  depuis  l'enfourchure  jusqu*à 
trois  centimètres  environ  de  terre;  lire  sur  l'échelle  métrique  la 
longueur  d'entre  jambes,  sur  la  graduation  en  lettres  capitales 
le  type  du  pantalon,  et  sur  la  graduation  en  chiffres  romains  la 
taille  du  caleçon. 


/  -»■<, 


«  2*  Recherche  des  snbdirisions  de  types  des  effets  d'habillement. 

<f  Les  mesures  sont  prises  sur  l'homme  vêtu  seulement  de  la 
chemise,  de  la  cravate  et  du  pantalon. 

«  Capote^  manteau^  tunique ^  dolman  et  veste,  — -  Prendre  la  gros- 
seur sous  les  bras  en  plaçant  le  typomètre  ie  plus  haut  possible, 
touchant  les  aisselles  horizontalement;  lire  la  grosseur  mesurée 
et  le  numéro  indiquant  la  subdivision  de  type  cherchée. 

«  Pantalon.  —  Prendre  la  grosseur  de  ceinture  en  mesurant 
l'homme  immédiatement  au-dessus  des  hanches,  sur  la  ceinture 
du  pantalon;  lire  la  grosseur  de  ceinture  et  la  subdivision  de  type 
cherchée. 

«  3*  Recherche  des  autres  mesnres. 

«  Toutes  les  autres  mesures  peuvent  être  déterminées  à  l'aide 
du  typomètre  en  se  servant  de  cet  instrument  conime  d'un  mètre 


^j. 
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simple  ordiûalre  et  eu  se  conformant  aux  Indications  données 
par  le  tableaa  n»  5,  annexé  an  règlement  du  16  novembre  1887, 
modifié  le  18  mars  1889,  sur  le  service  de  l'habillement  dans  les 
corps  de  troupe.  » 


N®  34.  Note  minùtérielie  modifiant^  en  ce  qui  CQfèceme  Us 
élèves  du  Prytanie  militaire  admis  à  f  Ecole  spéciale  mi/t- 
taire  et  à  C Ecole  polytechnique  avec  exonétûium  des  fraii 
de  trousseaUf  les  dispositions  spéciales  du  tableau  n*  23,  an- 
nexé à  f  instruction  du  iO  octobre  1892.  (5®  Direction  ;  Ha- 
billi  Camp.,  Lits  millt.  et  Inval.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  47.] 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les 
diepositiop9  spivapt^s  seraient  8u))8iituéeg  ^  celles  inséras  à  la 
Buitp  4n  tableau  n^  23  annexé  à  l'instrpction  di;  10  optobrç  1892 
poqr  l'application  da  décret  dp  même  d^te  relatif  au  service  de 
rbabiUeme^t  dans  les  Bcol^p  militaires  : 

«  Dispositions  spéciales  aux  élèves  admis  dans  les  Ecoles  miUt^rei 
(Ecoles  spéciales  tnilitc^ires  et  E^ole  polytechnique). 

«  Tous  les  effets  d'habillement,  de  coiffure,  de  linge  et  ehans- 
snre  et  de  petite  monture  des  élèves  admis  à  l'Ecole  spéciale 
militaire  et  à  TEcole  polytechnique  avec  exonération  d^s  frais  de 
t;i:pu89pau  seront  réintégrés  au  Prytanée  militaire. 

a  Ceux  de  ces  effets  que  les  élèves  seront  contraif^ts  4*emporter 
3mr  eux  en  ^e  rendant  à  l'une  de  ces  écoles  seront  réexpédiés  à 
La  Flèobe  par  les  transports  de  la  guerre;  les  fr^is  de  transport 
seront  supportés  par  la  masse  d'habillement  et  4'QRtrptiei;  do 
Prytanée.  » 


■MMM** 


N<^  35.  Décision  ministérielle  fixant  le  prix  des  bicyclette  qui 
seront  cédées  par  le  service  de  tartiUme  aux  corps  de  troupe. 
{3«  Direction  ;  Matériel  de  T Artillerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  48.] 

Paris,  lo  14  tout  4  «M. 

Le  Ministre  a  pris,  à  la  date  de  ce  îonr^  la  décision  suivante  : 

«  Le  prix  de  la  bicyclette  modèle  1893,  avec  accessoires,  est 
fixé  à  280  francs  pour  les  bicyclettes  qui  seront  cédées  par  le 
service  de  rartillerie  aux  corps  de  troupe,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  34  du  règien^^nt  du  5  avril  1895.  n 
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m 

N*  36.  Note  relative  (fu  rçcrutement  çles  sections  de  commis 
et  ouvriers  militaires  (T administration  et  d'infirmiers* 
[Journal  offieiol  du  il  août  1895.] 

L'expérience  ayant  démo^tr^  que  le9  <}lBpo9{|;ipn^  ^ptuellement 
en  vigueur  pour  le  recrutement  des  sections  de  commis  et  puvriers 
militaires  d  administration  et  d'infirmiers  milifaii'es  présentaient 
de  nombreux  inconvénients,  il  a  paru  nécessaire  de  revenir  au 
système  antérieur  et  d'incorporer  dii*ectèment  dans  les  sections 
les  jeunes  gens  qui  leur  sont  affectés. 

Les  dispositions  ci*après  ont  été  adoptées  en  conséquence  : 

\^  Les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administra- 
tion et  les  sections  d'infirmiers  militaires  seront  recrutées  au 
moyen  de  jeunes  soldats  incoi^porés  directemen|;  cha(|ue  anpée 
dans  les  sections; 

S«  Les  contingents  attribués  ans  seetions  comprendront,  en 
principe,  des  hommes  incorporés  pour  trois  ans  et  des  hommes 
incorpori§8  pour  nn  an; 

30  Les  sections  dd  commis  et  ouvriers  militaires  d'ad^^nistra- 
tion  pourront  recevoir  quelque^  4Up^n^és  de  Tarticli^  Î3,  c))oisis 


études  commerciales  et  les  écoles  supérieures  de  commerce  re- 
connues par  l'Etat; 

4<>  L'incorporation  directe  dans  les  sections  sera  appliquée  au 
contingent  de  la  classe  1894,  appelé  en  1895.  Toutefois,  par  me- 
sure  transitoire,  les  sections  ne  recevront  cette  année  aucun 
)^omme  appelé  pour  nu  an  de  service. 

Paris,  le  IS  aoftt  1895. 

Le  Ministre  de  la  guerre j 

Signé  :  G*»  Zumjnden. 


N^  37.  Décision  ministérielle  portant  suppression  de  la  place 
comptable  d^Arras.  [B.  0.,  p.  r,,  p.  50.] 

Paris,  |6  47  août  4895. 

A  dater  du  1"  pctpbre  1895,  la  place  ppu^p^ablo  4'A|?ra8  (4}rec- 
tion  d'artiUprie  4^  l4ile)  sera  suppriméfs. 
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N*  38,  Décret  concernant  la  répartition  des  batteries   entre 
les  régiments  d artillerie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  44.] 

Le  Havre,  le  49  août  4895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  29  iain  1894, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  !*>'.  Les  tableaux  n^"  1  et  2  annexés  au  décret  du  4  juillet 
1894  sont  modifiés  conformément  aux  indications  qui  suivent  : 

Tableau  k« 1 . 

Batteries  montées 4Î8 

Batteries  de  montagne 46 

Tableau  n*  2. 

44*  région.  —  2*  régiment:  44  batteries  montées,  8  batteries  de  montagne; 
total  49. 

45*  région.  —  49*  régiment:  44  batteries  montées»  5  batteries  de  moDfagne: 
totol  46. 

Art.  2.  Le  Blinistre  de  la  guerre  donnera  les  instructions  néces- 
saires pour  assurer  rexécutlon  du  présent  décret. 

Fait  au  Havre,  le  19  août  1895. 

Signé  :  PIlix  PAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*^  Zurlinder. 


N^  39.  Décision  ministérielle  modifiant  la  décision  du  iS  mai 
1892,  cm  complète  les  clispositions  de  f  article  7  du  règlement 
du  8  février  1892  sur  les  courses  militaires^  (2^  Direction  ; 
Cavalerie.)  [B.  O.y  p.  r.,  p.  51.] 

Paris,  le  90  aoôt  4895. 

Le  Ministre  de  la  guerre»  sur  la  proposition  de  la  commission 
des  courses  militaires,  a  décidé  que  la  décision  ministérielle  du 
18  mai  189i  complétant  les  dispositions  de  Tarticle  7  du  règle- 
ment sur  les  courses  militaires,  serait  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

a  En  raison  de  Timpossibilité  qu'il  y  a  presque  toujours  à  faire 
la  preuve  de  Torigine  de  demi-sang,  soit  des  chevaux  provenant 
des  remontes  de  l'Etat,  soit  de  ceux  achetés  par  les  commissions 
régimentaires  de  remonte,  Tarticle  7  du  Code  de  la  Société  des 
steeple-chases  de  France  ne  sera  pas  applicable  aux  chevaux  non 
qualifiés  de  pur  sang  et  qui  seront  engasrés  dans  les  steeple-chases 
militaires  comme  chevaux  de  demi-sang,  b^ma  fii^^  par  des  offi- 
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ciers  ou  des  soas-officiers,  sur  uq  certificat  signé  du  chef  de  corps. 
Ces  chevaux  ne  devront,  par  suite,  porter  que  75  kilos,  lorsqu'il 
n'y  aura  lieu  de  leur  imposer  aucune  surcharge  pour  courses 
gagnées.  » 


N®  40.  Note  ministérielle  relative  à  r application  des  articles 
31 4  Infanterie,  305  Cavalerie j  et  332  Artillerie  et  Train  des 
équipages  militaires^  des  décrets  du  20  octobre  1892  sur  le 
service  intérieur  des  corps  de  troupe.  (Cabinet  du  Ministre  ; 
Correspond,  gén.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  51.] 

Paris,  le  SO  août  4895. 

Les  décrets  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le  service 
intérieur  des  corps  de  troupe,  disposent  (art.  314  Infanterie, 
305  Cavalerie,  332  Artillerie  et  Train  des  équipages  militaires) 

que  : 

«  Tout  militaire  qui,  au  moment  de  la  libération  de  sa  classe 
ou  de  son  passage  dans  la  disponibilité,  a  à  subir  tout  ou  partie 
d'une  punition  de  prison  ou  de  cellule,  est  retenu  au  régiment 
pour  y  subir  intégralement  sa  punition.  » 

Ces  dispositions  ayant  donné  lieu  dans  l'application  à  des 
divergences  d'interprétation,  le  Ministre  fait  connaître  que  les 
prescriptions  ci-dessus  énoncées  des  décrets  du  20  octobre  1892 
s*appliquent  à  tout  militaire  en  activité  de  service  (appelé,  engagé 
de  trois,  quatre  et  cinq  ans,  etc.),  à  tout  homme  présent  sous  les 
drapeaux  à  un  titre  quelconque. 

Une  seule  exception  est  faite  (décision  ministérielle  du  28  dé- 
cepabre  1890)  pour  les  hommes  maintenus  au  corps  en  vertu  de 
l'article  47  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée :  ces  militaires  doivent  toujours  être  renvoyés  dans  leurs 
foyers  le  jour  même  où  expire  le  temps  de  service  supplémentaire 
qui  leur  a  été  imposé. 


N*^  41 .  Décision  ministérielle  modifiant  l'instruction  du  8  oc- 
tobre 1890  pour  (admission  à  t Ecole  militaire  de  t artillerie 
et  du  génie.  (3«  et  4«  Directions.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  52.] 

Paris,  le  22  août  4895. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les  paragraphes 
de  l'article  19  de  l'instruction  du  8  octobre  189C  relatifs  aux  con- 
vocations des  candidats  du  génie  seraient  rédigés  ainsi  qu'il 
suit  : 

(c  La  commission  du  génie  opère  chaque  année  dans  deux 
centres  différents  qui  sont  toujours  des  villes  de  garnison  du 
génie.  Ces  centres  sont  déterminés  de  manière  que  la  commission 
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paBse  dabs  chaque  garnison  tous  les  trois  ans  et  conformément 
aux  indications  ci- après  : 

<i  Eii  1896,  à  Ah>às  et  Mbbtpelliet  ; 

c<  En  1897,  à  Angers  et  Avignon  ; 

«  En  1898,  à  Versailles  et  Grenoble  ; 

«  En  1899,  à  Arras  et  Montpellier,  etc. 

À  Sont  cdnvbqués  : 

«  A  VersctUles,  Arras  on  ADge^s,  les  teahdldàU  dôà  !•',  3S  5«  et 
6*  rôgimedts  ; 

<c  A  Montpellier,  Grenoble  ou  Avignon,  ceu*  des  2«,  4«  et 
T  régiments,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  » 


N<»  42.  Note  minûiérielh  portant  modification  à  la  description 
dui^  mari  KWl^^pagt  218 {caleçon  de  coton)  (suite  à  la  nou 
ministérielle  du  9  avril  1895,  Bulletin  dffîciel,  partie  régle- 
mentaire). (5«  Direction  ;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit-  et  Inv.) 
[B.  O.,  b.  r.jp.  52.] 

^  Paris,  le  «  tout  48%. 

CALEnON. 

•   '       -    •  ^' 


kà  lieu  de  : 
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N^  43.  Note  ministérielle  destinée  à  eohipUter  ta  note  du 
22  mai  1895  portant  modification  à  la  description  de  la 
chau^swTf  des  troupes  en  date  du  2i  août  1893,  (5^  Direc. 
Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  inv.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  54.] 

Paris,  16  SSaoat  4896. 
Ajonter  à  là  fin  de  la  note  un  nota  ainsi  conçu  : 

.  Nota.  —  Pans  Us  régimeata  do  zoaarea  et  de  lirailleiirs,  le  ckmage  deasouliars  doit 
aToir  lieu  immédiatement  après  la  réception  de  ces  chaussures  et  arant  leur  placement 
dans  les  approTisionnements  de  la  résenre  de  guerre. 

ém\       


i 


!  i 
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N*  44«  Décision  présidendelie  relative  au  payement  des  primes 
attribuées  aux  tirailleurs  sahariens  au  moment  de  F  engage^ 
ment.  (S*  Direct.  ;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  O.^ 
p.  r.,  p.  96.] 

Paris,  le  3  tout  4896. 

Les  primes  fixées  par  le  tableau  n^  1  du  décret  du  9  décembre* 
4894  pour  les  indigènes  qai  contractent  an  engagement  poor  le» 
tiraillears  sahariens  seront  payées,  dorénavant,  au  moment  de 
l'engagement. 


N<>  45.  Décret  abroacant  les  dispositions  du  paragraphe  2  de 
f  article  3  du  décret  du  20  mars  1890  sur  r  organisation 
de  tEcole  d^ administration  militaire.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  9&.1 


Le  Havre,  le  4  août  4395. 


Les  dispositions  dn  paragraphe  2  de  Tarticle  3  du  décret  do 
90  mars  1890  sur  rorganisation  de  TEcole  d'administration  mili* 
taire,  aux  termes  desquelles  les  sous-officiers  candidats  ne  doivent 
être  ni  mariés  ni  veufs  ou  divorcés  avec  enfants,  sont  abrogées. 


K""  46.  Note  ministérielle  relative  aux  modifications  à  apporter 
aux  instructions  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  mensuelle 
des  dépenses  engagées  des  services  administratifs.  (5^  Direc* 
tion  ;  Solde  et  indemnité  de  route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  97.} 

• 

Paris,  le  1*'  août  4S96. 

La  comparaison  des  résultats  accusés  par  la  comptabilité  des 
dépenses  engagées  avec  ceux  des  revues  trimestrielles  de  liqui- 
dation a  fait  ressortir,  pour  une  même  période,  des  différences 
relativement  considérables,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
services  de  la  solde  et  de  Tindemnité  représentative  de  viande 
fraîche. 

D'antre  part,  l'administration  centrale  de  la  guerre  doit  pro* 
daire  à  celle  des  finances,  mensuellement  ou  trimestriellement, 
la  situation  des  dépenses  engagées,  à  des  époques  périodiques 
qai  exigent  la  production,  dans  un  court  délai,  des  états  relatifs^ 

Ahkéi  1895.  N«  24.  7 


u*» 
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à  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  des  services  adminis- 
tratifs. 

Danftle  but  d'obtenir  des  renseignements  plus  complets  et  en 
même  temps  plus  exacts,  le  Ministre  a  arrêté  les  modifications  sui- 
vantes aux  instructions  déjà  publiées  sur  la  tenue  de  ladite  comp- 
tabilité  : 

I. —  Instructions  du  14  nuit  1893,  concernant  les  services  de  lasoUe, 
de  riniemnité  de  route,  des  missions  el  des  subeisiameeM. 

i«  Serrict  de  la  Boldt. 

L*état  trimestriel  (modèle  n<>  1)  des  journées  de  solde  de  pré- 
sence et  de  solde  d*absenee  de»  officiers  est  rendu  mensuel.  Il 
sera  adressé  au  directeur  du  service  de  l'intendance  le  10  decbaqae 
mois,  au  plus  tard,  pour  le  mois  précédent,  et,  par  suite,  rétat 
récapitu]atîr(modèle  n^  2),  qui  est  également  rendu  mensuel,  devra 
parvenir  au  Ministre  le  15  du  même  mois,  accompagné  des  états 
n^'  i ,  qui  en  sont  les  éléments. 

L'état  modèle  n^  3  sera  fourni,  le  7  de  chaaue  mois,  au  direc- 
teur du  service  de  Tintendance,  qui  devra  établir  Tétat  récapitu- 
latif n^  5  de  manière  qu'il  parvienne  au  Ministre  ]e  12  do 
même  mois,  terme  de  rigueur,  accompagné  des  états  modèle  b^3. 

Les  états  n^*  3  et  5  feront  ressortir,  en  un  seul  chiffre,  le  mon- 
tant des  allocations  spéciales  aux  militaires  français  rengagés  od 
commissionnés,  comprises  dans  les  dépenses  du  mois,  au  titre  do 
service  de  la  solde. 

Ils  présenteront  également^  pour  la  troupe,  le  détail  et  la  tota- 
lisation des  journées  de  solde  et  dUndemnités  représentatives  réa- 
lisées :  10  pendant  le  dernier  mois  (compte  tenu  delà  rectificatioo 
des  chiffres  accusés  pour  les  mois  antérieurs)  ;  et  29  pendaat  Itf 
mois  antérieur». 

Les  étals  trimeatriel»  n^  3  iû,  fourni»  par  le»Bea1e8militeire8, 
sont  rendus  mensuels  et  devront  parvenir  an  directeur  du  service 
de  l'intendance,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  états  n*  3. 

Afin  d'assurer  l'établissement  et  la  transmission  desdits  états 
aux  dates  susindiquées,  on  se  conformera  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

Les  situations  administratives  qui  font  l'objet  des  artiste»  94  et 
suivants  du  règlement  do  29  naai  1890  seront  établie»  par  las 
corps  on  le»  unités  détachées,  et  vérifiées  ensoite  par  le»  sons- 
intendants  militaires,  dans  ie  pins  court  délai  possible,  notan- 
ment  en  ce  qui  concerne  le»  derniers  jours  du  mois,  et  kâs  résultats 
de  ces  situations  seront  inscrits,  au  fur  et  à  mesure,  sur  le  relevé 
modèle  n»  4  de  rinstruction  du  14  mai  1893  précitée,  ledit  relevé 
étant  d'ailleurs  la  reprodoetion  de»  tableaux  b<»  3  et  4  de»  feaîto 
de  journées. 

Dons  le»  corps  où  les  éléments  à  porter  sur  l'état  H*  3  des  dé- 
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penses  engagées  feraient  défaut  ponr  certaines  fractions  détachées 
qui  n'auraient  pu  produire,  en  temps  utile,  leurs  situations  jour- 
nalières ou  de  dizaine,  les  journées  et  les  dépenses  concernant 
ces  fractions  seront  évaluées  et  inscrites  d*offlce  sur  les  états  n^  3, 
qui  devront  toujours  être  envoyés  an  directeur  du  service  de 
rintendance,  le  7  de  chaque  mois,  comme  il  est  ci-dessus  prescrit. 

Toutefois,  dès  que  les  renseignements  définitifs  seront  parvenus 
à  la  portion  centrale,  le  conseil  d'administration  en  fera  le  rap- 
prochement avec  les  évaluations  correspondantes  et  déterminera 
ainsi  la  différence  en  augmentation  ou  en  diminution  qui  devra 
être  portée  sur  le  plus  prochain  état  n*  3  à  produire. 

En  outre,  à  la  hn  de  chaque  trimestre,  et  aussitôt  que  la  pi'e- 
nôère  partie  de  la  revue  de  liquidation  aura  pu  être  arrêtée,  les 
corps  de  troupe  compareront  les  chiffires  accusés  par  les  états 
n^  i  et  3  du  même  trimestre  avec  ceux  qui  figurent  sur  la  revue, 
an  tableau  n^  5  pour  les  journées  de  solde  et  indemnités  diverses 
(troupe),  au  tableau  n^  8  pour  les  journées  de  solde  des  officiers, 
et  au  tableau  n^  7  pour  les  droits  constatés. 

Les  différences  qui  pourraient  résulter  de  cette  comparaison, 
laquelle  fait  l'objet  de  la  troisième  partie  de  l'état  n^  3,  devraient 
être  portées^  également  en  augmentation  ou  en  diminution,  selon 
le  cas,  sur  les  premiers  états  n^^  1  et  3  à  établir. 

Cette  manière  de  procéder  consiste,  en  résumé,  à  opérer,  mois 
par  mois,  le  redressement  des  évaluations  antérieures,  et,  en 
cotre,  la  rectification  des  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser  dans 
les  états  des  mois  préeédents. 

Elle  doit  avoir  pour  résultat  de  présenter,  lors  de  rétablissement 
des  états  n<^  i  et  3  du  mois  de  décembre,  une  certitude  complète 
sur  les  nombres  afférents  aux  onze  pemiers  mois  de  l'année. 

Quant  an  mois  de  décembre,  le  redressement  des  évaluations 
faites  le  T  janvier  sera  effectué  aussitôt  que  les  renseignements 
dëfiiiitifs  auront  été  produits  par  les  détachements  à  la  portion 
ceotrale. 

Dés  lors,  et  sans  attendre  que  la  première  partie  de  la  revue 
du  4^  trimestre  ait  pu  être  dressée,  les  corps  signaleront  les  ré- 
sultats reetifiés  du  mois  de  décembre  sur  de  nouveaux  états  n^*  i 
et  8  qui  seront  adressés  le  i^'  février  au  directeur  du  service  de 
rintendance,  de  manière  que  les  états  récapitulatifs  n®"  2  et  5 
-oorrespoqdants  parviennent  au  Ministre  le  10  février,  terme  de 
rigueur. 

-  Lés  états  n*»  I  et  3  à  fournir  le  !•»  février  reproduiraient  pure- 
ment et  simplement,  pour  le  mois  de  décembre,  les  premiers  ré- 
sultats accusés  par  les  corps  qui  n'auraient  aucune  moditication 
à  signaler. 

Cependant  il  ne  sera  pas  établi,  pour  le  mois  de  décembre,  de 
nouveaux  états  récapitulatifs  au  titre  des  chapitres  de  la  solde 
dont  les  premiers  états  n'auraient  donné  lieu  à  aucune  rectifica- 
tkm  ;  ces  chapitres  devront,  toutefois,  être  signalés  par  le  direc- 
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tear  do  service  de  Tiatendance  sur  le  bordereaa  portant  envoi  a  a 
Ministre  des  états  concernant  les  chapitres  rectifiés. 

2*  Senriee  des  sobsisUnces  militaires. 

Les  états  ou  relevés  mensuels  : 

Modèle  n^   7  (N»  353  de  la  nomenclature); 

—  8(No3MA  ); 

—  i4(N<>355A  ); 

produits  par  application  des  dispositions  de  Tinstruction  du 
14  mai  1893  sur  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  et  de  la 
dépêche  collective  du  10  février  1894,  n^  1346,  ont  été  complétés 
par  riodication  du  décompte,  par  nature  de  denrées,  des  quan- 
tités distribuées  ou  cédées  à  charge  de  rembonrsemeot. 

L'état  modèle  n^  7  (353)et  le  relevé  modèle  no8(353  A)  devront 
parvenir,  savoir  :  le  premier,  au  directeur  du  service  de  Tinten- 
dance  le  7  de  chaque  mois  ;  le  second,  an  Ministre,  le  12  aa  plus 
tard,  pour  le  mois  précédent. 

Il  appartiendra  aux  sous-intendants  militaires  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  renseigoements  qui  doivent  leur  être 
adressés  au  moyen  de  l'état  modèle  n»  14  (355  A),  par  les  GCHnp- 
tables  et  les  entrepreneurs,  leur  parviennent  en  temps  utile. 

Afin  de  faciliter  aux  entrepreneurs  de  fournitures  à  la  ration 
rétablissement  de  l'état  modèle  n^  14,  le  registre  dont  la  tenne 
leur  est  prescrite  par  l'article  16  des  cahiers  des  charges  des 
vivres  et  des  fourrages  devra  faire  ressortir  distinctement,  d*ane 
part,  les  quantités  de  denrées  distribuées  à  titre  réglementaire, 
et,  d'autre  part,  celles  distribuées  ou  cédées  à  titre  onéreux  ei 
dont  ils  ne  sont  pas  remboursés  directement  par  les  parties  pre- 
nantes. Ce  registre  sera  totalisé  mensuellement  et  les  résoltats 
en  seront  reportés  sur  Tétat  modèle  o9  14  susmentionné. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  devront  s'assurer  que  les 
inscriptions  portées  sur  ledit  registre  sont  faites  régulièrement  et 
sont  conformes  aux  bons  partiels  et  mandats  d'étape  délivrés  aux 
entrepreneurs  par  les  parties  prenantes  intéressées. 

Si,  en  raison  de  réloignement  de  certains  corps  ou  détache* 
ments,  les  renseignements  nécessaires  n'étaient  pas  parvenus  en 
temps  utile  au  sous-intendant  militaire,  ce  fonctionnaire  éva- 
luerait, aussi  approximativement  que  possible,  la  dépense  pro- 
bable dont  les  éléments  lui  feraient  défaut,  de  manière  à  pouvoir 
fournir  au  directeur  du  service  de  l'intendance,  dans  le  délai  sus- 
indiqué,  l'état  modèle  n«  7. 

Lors  de  rétablissement  de  Vétat  du  mois  suivant,  il  serait  tenu 
compte  des  rectifications  en  plus  ou  en  moins  qui  auraient  été 
reconnues  devoir  être  apportées  à  la  situation  précédemment 
produite. 

Eu  outre,  lorsque  les  bordereaux  particuliers  des  comptables 
et  des  entrepreneurs  seront  établis,  leurs  résultats  seront  respeo- 
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tivement  comparés  par  les  sous-intendants  militaires  à  ceux 
accQsés  pour  la  période  correspondante  par  les  états  modèles 
n<>*  7  et  14.  Des  augmentations  ou  des  diminutions  seront  faites, 
s'il  7  a  lieu,  sur  les  premiers  états  à  produire. 

Une  comparaison  analogue  sera  faite  par  le  directeur  du  ser- 
vice de  l'intendance  entre  les  résultats  accusés  trimestriellement 
par  les  bordereaux  généraux  des  distributions  et  les  relevés  mo- 
dèle no  8. 

Le  dernier  relevé  devra  être  adressé  au  Ministre,  le  12  mars  au 
plus  tard,  pour  l'exercice  précédent. 

Les  anciennes  formules  353, 353  A  et  355  A,  seront  utilisées  jus- 

3u*à  leur  épuisement.  Toutefois,  elles  devront  ëlre  appuyées  d*un 
écompte  indiquant  la  totalité  des  quantités  de  denrées  distribuées 
ou  cédées  à  titre  remboursable  depuis  le  commencement  de  l*année 
jusqu'au  dernier  jour  du  mois.  Ce  décompte  sera  établi  sur  lafor- 
muleno  281  bis  de  la  nomenclature  «  Fournitures  remboursables  »• 

II.  —  Circulaire  du  30  mars  1893,  relative  à  la  comptabilité  des 
dépenses  engagées  du  service  de  F  habillement  et  du  campement. 

Les  états  u9  18  devront  être  adressés  au  directeur  du  service  de 
l'intendance  dans  les  premiers  jours  du  mois,  pour  le  mois  pré* 
cèdent,. et  assez  tôt  pour  que  l'état  récapitulatif  n^  19  puisse  par» 
venir  au  Ministre  le  12  de  chaque  mois,  au  plus  tard. 

La  rectification  des  états  n»  18  sera  efifectuée,  mois  par  mois, 
conformément  aux  règles  ci-dessus  tracées  pour  le  service  de  la 
solde  et  par  suite  les  résultats  définitifs  du  mois  de  décembre,  dès 
qu'ils  seront  connus,  feront  l'objet  de  nouveaux  états  n^s  18  et  19, 
celui-ci  devant  parvenir  au  Ministre  le  10  février,  en  même  temps 
que  les  derniers  états  récapitulatifs  n^2  et  5  concernant  le  ser- 
vice de  la  solde. 


in.  —  Circulaire  imprimée  du  10  mai  1893,  n^  715,  relative 
aux  services  des  convois  et  des  transports. 

Les  relevés  modèles  F^  et  P  établis  les  10  avrU,  10  juillet  et 
10  octobre,  devront  relater  la  dépense  à  engager  jusqu'en  fin 
d'exercice  sous  les  rubriques  désignées  ci-après  : 

Relevé  F'  :  Transport  des  troupes  destinées  aux  garnisons  des 
îles  et  forts  en  mer. 

Relevé  F*  :  Dépenses  du  service  des  arabas  ; 

Transport  de  matériel  aux  îles  et  forts  en  mer; 

Entretien  des  mulets  des  compagnies  d'infanterie  montée  ; 

Dépenses  diverses  ; 

Frais  de  ravitaillement  des  troupes  chargées  de  la  surveillance 
de  l'ExtrémeSud de  l'Algérie. 
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IV.  —  Imprimés. 

Les  formules  actaellement  en  usage  pour  la  tenue  de  la  compta- 
bilité des  dépenses  engagées  seront  modifiées  à  la  main,  en 
attendant  qu'elles  puissent  l'être  définitivement  par  un  nouveau 
tirage. 

Ces  modifications  sont,  pour  la  plupart,  d'ordre  secondaire;  en 
ce  qui  concerne  les  formules  n<»  58,  59,  61,  d^,  63,  353,  353  A  et 
355  A  de  la  nomenclature^  elles  seront  effectuées  conformément 
aux  nouveaux  modèles  ci-annexés. 

V.  —  Dûpositiom  finales. 

Le  Ministre  attache  une  grande  importance  à  rexactitude  des 
cliîffres 

a] 

teurs    _  ._ ,   ^__ 

des  présentes  dispositions,  qui  seront  appliquées  pour  les  dépMises 

du  mois  de  septembre  1895. 

Les  états  n<»  3,  3  bis  et  5,  à  produire  pour  ce  mois,  au  titre  de 

la  solde,  devront  ezceplionnellement  faire  ressortir  le  montant 

des  dépenses  spéciales  aux  militaires  français  rengagés  on  ood- 

nûssionnés,  réalisées  da  i^  janvier  an  30  septembre  1895. 


—  81  - 

DE  LA  GUERRE.                COMPTABILITÉ 
=====   DES  DÉPENSES  ENGAtîÉES. 
•CORPS  lyARaAÉE.  ^ 

PUCK  d 


^1)  Désigner  le  corps  de 
tanpe  «t,  povr  les  oRIciers 
et  employés  militaires,  la 
ciMforlfl  à  laquelle  ils  ap- 
pntienjieBt. 

(t)  Itenployés  militaires 
qiiad  il  7  a  lien. 


EXERCICE  189    . 

'      i**  Sbctiok  du  budget. 
Chapitre       •  —  Article 


SOLDE  D 


Mois  d 


(^) 


de   rinstruction 
4]aU  mai  4893. 


ICoTA.  —  Cet  état,  qui 
doit  parvenir  an  Directeur 
du  service  de  J'IntoadâMBu 
le  10  de  chaque  mois  pour 
le  mois  précédent,  est  établi, 
savoir  :  par  les  sons-lnten- 
dauts  militaires  pour  les  ofA- 
eiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires;  par  les 
corps  de  troupe  pour  les 
oflleiers  qui  en  font  partie. 

Les  états  établis  par  les 
corps  de  troupe  sont  véri- 
fiés par  le  sous-intendant 
milltaiie. 


189 


ÉTAT 

dei  joun^ées  de  solde  de  présence  et  de  solde  d'absewe  des  officiers. 
(2)  réaUaies  pendmt  le  mois  d  189    . 
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DÉSIGMATIOll  DBS  6IA0B8 


00   K]f»LOIt. 


MoniK  00  joouiist 

dt  toldo 


do 

préMBOO. 


d*ok. 


0B8BI?ATI01f8 
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DÉ8IGHATI0N  DBS  GRADES 


ov  IKnOM. 


4e  solde 


de 
pr^Mneo. 


d'tb. 
lenee. 


OBSERVATIOirS. 


Total  pour  le  dernier  mois 

Report  des  mois  antérieurs • 

Ehsimble 


—  «0  — 


NOIIBM  BB  JOOBHiBS 

de  préteacB 


MSlOIlàZIOa  DBS  GRADSfl. 


BiserTe. 


RESBRTE  ET  ARMÉE  TBRRITORIALB. 


Araé« 
terri- 
toriale. 


Total  pour  le  dernier  mois. 
Report  des  mois  antériears 

Ensehplb 


OBSBRYAnOKS. 


(1)  Sou-tntendtat  iBili- 
tifere  OB  CoBseil  d*BdfldBis- 
tartioB,  sttiTBBt  le  cas. 


,1e 
LeH) 


189    . 


Yo  BT  ?ÉRinÉ  : 
Le  Sota-itMndaiU  militaire, 


HNISTÈRB 

DE  LA  GUERRE. 

1>»  WBECnON. 
3*  BUREAU. 

SOLDB  ET    IHDEHIIITÊ 
SB  ROUTB. 
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MODfiLB    N®   2 
COMPTABILITÉ  del'lMKractiea 

DES  DÉPENSES  ENGAGÉES.       ^  ^*  «"  ^^•*- 


1  <'•  Section  du  budget 
Chafiteb         .  — '  Akticle 


Nota.  —  Le  présent  état 
doit  ptrveik  «aUtalstre  le 
19  de  chaque  mois.  Les  états 
n*  BS,  qni  an  aont  les  élé« 
ments,  j  sont  annexés. 


SOLDE  D 


<1)  tt«Bq>to/<amlUliiietf 
<[ùtt4  U  f  a  lien. 


Mois  d 


189 


e  CORPS  D'ARMÉE 
oc 

GOUVERNEMENT  MILITAIRE  D 


ÉTAT   GÉNÉRAL 

des  journées  de  solde  de  présence  et  de  solde  à^ absence  des  officiers, 
(I)  réalisées  pendant  le  mois  d  189    • 


—  9î  — 

(1)  DtefciftioB  dM  |nd«f. 

HoTA.  —  n  n*Mt  ourni  q«*iiM  eoloau  po«r  tou  les  onelen  de  téêtm  «C  la*  p*«r 
rtale,  q««l  qm»  Mit  topr  gnde. 
AJoatar  1m  iatarealalrM  tll  j  a  lien. 


MU  é»V 


OÉ8I6HATI0N 

dM 

coirt    >i   Tioora 

dM  MU-lateadaicM 
■oiTant  la  cm. 


(«) 


i 


S' 


(«) 


8« 

:l 

8  • 
S-* 

o 


11 


(«) 


^9     w 

il 


2 
o 


(t) 


«8 

11 
11 


«S 
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riYE. 


(») 


^i 


s 


I 


mm 
g  "O 


(1) 


2 


8 


•  s 


I 


I 


s. 


15 


(«) 


a 

•  9 


I 


I 


e^ 


(1) 


u 

a 
« 

»• 
eu 


2 
^ 


«S 


TOTAL. 


8     S 
"     I 


8 


i 

s 


RÉSKBYE. 


JoaraéM 

de  solde 

de  préeenee. 


ARMÉE 

TBftUTOlUI.1. 

Jonraées 

de  folde 

de  présence. 


Total  poar  le  dernier  mois, 


Rkpoet  des  mois  antérieurs. 


Resbuele 


-94  — 

À  , le  189 

Le  Dhrtetevar  du  service  de  rintendcmee. 


—  «s  — 


MINISTÈRE 
M   EA   GCEIRE. 

•  CORPS  D'ARMÉE 

00 

GOwnHumiT  muTAnn 
d 

•lUXlSIÛIt. 

•  BRIGADE. 

(t^  IMalfoor  U  corps. 
(I)  Oéoicner  la  portioB  dé- 
Uebée  qal  a  fait  la  dÉpeoM. 

VtTA.. — Coi^iat  coaiprond, 
CB  «itr»,  das»  «ne  coloono 
■pédalo,  le  monlOBt  des  per- 
cspItoBO  de  riodemoiU  ea 
leBplaeoaeBt  do  Tlande 
fraltho  <|Bi  eot  tOBohée  en 
■léoie  teoipe  qoe  le  prêt. 


mOBnlK    If*    O 

de  l'Instniction 
du  U  mai  4893. 


GOMPTABILITË  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


EXERCICE  iM 


l'e  SBCHGH  BU  «np^cT,  —  CHAPITBB 
SOLDE  D 


ARTiri.K 


Mois  D 


H) 


ÉTAT  des  dépenses  engagées  ou  des  droits  constatés 
et  des  journées  de  solde  de  la  troupe  pendant  k 
mois  d  189  . 


1'*  Partie.  —  DÉPENSES  ET  DROITS  CONSTATÉS. 


DESIGNATION 


des 


rilcis    »■    oiriHSE. 


Feuilles    d'émargemeot  I 
pour  serTÎr  aa  paye* 
ment  de  la  solde  des' 
officiers 

Fenilles  d'émargement 
ponr  serrir  av  paye- 
ment des  primes  et 
hantes  payes  dés  sons- 
officiers  rengagés  et 
des  indemnités  de  lo- 
gement   


Bordereau  des  fenilles 
de  prêt  on  fenilles  de 
prêt  des  compagnies, 
escadrons  on  batteries 
s'adioinisttanl  isolé- 
ment  


Portion  centrale. 

(3) 
(«) 
{«) 

{Portion  centrale. 


aUP.       ,  ART. 

•  OLOB. 


MonUBt 

des   dépenses 


ParUel. 


Total. 


Prêtdn  l»an  5.. 
dn  6  an  10. . 
dn  li  aniS.. 
dn  16  an  90.. 
do  10  an  ». . 
do  as  an 


A  reporter. 


CHAPITRB  96. 

moamiTi 

ofl    rempleooBOBt 

doTlaiMlofrafelie. 

MoDUnt 
des  dépenees. 


Nota.  —  Cet  état,  yériflé  par  le  sons-intendant  militaire,  doit  parvenir,  le  7  de  chaqne  mois, 
u  directeur  dn  service  de  l'intendance  ponr  les  dépenses  et  les  effectifs  afférents  à  l'armée 
active  et  à  la  réserve,  ainsi  qn'aoi  isolés  de  Tarmée  territoriale. 

En  ce  qui  concerne  les  nnités  déUebéoe  de  l*intériear  en  Algérie  on  ea  Tnnisie,  et  récipro- 
jvenent,  ledit  état  est  transmis  k  la  même  date  an  Directenr  dn  service  de  l'intendance  daiB 
ueireonseription  doqnel  ees  unités  sont  placéea. 

Qnant  au  formatioas  de  Famée  territoriale  qui  sont  rénnies  pour  une  période  dinstruetion, 
cet  état  eet  produit,  au  litre  de  chaenaa  de  ces  formations,  &  la  fin  dn  mois  oA  t'est  terminée 
U  période  d  m^tructioo,  savoir  : 

Par  les  corps  de  l'armée  active,  pour  les  formations  de  l'armée  territoriale  qu'ils  sont  chargés 

•émiMSIrar  (art.  ééet  45 de  Instraetfon  du  7  mai  t89f); 


Par  les  sons-intendants  militaires,  pour  iee  corps  de  l'armée  territoriale  qui  ont  une  admini- 
stration distincte  eft  éml  ils  ont  U  nmeilltiioo  adtainiitrative. 
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DÉSIGRATIOH 


Report. 


RUU  réeapitii]8ti&  des  contrôles  oominatifs  des 
hommes  de  reerae  (i) 

Etats  spéciaox  des  indemnités  aliénées  au  enfants 

de  tnmpe  dans  leur  famille  (1) 

I  Portion  centnde 

Masse 

indiridnelle. 


Hai^ 

nachement 

et 

ferrage. 


Chanffafe. 


Éeoles. 


^ortion  centrale. 


or  lion  centrale. 


Portion  centrale. 

(f) 


(t) 

EUti  comparatfft  (Mod.  40)  et  borde 
reaox  réeapitalatifo  (Mod.  47)  portés  J  tI^q^I 
en  dépense  (moins-perços)  (1)  >  *"'"F' 


Officiers. 


Moios-percns  ressortant 

à  la  centralisation  dn 

•  trimestre  (S) 


indlTidoetle 

—  de   haroachement 

et  ferrage 

—  de  chauffage. 

—  des  écoles. 


TOTAOZ. 


k  nnouian  : 

EUts  comparatif  (Mod.  40) 
reaox  récapitolatifs  (Mod. 
en  recetle  (trop-percôs)  (!) 

Trop-perçofl    ressortant  1 
à  la  centralisation  da  { 
•  trimestre  (1)... 


et  borde- 
47)  portés 


Offlcien. 
Troupe.. 

individnelle 

de   hamadiMient 

et  feirage 

de  chanHago .... 
des  écoles. 


CHAP.       ,  A.ET. 

SOI»!. 


MonUBt 
4m  dépMMS 


Puttel. 


ToUi. 


MonAKT  des  dépenses  faites  et  des  droile  coostatés 
pendant  le  mois 

RwnncATKHc  des  réeoltats  aocosés  poor  les  mois  pré- 
cédents.  


MoHTABT  net  des  dépenses  dn 

comprenant,  an  titra  de  la  solde,  la  somme  de 

tiens  «pédales  aux  militaires  français  rengagés  on 

rengacements  et  au  logements,  hantes  payes  joanalièras  on 
la  solde  spédale  aax  soos-ofBciers  rengages). 


GHÂPim  t 

iimsaBiTÉ 
•a    f  ■plie— 


ém 


qni  représente  lei 
(alioeatioas  relativea 

I.  à  rendniioa  4e 


(i)  A  porter 

(s)Âpoct« 


l'eut  affénat  «m  mol*  oè  coo 
l'éUt  oiéffBt  M  meto  «à  lo 


OBI  «té  éCâblUo 
ascheteu 
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XINISTÈRB 

DE  LA  GUERRE.  COMPTABILITÉ 

======  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 

•  CORPS  D'ARMÉE  

ou 

QOVWMMKMiaMT  MILITAIBB 


Modèle  m^  3  hù 

de  rinstruction 
du  U  mai  1893. 


(i)  Désigser  l'école  nUi- 
Ulre. 


Nota.  —  Cet  état,  Térlflé 
par  le  Soot-IntendaDt  mili- 
taire, doit  parvenir  au  Dlree- 
tear  du  aerrlee  de  Tlnten- 
danee  le  7  de  chaque  mois 
pour  le  mois  précédent. 

Le  Directeur  reporte  la 
somme  laecrlte  au  para- 
graphe lo  et  le  nombre  de 
.  .  Journées    de     Tivrea-vlande 

ET    INDEHNITi    REPRÉSENTATIVE    aur  l'état  générai    (modèle 

n*  B  bit).  Les  Journées  com- 


i'*  Section  du  budget.  — 
Chapitres  43  et  36. 

ÉCOLES  MILITAIRES. 

PERSONNEL 


DE  YIANDE  FRAICHE. 


Mois  d 


(1) 


489 


prises  aux  paragraphes  So 
et  io,  ainsi  que  la  somme 
inscrite  au  paragraphe  6», 
sont  reportées  sur  l'état 
général  (modèle  n*  S).  Les 
jonraées  comprises  an  para- 
graphe B»  sont  reportées 
sur  l'eut  (modèle  n»  7). 


ÉTAT 


des  dépenses  engagées  ou  des  droits  constatés  pendant  le  mois 

d  189    . 


1<*  Journées  d'indemnité  en  remplacement  de  viande  fraîche 
à  fr.  Tune 

2*  Nombre  de  journées  de  vivres- viande 

3<*  Nombre  de  journées  d'indemnité  représentative  de  pain 
à  fr.  c.  Tune 

40  Nombre  de  journées  d'indemnité  représentative  de  sucre 
et  de  café  à  fr.         c.  Tune 

5*'  Nombre  de  journées  donnant  droit  aux   \  vivres-pain 

allocations  en  nature  de |  fourrages 

6^  Montant  des  allocations  spéciales  aux  militaires  rengagés 
ou  commissionnés,  à  l'exclusion  de  la  solde  spéciale 
aux  sous-officiers  rengagés 


,1e 
Le  Trésoriery 


189 


Yu  et  VÉRIFIÉ  : 
Le  SouS'Intendant  militaire, 
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MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE.  COMPTABILITÉ 

'      DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


6*  DIRECTION. 
3«  BUREAU. 

SOf.DB    R  INDRHiriTÊ 
DB  ROIJTE. 


(1)  GoaTeraernent  om,  en 
Algérlo^  diTtsion. 


EXERCICE  189    . 


1  '*  Section  du  budget. 
Chapitrb        ,  —  Article 


Modèle  n»   5 

de  llngtraction 
du  U  mai  4893. 


HoTA.  —  Cet  <Ut  Mt  la 
récapltolatloD,  en  ce  qni  cou-' 
esnno  le  nnrice  de  la  solde, 
det  iUU(Bod.  n«  8)  foornl» 
par  les  eerps  de  troape. 

Il  doit  parvenir  an  Ministre 
le  11  de  chaque  mois  ponr  le 
mois  précédent,  aeeompafné 
dw  étato  mod.  n-  t  on  8  bU» 


SOLDE  D 


Mois  d 


®  Corps  d'armée  ou  (i) 


189    . 


MILITAIRE  DE 


ÉTAT  RÉCAPITULATIF 

€k8  dépenses  engagées  ou  des  droits  constatés  et  des  journées 
de  solde  de  la  troupe  pendant  le  mois  d  189    • 


-  i«i  — 


DÉSKalTATIOlf 
dM 

coin  »■  Tioari 

en- 
éeolM  aiUiidrtt. 


de    solde 

deU 

troupe. 


ARMÉE   ACTITB. 


Totaux  da  dernier 
moi8(l) 


tfoHTAKT  des  moU 
antéheors 


Eim 


(i)  Compte  !•■■  4e  la  recUlcâUoB  dee  eUlkw  aceieét  pou  lae  Beis  atldrievn. 
(S)  ladiqBtf  le  lanx  mejea. 

HoTA  :  Pevr  !•§  éeoles  mlUtaixea,  le  préMSt  4Ut  ■•  doit  elgaalor  qio  lee  joiniM  à'néUÊMâ 
aox  aoaa-oAcicra  reofacie. 


~  ioa  — 


RiSBBVK. 


oamsiis 
t     solde 
delà 
tnope. 


é1jid«aBlté  repré- 
MBtatlTe 


de  pain. 


ABMÉB  TERRITORIALB. 


jouaiiiM 

de    solde 

deU 

troape. 


JooaifiBa 

d'iademeité  repré- 

■entattre 


de  pain. 


MONTANT 

TOTAL 

!••  dépenaes  faltea 
et  des  droite  coq 
etatéa  pendant  le 
moia,  an  titre  do 
aerriee  de  la  aolde. 


MBIIOIRB  : 

Allocations  spéciales 
aux  miUtairea  fran- 
çais rengafés  on 
eommlasionnés,  ei- 
gnaléea     par     les 


éUU    «•    61 


et 


comprises  dans  le 
total  ci-contre. 


•  meiturt  dea  dépeoMfl  apéelalM  au  mtUtalrM  resf  ag <•  os  eoBmiseloBvte,  k  rezdoaion  de  la  solde  spédale 
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Â  ,1e  189 

Le  Directeur  du  service  de  VlnteniancCy 


MIKISTàlB 

DE  LA  GUERRE. 

(1)  G«aTernea«Bt  on,  pour 
Utérle,  dhlilon. 

Bou.— Cet  eut  doit  p«r- 
Mlr  a«  Direct»»  da  service 
IlI'IateBdioee  (qai  le  con- 
•m  dans  ici  arekiTee)  an 
|lti  tird  le  T  de  chaque  moie. 

Il  est  frarai  de*  étala  du- 
iaets  par  eierdce  .  le  pre- 
ikr  est  produit  le  7  février» 
it  le  4eraler  le  7  mars  de 
riBoée  saivaate. 
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COMPTABILITÉ  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 
SERVICE  DES  SUBSISTANCES. 


MODÈLB  n^  7. 

N»363 
de  la  Nomenclature. 


EXERCICE  189 
Mois  d 

*  CORPS  D*ARHÉB  6U  (1) 


189     . 
HIUTÀIRB  D 


BOUS-INTBNDAIIT  MILITAIRE  D 


i89 


ETAT  des  dépenses  engagées  pendant  le  mois  d 
SERVICE  DES  VIVRES.  —  !'•  Section  du  budget.  —  Chapitres  24  et  25. 


DiTAIL    DES    DÉPENSES. 


CsAPiTfii  24.  —  PERSONNEL  D'EXPLOITATION  (a). 
MoBtant  des  mandats  d'arance  émis  pendant  le  mois 

Rectification  k  faln  snr  l'état  da  mois  d  . .  { êSSiSton .°.'!".  '.  '.  *.  '. 

Somoe  k  faire  figurer  sur  le  Releré  n»  353  A 

Raroar  des  antérieurs 


Totaux  sbnéiuux. 


Chatitii  25.  ABTiaa  paunu.  —  MATÉRIEL  D'EXPLOITATION  (a). 

Montant  des  marchés  passés  pendant  le  mois  ponr  livraisons  k 
faire  an  titre  de  l'exercice  conrant  de  quantités  déterminées 
de  denrées,  liquides,  matières  et  objets  mobiliers 

Montant  des  commandes  payables  sor  l'exercice  courant,  faites 

EBndant  le  mois  aux  foomisseurs  de  matières  et  objets  mobi- 
ers  en  Torto  de  marchés  à  long  terme  et  d'importance  ra- 

directe....\    riable  suivant  les  besoins 

Montant  des  mandats  d'avance  émis  pondant  le  mois  pour 
achats  de  denrées,  matières,  etc.,  devant  être  pris  en  charge 

dans  les  comptes  en  matières 

Montant  des  mandats  d'avance  émis  pendant  le  mois  pour  firais 

d'exploitation 

Montant  des  demandes  d'acomptes  déposées  par  les 
entrepreneurs  pour  service  fait  pendant  le  mois.. 
Différence  entre  le  montant  des  factures  trimes- 
trielles des  entrepreneurs  et  celui  des  demandes 

d'acomi>les  faites  au  titre  du  trimestre 

Dépenses  d'exploâtatloQ..*. 

Dépenses  diverses 

Approvisionnements  de  réserro 


Eotrepriie. 


Fourni- 
tures 
à  la 

ration. 


Heetifieation  à  faire  snr  l'éUt  du  mofo  d 


•  Total... 

(Augmentation. 

**  (Diminution... 

Somme  àfaire  figurer  sur  le  releré  n*  353  A 

RtPOaT  des  antérieurs. . . 


Totaux  gMiaux. 


5 -9 -g  . 
a  o  S  fi 

■S  "SI 

S  ""  •  s 


DÉPENSE 


s"0  S-l 
â  a  a  •A 


(a)  Le  détail  des  dépeaaee  par  rubrique  du  budget  eat  donné  d'autre  part. 


TOTAL. 


—  !(»«- 


SERVICE  DB  LA  VIANDE  FRAICHE.  —  P«  Sbcuor  du  Budgit.  —  Giâmu  26. 


DÉTAIL    DBS    DÉPENSES. 


§  !•'.  -  rOURNlTURES  EN  NATURE, 
tracte     I  ^^"'^^  ^^  marchés  passés  pendant  le  mois 

v«*Mn*s«A  i  Montant  des  demandes  d'acomptes  déposée»  par  les  ntrepra- 
Antreprue.^    nenr»  pottr  serrice  fait  pendant  le  mois.....' 

Total.... 

Rectification  à  faire  snr  Peut  dn  mots  d  . .  [  JSSJ^n .®°  ;  ;  ;  '. 

Sommekidre  flgorersnrle  rele?é  n«3S3A.... • 

RiMMi  dea  antèrienrs 

ToTAm 


MORTAIIT. 


SERVICE  DES  FOURRAGES.  —  I'«  Section  du  Budget.  —  Chàpitib  27. 


DÉTAIL    DES    DÉPERSES. 


Abtigli  PRiKiBR.  —  PERSONNEL  D'EXPLOITATION. 


Montant  des  mandats  d'avaMt  émi*  peadant  le  mois. 
ReeUftcation  à  faire  snr  l'état  do  mois  (  Aoimentation 
d  1~ 


Gestion 
directe. 


[Somme  à  faire  figornr  rar  le  releré  n»  S5B  A 

IvoBT  ëee  aiéiieurs. . 

ToTAm  eiaiwAix.. 

Art.  s.  —  MATÉSIEL  D^EXPLÛTTATION. 

Montant  des  marsàée  passét  pendant  le  mae  p«or  iivraiaow 
à  faire  an  titre  de  l'exereice  courant  de  qoantitéi  délerpii- 
nées  de  denrées,  matièras  et  obi«t»  mobiliers. 

Montant  des  coi—nniiui  MIee  pendant  le  mois 

Montant  des  mandats  d'avance  (dépeniea  jnstflies  dans  la 
comptsbilité-mattèras) 

Montant  des  mandats  d^ivance  émis  pendant  le  aeis  pour  frais 
d'esploitation 

Foomi  (  Montant  ées  dem— iei  d'acomptes  déposées  par  les 
^^   \    eotrepnniors  poor  service  Ikit  pendant  le  mois 


1  TS  {DifféfSBc*  «Ire  le  nonlanC  des  f^elwes  trimea- 
«-.  I  niiiw  /  trieiles  des  entrepraneorfl  et  celui  des  étmmém 
Entreprise.^  n^<»-  (     d'acomptes  faites  an  titre  da  trimestre 

1  Dépenses  d'exploitation 


Dépenses  d'exploitation. 

iDépenses  diverses 

\  Approvisionnements  de  réserva. 


ReetiAcation  à  faire  snr  l'état  dn  mois  d 


Total...  ••• 

I  Augmentation. 

••jDi 

Somme  à  ftire figver  sur  le  itlef&i^ailA...». 

Bbkoat  das  «niérienrs. 


TOTAOX  «ilÉlAflE. 


-sic 

•  Sis 


DÉPIH8B 


t 


TSUU 


—  iOT  — 


RE]Klin'£  GÈNÊRAIE  {EKtamm  mis  iBons  cibtaiii  dahb  lbs  DArtos 


1*  SksCTION  90  BVDGBT.  —  GhAPITBE  41,  §5. 


DtiarAlL.  DIS  DÉPBHBBB. 


ffntmnrTm  ^  llMrtMtV  4MM  C6BMHM0I  vS6OHipt0S  <f0pO8909  pSTiW  8lltTV- 

I  *""«P"«*-  •••  I     preneors  poor  serrice  fait  pendant  le  mois 

Reetificâtioo  à  faire  sur  l'état  dn  mois  à 


1  Augneatation . . 
*  *  (  DiminatioD. 


Somme  à  faire  figurer  sor  le  releré  n«  353  A 


Rbpobt  des  antérieur»*. 

TOTAOX  GBKKHAUX.. 


\ 


MoirrAMT. 


OBSERYAnOVS. 


CHAUFFAGE  ET  ÉCLAIRAGE.  ^  I'*  Section  du  Budget.  —  Chapitre  50. 


DÉTAIL  DBS  DÉPENSES. 

moaxAiiT. 

OBSERTATIOlfS. 

Montant  des  relefës  trimestrÎBls  (modèle  1  bis),  fonmis  par  les  corps  de  troupe. 
Faf tnnw  trimestrielles  de  foornitores  de  irai. ,,, r .,.- r .  r  ^, ,.,,-.,-, -■^- * 

1 

\ 
1 

1 

Factores  diTOrses. 

Toi AL.. 

Rectification  à  faire  sor  l'étal  damoisd                   ..  {  ^SS£n^° 

Somma  %.  fajiw  fiffnrAr  mr  1a  toUavA  no  353  A.............................. 

RspORT  des  antëriènrs. ...  t .... . 

Totaux  o^éiaux 



SUBSISTANCES.  *-  U*  Section  du  Budget.  —  Chapitre  47. 


DÉTAIL  DBS  DÉPKICSIS. 


Montant  des  marchés  passé!  pendant  le  mofi  pour  IlTraisons  à 
iaire  an  titre  de  l'exercice  cosrant  de  «[lujitités  déterminées  de 
denrées,  liquides,  matières  et  objets  mobUiers  : 

Vrrres 

Fourrages 

Chanflàge 

RaetificatioQàfiiiresiirrétaAdiiinoUd  -{m^tio^.?. 


PAXTII 


TOTUi. 


SanineàXiiMfigOEariiizleireleT61i«353A 

AvoBT  des  antérieurs, 


TWAITT  •ÉirtaiBT,  ...>.. 


OISBRVATIONS. 
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DÉTAIL  PAR  RUBRIQUE  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


IIATURE  DB  LÀ  DÉPENSE. 


QUAHTITÉS 


eoi 
pondant 

iU 

dépens* 

engafée 

pendant 

le    mol* . 


Report 

des    Boia 

aaté- 

rtewa. 


TOTAVX. 


mohtâht  de  la  DiPi>a 


encaffée 

pendant 
le 


Eep«rt 
des   Bob 


TeTM-L 


SERVICE  DES  VIVRES 
PERSONNEL  D'EXPLOITATION. 


Trailemeat  et  salaire  au  oofrien  cÎTiU 

Primes  de  trarail  aux  onfrien  militaires  d'ad« 
ministration 


Totaux 

MATÉRIEL  D'EXPLOITATION. 


Achats 

de  deorëes, 

liquides, 

mabères  et 

objets 
mobiliers. 


Blés 

Biscuit 

Gombastibles 

Sel 

Huile  oa  faselioe 

Lard  salé 

Goosenres  de  Tiaode 

Via 

Ean-de-Yie 

Soere 

Caférert 

Sacherie,  objets  mobiliers  et' 
'    machines 


Fonrnitares 

à 
la  ration. 


TOTAVX 

Pain 

Pain  fabriqué  arec  des  farines 

de  l'administration 

Vin 

Eau-de-  rie 

iSncre 

Café 

Approrisionnementé  remis  en 

On  de  marché  (1) 


Totaux. 


;  Frais  de  montnre 

I  Frais  de  location 

l  Frais  do  transports  intérieurs. 
I  Droits  d'octroi  et  de  dooane. 


I  Foomitore  de  gax  anx  manutentions  militaires 

1  Primes  aux  entrepreneurs  pour  distribution  et  eonserration 

1    des  denrées  appartenant  a  l*adminlftration 


Dépenses     /  Frais  d'adjudication,  d'insertion  et  d'affirbage 

d'exploita-  <  Frais  d'impression*  achats  d'ouvrages,  publications,  etc. . . . 
tion.        \Sonreillance  des  appareils  à  Tapeur  des  subsistances  mlli- 

J    taires 

I  Indemnités  anx  sous-intendants  militaires  chaînés  dn  sertlce 

f     des  subsistances  à  Paris  et  à  Marseille 

f  Honoraires,  racations,  frais  d'expertise 


I  Taxe  municipale  de  balayace. 
\  Achats  de  menus  objets  mobili 


lei%  de  consommation. 


Totaux. 
A  reporter. 


(1)  DlCérenee  entre  les  prix  payé»  anx  entreprenenra  lertanta  et  cens  iBpntés 
M*rs  tniranta. 


vu  les  factnree  ém  •sUff'** 
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DÉTAIL  PAR  RUBRIQUE  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES.  (Suite.) 


HATURB  DE  LA  D^PHNSB. 


MOIITAIIT   DE  LA   DÉPENSE 


eBgtfée 

pendant 

le 

moU. 


Report 

des   moif 

•nté- 

rienn. 


TOTAOX. 


SERVICE  DES  VIVRES.  (Suite.) 

RiPOaT 


Dép«iitM 
diveries. 


rFonrnitore  d'eao  potable,  achats  de  compteurs,  machines 

élératoires,  etc 

Dépense  occasionnée  par  le  fonctionnement  de  la  section 

technique 

Fonroitnre  de  virres  d*ordiaa«re  aox  militairM  détenus  dans 

les  pénitenciers  on  ateliers 

Distribution  aux  indigènes  requis  temporairement  pour  ud 

senice  militaire 

!  Distribution  extraordinaire  en  nature  aux  troupes  de  la  diri- 

sion  d'occupation  de  Tunisie 

Payement  aux  corps  de  troupe  de  la  1 /S  des  rations  de  pain 

non  perçues  par  les  permissionnaires  de  24  heures  et  qui 

ont  été  retranchées  du  nombre  total  à  distribuer 


Totaux. 


/ 


ApproTinon- 
oesMots 

deiésenre. 


Entretien  et  conservation  des  approTisionnements  des  sta- 
tions-magasins  

Gonsenration  des  denrées  eomposaot  les  approTis&onnements. 
(Pertes,  déchets,  à  la  charge  de  l'Eut.) 

Entretien  des  approTisionnements  de  concentration 

fintrntien  du  matériel  de  réserve  et  des  stations-haltes- 
repas 

Entretien  des  embranchements  reliant  les  magasins  aux 
Toies  ferrées  principales 

Frais  de  nourriture  des  cheraux  des  breacks  des  subsistances 
militaires  (quote-part) 

Dépensas  occasionnées  par  le  fonctionnement  des  comités  de 
ravitaillement. 


Totaux. 

Totaux  oiinRAOx. 


SERVICE  DE  LA  VIANDE  FRAICHE. 

(FODRNITURES  ZV  RATtftE.) 


5ATURB  DB  LA  DAPBNSB. 


Visade  fraîche. 


QUANTITÉS 


eorren- 
poQdent 

iU 

dépeoie 

«ttgafée 

pendant 

le  mole. 


Eepert 
des  mole 
anté- 
rieure. 


TOTADX. 


HOnTART  DK  LA  DÉPENSE 


enf«f<e 

pendant 

le 
meli. 


Report 

de*   moli 

anU- 

riears. 


TOTAOZ. 


L 
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DÉTAIL  PAft  RUMKQDfi  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  ENGâGËBS.  (Mk.) 


H^HniK  DK  lék  OÉPKHSB. 


QUAlTTlTâS 


corres- 
pondant 

à  la 
dépense 
enftfée 
pendant 
le   mois. 


des    mois 

aaié- 

rioun. 


TOTADX. 


MOHTAITT  DB  LA  DITDSE 


pendant 
le 


Baport 


nnté- 


TeiACi. 


SERVICE  DES  FOURRAGES. 

PERSONNKL  D'EXPLOITATION. 

Traitement  et  salaire  aux  onrriera  det^a 

Primes  de  trayaiJ  atDz  oarrien  militaires  d'ad- 
ministration  


TOTAfX..*. 

MATÉRIEL  D'EXPLOITATION. 


Achats  /  Foin 

de  denrées,  t  Paille ^.... 

liqnides,  )  Avoine  ou  orf e 

matières  et  ]  Son,  carottes,  vert,  «te 

objets  fSacherie,  obiets  uMriiffiers 

mobiliers.  \    machines  atTerses 


et 


TOTAOZ. 


Vonmltims 

à 

la  ration. 


Foin 

PaUle 

Avoine  on  orge 

Son,  carottes,  rert,  etc. 

AporovisionneinBis   n 

fin  demarebé^l).... 


en 


Tmau. 


Dépenses 
d'exploita- 
tion. 


Frais  de  montare 

Frais  de  localiea 

Fra  is  de  transports  intérienn 

[Droits  d'octroi  et  de  éonane 

Fourniture  do  gas  ans  pans  à  Ibnnws 

Primes  aux  entreprenears  pour  distribution  et  conserration 

des  denrées  appartenant  k  l'administration 

Frais  d'adjndicatioD,  d'insertion  et  d'affichage 

Honoraires,  vacatioos,  frais  d'expertise 

Taxe  municipale  de  balayase 

Achats  de  menus  olijets  nobilMn  de  eensommation 

Totaux 


Dépenses 
diverses. 


/Fourniture  d'eaa  potaUe«  aehats  de  compteurs,  machines 

1     élé  vatoires,  etc 

i  Distributions  aux  indigènes  requis  temporairement  pour  un 


TOTAOX. 


Approvision- 
nements 
de  réserve. 


Entretien  et  conservation  des  appiovisionnements  des  sta- 
tioBM&agaMos 

Conservation  des  denrées  composant  les  approvisionnements. 
(Pertes,  déchets,  à  la  charge  de  l'Etat.) 

Entretien  des  approvisionnements  de  concentration 

Frais  de  nouiriture  des  cheraox  des  breaeks  des  subsistances 
militaires  (quote-part) 


Totaux. 
Totaux  oihkraux. 


(1)  Différence  entre  les  pris  payés  aux  entreprenears  sortants  et  cens  latpatés  snr  les  factures  des  cstrepf- 
aevrs  entrants. 


—  m  - 

DÉTAIL  PAR  RUBRIQUE  MJ  BUDGfiT  DBS  MPBWSES  ENGAGEES.  [SuiU.) 


BEHOfrTE  GÉKÉRltE  (DÉPOTS  DE  TE*HSItIO>). 

■ioBrriliirt  du  jeuwtchsraiii...  J [ j J | 


SERVICE  DU  CtUUFPAGS  CT  DE  LÉCLAIRAGB, 
Oiralbg*  4m  a(tet*n  )s^  i^dsIm  ftrtt. 
Icliinfa  an  RU  du  cvpt  t»  garde. 

"-'" iUri«udM«aHrM^(aia._.. 

*^àgai 


ndni 


Gudt 


m 

Kl 

ilîlî 
SÎhl 


lu] 


l>ViuiiM>duulNr«ni«t 
'ntacotiaiid  i>tribDt«ar. 
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FOURNITDRES  REMBOURSABLES. 


QUANTITÉS  DE  DENRÉES  DISTRIBUÉES  ET  CÉDÉES  A  CHARGE 

DE  REMBOURSEMENT. 


DÉSIGITÀTIOIT 
dM 


QUARTITiS  DI8TRIBUÉB8  BT  CÉDÉES. 


Dbtribatioiw 

et  eenlou 

pendant 

le  MoU   (a). 


ÔS 

II 


i«  SIBTICI  DB8  inVÊê. 


Pain. 

Bifcoit 

Viande  fraîche 

Rii 

Légomessecs 


if 

"5 


Report 
de« 

aatdrionn. 


Il 


il 


TOTAOZ. 


(9 


Totaux. 


X*  siavioi  nn  romiBAeBt. 


Foin 

PaiUe 

Avoine  on  orge 


Totaux. 


;i 


DÉCOMFTB  BH  KIIBS, 


•ÉcoxrTB. 


a 


If 

«3 


il 

t 


titu. 


(a)  CMif  ta  tm«  4m  rtellleaUoas  d«i  ckUrM 


f«v  Ui  a«U«Blàrirai». 


«J 


—  il3  — 
DISTRIBUTIONS  FAITES  A  TITRE  RÉGLEMENTAIRE. 


DÉSIGNÀTIOIT 
dM 


NOMBRE    DE    RATIONS 

DISTaiBDilS. 


Dittribatlviu 

pendant 
le  mois  (a). 


a 
3  S 


m 

I 


I 
M  S" 


Report 

des  mois 

antérieurs. 


II 


.$ 


TOTAOX. 


S      * 

8Â 


M  <^ 


CONVERSION    EN    QUINTAUX 
00  aicTOLinBs. 


Dietrlbatlons 

pendant 
le  mois  (a). 


M  S* 


Report 

des  mois 

antérieurs. 


S  • 

«  S 


M  a< 


TOTAUX. 


oS 


Jl 


SERVICE  DES  VIVRES  (4). 


Pain  à750gr 

Pain  àOSOgr 

PainbiacnikéàTOOgr. 
Biscuit  k  550  gr 


TOTAOX.... 


Bitcoit  à  100  gr 

Viande  fraîche 

Lard  salé 

Gouerres  de  viande . . 

Vin 

Eao-de-Tie 

Sacre 

Café  torréfié 


SERVICE  DES  FOURRAGES  (4). 


DÉSIGNAnON 

dan 

•maéu. 


QUANTITÉS   DISTRIBUÉES. 


Distributions 

pendant 
le  mois  (a). 


Foin. 

Paille. 

AToine  oa  orge 

Vert,  aoii,-etc 

Report  des  aatériears. 


Totaux. 


«  S 
•  s 

O  79 


..§ 


è 


Report 

des  mois 

antérieurs. 


II 


^! 


o  •< 


TOTAOX. 


I  8 

S 


âl 


NOMBRE 

DB     BAT  IONS 

complètes 

distribuées 

pendant  le  mois 


e  S 
S  S 


TAUX  MOYEN 
de 

LA    BATION. 


Foin 

Paille. . . . 

Avoine  on 

orge. . . 


le  pain  fabriqué  arec  des  farines  de  radmintstratlon  ; 


(I)  Faire  flforer  k  la  gestion  directe  :  {  les  denrées  appartenant  i  radministratlon  et  dlatribuées  par  es  entre- 

(     preneurs. 
^a)  Coaapte  tenu  des  reoUBeationt  des  cbiflEres  accusés  pour  lei  mois  antérieu». 


AmtE  1895.  N»  24. 


9 


—  444  — 

EFFECTIFS  MOYENS  (i). 


1*  flOMMSS 


Cheranx  des  états-ma< 
jors,  des  écoles  mili- 
taires et  du  person- 
nel hors  cadres. . . . 

Infanterie 


g*L  Cavalerie 

o 


0 

H  I  ^ 

P    I   w 


^  \  Artillerie. 
Génie 


I 


a.  iTrain  des  éqni- 


M 


Chevanx  de  la  gendar- 
merie et  de  la  garde 
républicaine....... 

GheTtox  des  dépdto  d6 
remonte 

1  Chevaux  des  dépôts  de 
\    transition 


Totaux. 


noMBRE 

01     lODBaÉBt 

4«BB«iit  droit 
pABdaal  le  mois 


il 

8  o 
"  S 

a  ». 

M  eu 

e 


s 

9 


O 


EBPORT 

dM 
AMTiAiXOU. 


£ 

a 


ii:;       fl 


•  s. 

2* 

fi  o 

II 


3 

o 
H 


TOTAUX  GÉRARAUX 

au 

»uufiu  jooa 

du  asols. 


1     e 

-si 

< 

55 
9! 

S 

o 


EFnc- 

TIFS 
■  eTi!i» 

» 
defiitr 

4t  Bois. 


(1)  Ces  reniti(;neBieBts  sont  donné*  par  les  états  matricules  no*  S,  s  Ma  et  par  les  contrôles  tenns  par  tas  ^'-*' 
tlonnalres  de  iMntendance,  pour  les  chevaux  des  officiers  saus  troupe  et  employés  mUltairee. 
(a)  Compte  tenu  des  rectifications  des  cblSk-es  accusés  pour  les  mois  antérlann. 


A 


,lc 


489 


Le  Sout-IniendaiU  militaire. 


MIHISTiaB 

DE  LA  GUERRE. 
S*  DIRECTION. 
2*  Btriie*D.  COMPTABILITÉ    DES    DÉPEKSES  E5GAGÉES. 


EXERCICE  189 


•  Corps  d'ahhBi  ou  (1) 


RELEVÉ  des  dépenses  engagées  pendant  te  mois  d  189  , 

Tableau  1.  —  Service  des  Yivres,  de  la  l'iaade  fraîche,  des  Fourrages,  de  la 
Remonte,  du  Chauffage  et  de  l'Eclairage  et  dei  Subsistances. 


DÉSIGHinON 

DÈP 

«SUS     ENGiGÉES. 

•lu 
budiel. 

! 
1 
1 

<••  Ti.rM. 

Il 
1 

..=.. 

(in*»  11. 

11 

si 

r 

■ 

1 

- 

•  i 

flepOTt  d«>  anlériear. 

ToTMi  ai»iinn  des  dé- 
peaies  eng»g*M 

SUvatim  ittcTiiitt: 
Monunt  d«  crédite  dëlft- 

-- 

— 

— 

^ 

— 

— 

— 

Moaunt  de>  crMito  cod^ 
prii  mr  U  dernier*  de- 

mindBdBfondi 

Toi"i 

_   .  /Eiwdmt    de    cré- 

lili^U^i^dVii*^ 

416  — 


Tableau  II.  ^  Détail  par  rubrique  du  budget  des  dépmises  engagées. 


MATUEE  DB  LA  DÉPEHSE. 


QUAHTITÉl 


a  m 


•  «  «  •* 


Report. 

des  mob 

aoté- 

rieun. 


ToUaz. 


MONTAMT  Dl  LA  DtPSSItl 


rafiffi« 

pendant 

le 

mois. 


Report 
deenoU 

•Bté- 

rieon. 


T«U«z. 


SERVICE   DES   VIVRES. 


PERSONNEL  D'EXPLOITATION. 
Traitement  et  salaire  aox  ooTiriers  ci- 

viU 

Frimes  de  tra? ail  aax  oorriers  mili> 

taires  d'administratioQ 


Totaux. 


Achats 

de  denrées, 

Uqnides, 

matières 

et  objets 

mobiliers. 


MATÉRIEL  ^EXPLOITATION. 

Blés 

Biscoit 

Gombastibles 

$el 

I  Hnile  on  fasisline 

Lard  salé 

Conserves  de  viande. . . 
iVin 

Ban-de-TÎe 

Sncre 

Café  vert 

Sacberie,  objets  mobi- 
liers et  machines 


TOTAOX. 


Fonmi- 

tnres 

à  la  ration. 


Pain 

Pain  fabriqué  avec  des 

farines  de  l'administr. 

IVin 

Ean-de-vie 

I  Sncre 

Café 

Approvisionnements  re« 

mis  en  fin  de  marché  (1  ) 

Totaux 


Dépenses 

d*exploita-< 

tion. 


\ 


Frais  de  monture 

Frais  de  location 

Frais  de  transports  intérieurs 

Droits  d'octroi  et  de  douane 

Fourniture  de  gax  anx  manutentions  militaires. . . . 
Primes  anx  entrepreneurs  pour  distribution  et  con* 

servation  des  denrées  appartenant  à  l'administr. . 
Frais  d'adjudication,  d'insertion  et  d'affichage.... 
Frais  d'impression,  achats   d'oavrages,  poblica- 

tions,  etc 

Surveillance  des  appareils  à  vapeur  des  subsistances 

militaires 

Indemnités  anx  sou»-intendants  militaires  chartes 

dn  service  des  subsistances  à  Paris  et  à  Marseille. 

Honoraires,  vacations,  frais  d'expertise 

Taxe  municipale  de  balayage 

Achat  de  menus  objets  mobiliers  de  consommation. 


Totaux — 
A  avoBTia. 


(1)  Différenee  entre  les  prix  psjés  eux  Milreprenenrs  sortants  et  ceix  iapntés  s«r  les 
des  eatreprenenrt  entrants. 
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Tableau  II.  —  Détail  par  rubrùitie  du  budget  des  dépenses  engagées.  (Suite.) 


NATURE  DB  I.A  DÉPBR5B. 


MONTAirr  DB  Lk  DÉPBMSB 


eogafée 
pendant 

1« 
mois. 


Report 

du    mole 

anté- 

rieers. 


TOTAVX. 


SERVICE  DES  VIVRES.  (Suite.) 
Rbpobt 


Dépenses 
dirersas. 


Fonroilare  d'eaa  potable,  achats  de  compteurs, 
machines  élèratoires.  eic 

Dépense  occasionnée  par  le  fonctionnement  de  la 
section  technique 

[Fonrnitnres  do  vivres  d'ordinaire  aux  militaires 
détenus  dans  les  pénitenciers  on  ateliers 

[Distributions  aux  indigènes  requis  temporaire- 
ment pour  un  service  militaire 

I  Distribution  extraordinaire  en  nature  aux  troupes 
de  la  division  d'occupation  de  Tunisie 

Pa^rement  aux  corps  de  troupe  de  la  1/2  des  ra- 
tions de  pain  non  perçues  par  les  permission- 
naires (le  24  heures  et  qui  ont  été  retranchées 
du  nombre  total  à  distribuer 


Totaux. 


Entretien  et  conservation  des  approvisionne- 
ments des  stations-magasins 

Conservation  des  denrées  composant  les  appro- 
visionnements. (Pertes,  déchets  à  la  charge  de 
REUt.) 

Entretien  des  approvisionnements  de  concen- 
tration  

Entretien  du  matériel  de  réserve  et  des  stations- 
haltes-repas  

de  réserve.  |  Entretien  des  embranchements  reliant  les  ma- 
gasins aux  voies  ferrées  principales 

Frais  de  nourriture  des  chevaux  des  breacks  des 


Appro- 
visionne- 
ments 


subsistances  militaires  (ouote-part) , 

'  le  fonctioni 


Dépenses  occasionnées  par  le  fonctionnement  des 
comités  de  ravitaillèlnent '. 


Totaux. 
Totaux  oiiiiRAUx. 


SERVICE  DE  LA  VIANDE  FRAICHE. 
(fodrniturbs  br  rature.) 


RATOBB  DB  LA  DÉPENSE. 


Viande  fraîche. 


QOAHTITBS 


corre»-^ 
pondant 

àU 

dépenee 

engagée 

pendant 

le    mois. 


Report 

des  mole 

anté- 

rieon. 


TOTAUX. 


MONTANT   Dl  LA  niPBRSB 


engagée 
pendant 

le 
mois. 


Report 

de*  Boie 

anté- 

rlenre. 


TOTAUX. 
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Tableau  II.  —  Détail  par  rubrique  du  budget  des  dépenses  engagées.  (Suite.) 


QUANTITES 


■ORTAHT  M  LA  DBmil 


engagée 
pendent 

le 
mo!t. 


Report 

dee  moie 

«nté- 

rtevn. 


reTirx. 


SERVICE  DES  FOURRAGES. 


PERSONNEL  D'EXPLOITATION. 

Traitement  et  salaire  aux  onTriers 
ciTils 

Primes  de  trarail  aux  ouvriers  mili- 
taires d'administration 


Totaux. 


MATERIEL  D'EXPLOITATION. 


Achats 

de  denrées, 

li(][aides, 

matières  et 

objets 
mobiliers. 


Foin 

Paille 

Avoine  on  orge 

Son,  carottes,  vert. etc. 
Sacberie,objets  mobiliers 
et  machiiies  diverses. 


Totaux. 


Fourni- 
tures 


/  Foin. . 
i  Paille. 
/  Avoine  ou  orge. 


la  ration  i  ^"'  carottes,  vert,  etc. 
"    f  Approvisionnements  re- 
\  misenfindemarché(l).| 


ToTArx . 


Dépenses 

d'ex- 
ploitation. 


Frais  de  monture 

Frais  de  location 

Frais  de  transports  intérieurs 

I  Droits  d'octroi  et  de  dooane 

I  Fourniture  de  gaz  aux  parcs  k  fourraces 

Primes  aux  eotrepreneurs  pour  distribution  ^tconser- 
.     vation  de  denrées  appar^^paAt  à  l 'administration. 

Frais  d'adjudication*  d'insertion  et  d'affichage 

Honoraires,  vacations,  frais  d'expertise 

Taxe  municipale  de  balayage 

Achats  de  menus  objets  mobiliers  de  consommation. 


Totaux. 


des  approvisionnements 


/  Fourniture  d'eau  potable,  achats  de  compteun,  aia> 

Dépenses  J     chines  élévatoires,  etc. 

diverses,  j  Distributions  aux  indigènes  requis  temporairement 
\    pour  un  service  militaire 

Totaux 

Entretien  et  conservation 

des  statioas-magasins. . 
Conservation  des  denrées  composant  les  apprôvî- 

sionoements.  (Pertes,  déchets  à  la  charge  de  i^Ut.) 
Entrelien  des  approvisionnements  de  concentration. 
Frais  de  nourriture  des  chevaux  de  breacks  des 

subsistances  militaires  (quote-part) 

Totaux 

Totaux  oûreaux 


Appro- 
visionne- 
ments 
de  réserve.! 


(1)  Différence  entre  les  pris  payée  au  enlrepreneon  eortanU  et  c«u  lapâtes  enr  les  bct«r«e 
des  entrepreneurs  entrants.  |J 
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Tableau  U.  —  Détail  par  rmbriquB  du  budget  dss  dépenus  engagies.  (Suite.) 


NATUBB  DB  LA  DÉPENSE. 


. NOMBRE  DE  JOURNÉES 

Dl     HODlBlTUai 


pendant 

le 

mois. 


Report 

dM    BOiS 

anté- 
riears. 


Totaux. 


MONTANT 

DB     LA     niPINfll 


enftgée 

pendant 

le 

mois. 


Report 

des    mois 

anté- 

rleara. 


Totaux. 


REMONTE  GÉNÉRALE  (DÉPOTS  DE  TRANSITION). 


Noorritore  des  jetuieB  cheyanx. 


SERVICE  DU  CHAUFFAGE  ET  DE  L'ÉCLAIRAGE. 

Chaoffage  des  officiers  logés  dans  les  forts 

Éclairage  an  gaz  des  corps  de  garde 

Éclairage  extérienr  des  casernes,  quartiers  généraoz,  etc 

Alluinage  et  extinction  des  appareils  à  gaz 

Entretien  des  approvisionnements  de  réserre 

Exercices  d'embarqoement 

Garde  républicaine 


Totaux. 


2«  SECTION  DU  BUDGET. 


Vivres. 


Fonirage^ 


Chasffage. 


Totaux. 
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Tableau  III.  •—  Distributions  faites  à  titre  réglementaêre, 

SERVICE  DES  VIVRES  (i). 


Foin 

Paille 

ÀToine  00  orge. 

Vert,  ion,  etc.  . 

Report  des  antérieurs. 


Totaux. 


/..  .  .      .  (Le  p«Ia  fabriqué  avec  dM  fariA«  d«  radadalamues. 

{1}  Faln  flgvnr  à  la  testioa  4irecte.  J  Lm  étntim  apparUnaot  à  l'adalnltlraUM  et  dlaliikvéM 

\     par  !«•  «ntr«preii«ars. 
(a)  Compte  tenu  de«  reetiflcatiou  des  cblfl^ee  acevaéa  poer  let  ■•!•  aaarievf*. 

■  ■  ^ 
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-  Fourniturn  nmbouriablet. 


du 

HODI    DK    REHBOUBSEMCICT, 

rograî'i.fe. 

REPORT 

(■)■ 

... 

des 

'dîr  îï-rH,"-"""'" 

Virementj   (Di«r«  MniCM  de  la  guerre.. . 

admi-          Ministère  d 
Ditlntih.  (       Id. 

ToiiDi 

Serriw 

des 

IOarr.g*>. 

Viraments  JD.isn  «enices  de  1»  guerre.. , 
nûtniîil.    [        H." 

Senice 
dd  ciuiiiraca 

ttda 
l'écliirage. 

Viremeals   (  DiiBruerHïM  de  1»  guerre. . . 

«diDi-        MiDitlèrad 
niitntiA.   (        Id. 

Toiioi 

=_ 

- ,1 

Gumliti»  dt  denria  dùtrtbuie)  et  eèdiet  à 

k^„ 

GMiM  iirtclt. 
auulll«tdit(rilMiM(i).. 
Report  daianUrienrs.... 

ToriBi 

Muunpie  en  danian 

Eiilniiriie. 
QaiDtiUa  diitribDJaa  (i). . 
BepaiXân  aaanian .... 

Torira 

Ddcompl*  an  denian 

ToTiei  g^DlriDi  des 

DÉS  ICI*  il  [OM 

DE 

S  DEHIËES.                                          Il 

....... ...„™. 

t.  r».cri|». 

4.  .liloB.1. 
l'IeliIrtK. 

i 

ï 

î 

i 

il 

i 

S 

i 

i 
g 

s 

1 

1 

4<  eluonit 

- 

è. 

- 

^ 

- 

- 

- 

- 

- 

ë. 

(.1 

(.) 

ToTiBiparierrice... 

(» 

(B) 

Il 

'•'-■'-"--■■'•--'■■"""■- —il 
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Tableau  Y.  —  Indemnité  représentative  de  viande  fraîche  eC  raUom 

de  vivreS'-viande  en  nature. 


NUMÉROS 

SIS      CSAriTKSB 

et 

arliclat  da  budget. 


Ghap.  43,  art.  Uniq. 

"^  'd|  "^    w»  •  •  • 

—  16,  —  Uniq. 

—  17,  —  Uniq. 

—  18,  —  l«r.  . 

—  19,  —  Uniq. 

—  20,  —  Uniq. 
~  ai,  ~  Uniq. 


DÉSIGNATION 
des 

•0»«STS. 


Ecoles  militaires 

Personnels  administratifs  . . . 

Infanterie 

Troupes  d'administration — 

Cavalerie • 

Artillerie 

Génie 

Train  des  éqnip.  militaires. . . 

TOTAOI 

RcpOHT  des  antérieurs.. .  1 


Totaux  géhûaux. 


Nombre  de  rations  de  viTres-viande  (a).  •, 
RvoRT  des  antérieurs , 


Totaux  aiinuiAcx 


JOURNÉES  D'INDEMNITÉ 

MM    ESKriACIlUXT 

de  TfsDde  frsiehe  (a). 


Armée 
actlTe. 


£  j.      Armée 
iterrito- 
serre.     rtil». 


Total. 


■OITAXT 

deU 
vinsrsB. 


(a)  Compte  tenu  des  reetiflcatioiia  des  chiffres  accusés  pour  les  mois  sntérlenn. 


Tableau  YI.  —  Effeetift  moyens  au  dernier  jour  du  mois. 


i«  HOMOt. 


GbeTaox  des  états-majors,  des 
écoles  militaires  et  du  per- 
sonnel hors  cadres 

Infanterie 

Caralerie 


NOMBRE    DE   JOURNÉES 

MRRAirr    BKOIT 

depuis  le   l«r  Janvier  «uz 


Allocations 

eu 
nature. 


I  Gheranx 


Chitaux.' 


Artillerie 


<*««J;T»{  Génie, 
troupe.  /  '^^^  '*"  éqmpzgn. 

I  •  •  •  * 

V  •  •  •  • 

Chevaux  de  la  geodamerie  et 

de  la  garde  républicaine  .... 

ChoTaux  des  dépôts  de  remonte. 

^Ghefanx  des  dépôts  de  transition 


Totaux. 


lademultés 

repré- 
sunlatlrea. 


ToUl. 


EFFECTIFS 


Korass. 


A  ,  le  189  . 

Le  Directeur  du  service  de  Vlntendaince^ 


I 


I 


—  It3 


MINISTÈRE 
DE  LA  GDEBRE. 

•  CORPS  D'ARMËE 


Modèle  n<'  14. 

•  {N«  335  A 
de  la  NomeDcIature.) 


on 


ULITAIBB 


(4)d 

PLàCB  d 

(1)  GouTerncmtnt  ou  di- 
vision. 

(t)  Officier  d'admintetrat. 
comptable  ou  entreprenear. 

(9)  Désifner  les  corps  ou 
portloBs  de  corps. 

(4)  Désigner  les  lenrices 
et  lei  BlnisIèrM. 


SERVICE   DES    SUBSISTANCES. 

189 


Mois  d 


M. 


(2) 


L  —  FOURNITURES  REMBOURSABLES. 


>!•  MONTANT  EN  DENIERS  DES  DISTRIBUTIONS  ET  CESSIONS 

REMBOURSABLES  (*). 


DÉTAIL  DES  DÉPENSES. 


!•  Montant  des  bons  mensuels  dé- 
comptés pour  fournitures  aux  corps 
de  troape  et  dont  l'imputation  sera 
faite  dans  les  revues 

Divers  corps  de  troupe  (a) 

S*  Montant  des  payements  effectués 
par  les  parties  prenantes  pour  être 
▼ersés  au  Trésor 

3«  MonUnt  (  ^  d'antres  serriccs  de  la 

des        1     f^^"^ 

e^ons    i  à  tf autres  /Ministère 

Totaux 

RiPOtT  des  antérieurs 


> 


Totaux  génébaux. 


S;3 


s  " 
S" 


DÉTAIL,  PAB    ARHB, 

DBS     VOOKHITDBSS      DS     VIVKES 

(colonne  I) 

faitea  au  corps  de  troupe. 

I 


(B) 


s 

a 

a 


(B) 


o.  a 


9 

m 


9 


5 

^ 


•5  2i 

*  "S 
*-   2. 


(B) 


(*)  Comprendra  lea  denrées, 
matières  de  l'Etat,  ainsi  que  celles 
!  appartenaot  aux  entreprenears  , 
1  dont  le  remboursement  doit  être 
ponrsolri  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration centrale. 

(a)  Compte  tenu  des  rectifica- 
tions des  chiCTres  accusés  pour 
les  mois  antérieurs. 

(i)  Ponr  chaque  senrice,  ces 
totaux  doivent  être  égaux. 


S*  QUANTITÉS  DE  DENRÉES  DISTRIBUÉES  ET  CÉDÉES  A  CHARGE 

DE  REMBOURSEMENT. 


Quantités  distribuées  (a) 

Report  des  antérieurs.. 

Totaux 

Décompte  en  deniers . . . 

Totaux  par  services. 


DÉSIGNATION  DES  DENBÉES. 


sinvici 

t    DBS    VI V BBS. 

SBBVICB 

des  fourrages 

■ 

• 

n« 

• 

S 

Viande    1 
fraîche.   1 

M 

S 

• 
B 

"S 

• 

"m 
0, 

oo 

N^. 

"o^ 

r" 

^ 

— 

"{îT 

— 

- 

ssavicx  no  cBAonACB 
et  de  l'éclairage. 

Matières  diverses 

de  chauffage 

et    d'éclairage 

(deniers). 


(B) 


A  Monsieur  le  Sous-Intendant  militaire  chargé  du  service  des  subsistances 
à 
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II.  —  DISTRIBUTIONS  FAITES  A  TITRE  RÉGLEMENTAIRE. 


SERVICE  DES  VlVRES  (4). 


DÉSIGICÂTIOR 


VM  BiNiisa. 


Pain  à  750  grammes. . . 
Pain  à  620  grammes. . . 
Pain  biscuité  à  700  gr  . 
Biscuit  i  560  grammes. 
Biscail  à  100  grammes . 

Viande  fraîche 

Lard  salé 

Conserves  de  viande  . . . 

Vin 

Eau-de-fie 

Sucre 

Café  torréfié 


DISTBIBUTIONS 
fAiTM  rmnPAMT  im  ko»  (a). 


Nombre 
do  rotloBS. 


«  S 

53  « 


é  • 


CoHveraion 

en  qnintaox 

oa  hectolitres. 


-s 

(99 


EBPOET 

»9M    QOARTlTiS 

des  mois 
aBiérlevrs. 


p  S 
3  S 


i« 


TOTAUX 

•BS   QDABTrriS 

distribttées. 


3  S 


*  s 

s  *• 

t 


SERVICE  DES  FOURRAGES  (4). 


DÉSIGRATIOIC 


•is  BBifsin. 


Foin 

Paille 

Avoine  ou  orge 

Vert,  son,  elc 

Rbpoit  des  anlérieors. 


Totaux, 


QUAlfTITÉS  DISTRIBUÉES. 


BISTBISO- 
TIOBS 

peodsnt 
le  mois  (a). 


S5 

O  -a 


S8 


BSrOBT 

des  mois 
SBtériears. 


o  «« 

•  2 


H  a- 


TOTAOZ. 


6 


£1 

ta  *■ 


NOMBRE 

BB    BATIORS 

complètes 
disUlboées 

peadaat 
le  mois  (a). 


9  S 
•  t 

m  SI 


TAUX 

BtOTBB 

do 
le  ralioa. 

le 


A^olaooB 
orf 0 . . . 

)F«lB 

IPame.. . . 


k. 
k. 


le  psiB  fabriqué  avec  des  fariaes  4o 


m  r  I       i '*  P*'"  '«t>ri<IBé  BT 

innl      »     radmialslraUoa  ; 
A  u%mUab  \  *•■  *•"*•■  «ppArlenaat  à  radmials- 

dlMcte      f     *'•**•"  •*  dlstftbaées  par  les  eatra- 

^^    '     \     preneurs. 

(I)  Oflder  d'admlalstrattoB  compubla  o»  entra- 
preaear. 

(a)  Compte  tena  des  rectlflcatioBS  des  ehUTres 
accusés  pour  les  mois  a&térleurs. 


le 


189  . 


L  (î) 
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N^  47.  Note  ministérielle  modifiant  les  dispositions  des  articles 
6  et  26  de  l'instruction  du  28  décembre  1894  en  ce  qui  con- 
cerne les  hommes  de  la  réserve  et  de  C armée  territoriale  sans 
ressources  pour  rgoindre  et  qui  se  présentent  sans  livret  ni 
ordre  d'appel  dans  une  subdivision  autre  que  celle  de  leur 
domicile  ou  de  leur  résidence  régulière.  (5®  Direction  ;  Solde 
et  lodemnité  de  route.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  1S5.] 

Paris,  le  81  août  4895. 

A  la  date  de  ce  jour,  le  Ministre  a  décidé  ce  qui  suit  : 

Lorsqu'un  réserviste  ou  un  homme  de  Tarmëe  territoriale  se 
présentera  au  bureau  de  recrutement  d'une  subdivision  autre  que 
celle  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  régulière  pour  être  dirigé 
sur  son  lieu  de  convocation,  et  déclarera  avoir  perdu  son  livret  et 
son  ordre  d'appel  et  être  absolument  sans  ressources,  le  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement  devra  immédiatement  pro- 
céder k  une  enquête.  Cette  enquête  sera  faite  au  moyen  d'un 
télégramme  adressé  au  corps  d'affectation  par  le  sous  intendant 
militaire  d'après  les  renseignements  nécessaires  au  commandant 
de  recrutement  pour  établir  l'identité  de  l'homme.  Cette  identité 
étant  reconnue ,  le  fonctionnaire  de  l'intendance  délivrera  à 
l'homme  convoqué,  par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  6 
et  26  de  l'instruction  ministérielle  du  28  décembre  4894  sur  le 
payement  des  indemnités  de  route  lors  des  grands  mouvements 
d'isolés,  une  feuille  de  route  avec  bon  de  chemin  de  fer,  valable 
du  Heu  où  le  réserviste  s'est  présenté,  à  son  point  de  convocation. 
Il  lai  allouera,  en  outre,  l'indemnité  journalière  calculée  sur  la 
distance  réelle  à  parcourir. 

Avis  du  payement  sera  donné  au  corps  par  le  sous-intendant 
militaire. 


N"*  48.  Note  ministérielle  concernant  la  prise  en  charge  du 
matériel  des  Lits  militaires  laissé  à  demeure  dans  les  quar^ 
tiers  non  pourvus  de  casemiers.  (5^  Direction  ;  HabilL, 
Camp.,  Lits  milit.  et  Iqv.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  53.] 

Paris,  le  23  août  4895. 

Le  matériel  du  service  des  Lits  militaires  qui,  aux  termes  de 
l'article  66  du  règlement  du  30  septembre  1866,  est  laissé  à 
demeure  dans  les  pavillons  ou   quartiers  inoccupés,  ou  déposé 


dans  des  locaux  inoccapés  da  casernement,  est  confié  à  la  garde 
du  casernier. 

Le  fonctionnement,  dans  certains  corps  de  troupe,  de  la  masse 
de  casernement  instituée  par  le  règlement  du  20  juin  4888  ayant 
pour  conséquence  la  suppression  des  casemiers  dans  les  caserne- 
ments occupés  par  ces  corps,  le  Ministre  a  été  consulté  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  incombe,  dans  ce  cas,  la  gcurde  dodit 
matériel. 

Le  Ministre  fait  connaître  que,  lorsque  le  quartier  non  pourro 
de  casernier  est  partiellement  occupé  par  un  corps  de  troupe, 
c'est  l'ofGcier  de  casernement  de  ce  corps  qui  doit  prendre  en 
charge  le  matériel  dont  il  s'agit,  au  même  titre  que  celui  effective- 
ment employé  par  lui,  et  qui  en  devient  comptable  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur. 

Si  le  quartier  est  momentanément  inoccupé  ou  définitivement 
évacué  par  la  troupe,  le  matériel  de  literie  laissé  dans  le  caserne- 
ment doit,  conformément  à  l'article  23  du  règlement  du  20  jain 
4888,  être  confié  k  la  garde  du  service  du  génie,  ou  bien,  s'il 
n'existe  dans  la  place  aucun  représentant  de  ce  service,  à  l'agent 
de  l'administration  de  la  guerre  auquel  sont  remises  les  clefs  dn 
casernement. 


N°  49.  Note  ministérielle  relative  à  la  cantexture  du  registre 
de  visite  prescrit  par  C instruction  du  4  décembre  1894  sur 
le  contrôle  et  fimpection  de  la  viande  destinée  à  falimenta" 
tion  des  troupes.  (5®  Direction  ;  Subsist.  milit.)  [B.  O.,  p.  n, 
p.  152.] 

Paris»  le  94  août  4806. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  registre  de  visite,  que  doit  tenir, 
en  vertu  de  l'instruction  précitée,  le  vétérinaire  ou  le  médecin 
chargé  du  service  d'inspection,  sera  tracé  à  la  main,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  par  les  corps  et  services  intéressés,  confo^ 
mément  au  modèle  annexé  à  la  présente  note. 


—  127  - 

CORPS  D'AKMËE.  „,    _  ,  _fHi«teiir,0-,l60. 

SERVICE 
des 

nTBES-VIAimE. 


PLACE  D 


REGISTRE  DE  VISITE 

des  animaux  sur  pied  et  des  quartiers  de  viande  abattue^  présentés 
à  Cexamen  des  officiers,  médecins  ou  vétérinaires  chargés  de 
rinspection  des  viandes. 


Le  présent  registre,  contenant       feuillets,  a  été  coté  et  parafé  par  nous, 
Sous-Intendant  militaire,  le 

A  ,1e  189    . 
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N®  SO.  Note  ministérielle  déterminant  la  composition  de  la 
commission  d'enquête  devant  laquelle  doit  être  envoyé^  le  cas 
échéant,  tm  chef  de  musique  de  t armée.  (Cabinet  du  Mi- 
nistre; Correspondance  générale.)  \B.  0.,  p.  r.,  p.  S3.] 

Paris,  le  22  août  489o. 

Le  décret  du  5  octobre  1872  sur  l'organisation  des  mnsiqaes 
de  l'armée,  et  celai  du  26  jain  1886  portant  création,  ponr  les 
chefs  de  musique,  de  la  position  de  suspension  temporaire  d'em- 
ploi, prévoient  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'envoyer  un  chef  de  musique 
devant  une  commission  d'enquête  de  régiment. 

Le  Ministre  de  la  guerre  décide  que  cette  commission  aura  la 
composition  suivante  : 

Un  colonel,  président; 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ou  major  ; 

Un  capitaine; 

Un  lieutenant; 

Deux  chefs  de  musique. 

Le  président  et  les  membres  de  la  commission  seront  pris  dans, 
le  régiment  auquel  appartiendra  le  chef  de  musique  en  cause,  ou, 
à  défaut,  dans  d'autres  régiments  du  corps  d'armée. 


N^SI.  Note  ministérielle  relative  à  la  chaussure  des  sapeurs 
conducteurs  du  génie.  (5*  Direction;  Habill.,  Camp.,  Lits 
milit.  et  luv.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  157.] 

Paris,  le  23  août  4895. 

D'après  la  décision  du  17  janvier  1895,  la  tenue  de  campagne 
des  sapeurs-conducteurs  du  génie  comporte  le  brodequin  pour 
troupes  à  cheval,  à  l'exclusion  de  la  bottine. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  brodequin  pour  troupes  à  cheval 
sera  également  l'unique  chaussure  de  ces  militaires  en  temps  de 
paix. 

Il  demeure  entendu,  toutefois,  que  la  substitution  du  brodequin 
à  la  bottine  n'aura  lieu  qu'au  furet  à  mesure  de  l'écoulement  des 
chaussures  de  cette  dermère  catégorie,  qui  existent  actuellement 
dans  les  approvisionnements  de  1  Etat  ou  des  corps. 


AmtE  1895.  N»  24.  10 


N*^  52.  Décision  ministérielle  portant  modifications  au  règle- 
ment  et  au  programme  du  i8  novembre  1891,  relatifs  aux 
concours  auxquels  doivent  prendre  part  tes  candidats  au 
grade  de  garde  d^artillerie  de  3«  classe.  (3«  Direction  ;  Per- 
sonnel de  rArtillerie  et  des  Équipages  militaires.  [B.  0., 
p.  r.,  p.  155.1 

Paris,  le  «3  août  4895. 

Le  Ministre  a  pris,  à  la  date  de  ce  jour,.  les  décisions  sui- 
vantes : 

10  Le  stage  des  candidats  comptables  s'accomplit  à  la  Direc- 
tion d'artillerie  de  Lyon } 

2^  Les  majorations  accordées  aux  candidats  au  stage  prélimi- 
naire sont  modifiées  comme  il  suit  : 

Toute  année  entière  accomplie  dans  le  grade  ou  le  rang  de 
sous  officier  à  la  date  du  1^^  juillet  de  l'année  de  la  proposition  et 
en  excédent  des  deux  années  exigées^  donne  droit  à  une  majora- 
tion de  vingt  points. 

Cette  majoration  ne  peut  toutefois  excéder  cent  quarante 
points. 

•  Gomme  conséquence  de  l'augmentation  de  la  migoration  pour 
ancienneté  de  grade,  la  majoration  accordée  aux  candidats  ren- 
gagés ou  commissionnés  est  supprimée. 

Ces  dispositions  seront  applicables  à  partir  du  concours  de 
1896  ; 

30  Ijqs  coefficients  attribués  aux  épreuve»  du  deuxième  con- 
cours sont  fixés  ainsi  qu'il  soit  : 

4*  coHDurTE,  ihtklligerce,  CAPAcrré,  tkataux  et  miEEiOGAnoRS 

DU  CAHD1DAT8  PERDANT  LE  STAGE. 

Note  du  directeur 46  \   ^ 

f(ote  du  séoéral  commaDdant  rartillerie 45  j 

5^  COUPOSITIOEB  iCUTES. 

Composition  d'admiDÛtratioo ^   (  ia 

Dessin  linéaire 5   (  ^ 

3*  Exsmen  oral  snr  l'administration  et  le  serrieedes  gardes 
d'artillerie  dans  les  établissements  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement le  senrice  de  chacune  des  catégories  d'amplois. .       20 

4*  Examen  pratique  de  la  coonaissance  du  matériel  et  la 
manipulation  des  appareils  télégraphiques 20 

Total 400 

40  Le  programme  des  matières  sur  lesquelles  doivent  porter  les 
examens  oraax  de  fin  de  stage  asi  ecMsipiété  comme  il  suit  : 

Leltre  collective  n»  1-1  du  13  janvier  1892,  sur  la  redditioD 


—  «1  — 

des  comptes-matières  de  rartillerie  (insérée  au  B.  0.  du  minis- 
tère de  la  gnerre)  ; 

Lettre  collective  n»  2-2  du  15  février  1892,  sur  Tinscription  des 
preuves  de  remboursement  des  vieilles  matières  livrées  à  Findus- 
tvte  pour  la  conversion  ; 

Lettre  collective  n^  3-1  du  25  septembre  i8t3,  sur  le  matériel 
prêté  ; 

Lettre  collective  n^  5^2  du  il  déoembee  189d,.  cùneevnant  les 
comptea  rendus  presccits  paj?  r^rtMla  lA  de  rinstraction  do 
23  décembre  188»; 

Lettre  collective  n»  5-2  du  1®'  juin  1804  sur  les  insiraments. 
vérificateurs; 

Lettre  eollieciive  &<>  10-3  du  31  octobre  1804  au  sujet  da:  kr  rec- 
tification des  erreurs  sur  les  Uvre»  et  les  pièces  de  la  compta- 
bUité. 


N*  53.  Note  ministérielle  autorisant  remploi  des  graisses 
Thurel.  (5«  Direction;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  157.1 

Paris,  le  24  août  4895. 

Les  eorps  de  troupe  et  les  magasins  administrattfir  pourront 
faire  usage  pour  l'entretien  de  la  chaussure,  concurremment  avec 
la  graisse  Thomas  et  la  nourriture  Mironde^  de  deux  graisses 
présentées  par  M.  Thurel,  de  Lons-le-Saunier. 

L'instruction  du  3(V  janvier  1802  (paragraphe  chaussures)  sera 
en  conséquence  complétée  ainsi  qu'il  suit  ; 

APPENDICE 

A.  i»'iHeTBUGTioir  IMJ  30  jANvisa  1892  sira  ul  mMssÈxs 

D£  HAJfOTBRTIOllHBR  ST  D^NTRBTEIflR  LES  EFFETS  DANS  £ES  MAGASINS. 


firaiMBA  niirel,  n*  0  o«  »<»  1. 

fo  Description  des  deux  graisses  et  leur  affectation. 

Les  graisses  n*'"  0  et  1,  pour  Teatretien  de  la  chaussure,  ont 
Faspect  d'un  cirage  noir  brun,  mou  et  légèrement  granuleux. 

Elles  peuvent  être  rendues  plus  ou  moins  liquides  sans  rien 
changer  à  leurs  propriétés. 

Ces  graisses  n'ont  pas  d^affectation  spéciale  et  peuvent  être 
employées,  l'une  ou  l'autre,  pour  graisser  la  chaussure  en  service 
ou  la  chaussure  en  magasin; 

La  graisse  n^  0,  plus  consistante  que  le  n^  1,  ne  peut  s'employer 
qu'en  été;  la  graisse  n^  1  peut  s'employer  en  tout  temps. 
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8*  Mode  d'emploi. 

Chaussures  en  magasin.  —  Enlever  la  poussière,  étaler  onifor- 
mémeni  la  graisse  sur  la  surface  extérieure  du  cuir,  au  moyeo 
d'une  brosse  quelconque. 

Chaussures  ayant  servi.  —  Laver  les  chaussures  avec  une 
éponge,  une  brosse  on  un  chiffon  quelconque  imprégné  d'ean,  de 
manière  à  enlever  toute  trace  de  cirage  ou  toute  crasse  qui  peut 
encore  les  recouvrir,  les  laisser  sécher  à  Tombre,  puis  prendra 
une  brosse  et  les  graisser. 

3*  IVombre  approximatif  de  graisaages  et  quantités  à  employer  sairant  la  natore 

de  la  chanasore. 

Chaussures  en  magasin.  —  2  graissages  par  an  et  4  grammes 
de  graisse  environ  par  paire  de  chaussures. 

Chaussures  en  service.  —  Une  fois  par  semaine,  au  plus,  et 
6  grammes  de  graisse  environ  par  paire  de  chaussures. 

4*  Manière  de  consenrer  la  graisse,  récipients: 

Pour  conserver  la  graisse  Thurel,  il  faut  la  placer  dans  une 
cave  ou  dans  un  endroit  frais,  afin  de  l'empêcher  de  devenir  trop 
liquide. 

Elle  peut  être  conservée  dans  des  récipients  en  bois  ou  en  fer- 
blanc. 

S*  Prix  de  ces  graisses  (net  à  LoDs-le-Saunier) 

Le  prix  de  ces  graisses  est  de  1  fr.  15  net  le  kilogramme  à 
Lons-le-Saunier,  les  frais  d'emballage  et  de  transport  étant  à  U 
charge  des  parties  prenantes. 

6*  Renseignements  snr  l'emballage  et  le  prix  de  transport,  M.  Tharel,  demeurant  é 
Lons-le-Saaoier,  1S,  place  du  Collège,  mainteiiant  ua  prix  net  à  I^ons-le-Saoniei. 

Les  expéditions  de  170  à  200  kilogrammes  de  graisse  sont 
effectuées  en  un  fût  du  prix  de  3  fr.  50  à  4  francs;  les  expé- 
ditions de  iO  à  12  kilogrammes  en  un  bidon  de  fer-blanc  du  prix 
de  0  fr.  50. 

Les  prix  -de  transport  à  payer  aux  compagnies  des  chemins  de 
fer  sont  les  suivants  : 

COHFAGRa  PAUS-LTOn-HéniTiaRAICB. 
Prix  p«r  lomM  «f  pmr  hiUmUtn» 

jQsqn*à    400  kilomètres 0  10 

I>e401à450       —       ;  009 

I>e454à400       —       ],  0  09 

DeMIèSOO       —        0  08 

Plus  4  fr.  SO  par  tonne  poar  (irais  de  manutention. 
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COUPAGNIB  DE  L*EST. 

Prix  par  Umne  et  par  kilomètre. 

Jusqu'à    400  kilomètres 0  iO 

De<04à300       —       0  09 

Au-dessous  de  300  kilomètres 0  08 

Pins  1  (r.  50  par  tonne  pour  frais  de  manuteolion. 

COMPAGNIE  DU  RORD. 

Prix  par  tonne  et  par  înlomètre. 

Jusqu'à    400  kilomètres 0  40 

De404à200       —       0  09 

De«04à300       —       0  08 

Pins  4  fr.  80  par  tonne  pour  frais  de  manutention. 

COMPAGKIB  DU  MIDI. 

Prix  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Jusqu'à    4  00  kilomètres 0  42 

De404à200       —       0  43 

Les  60  kilomètres  suiyants 0  55 

50  —  0  55 

50  —  0  45 

60  —  0  46 

Plos  4  fr.  50  pour  frais  de  manutention. 

COMPAGNIE  DE  l'OUEST. 

Prix  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Jusqu'à    400  kilomètres 0  40 

De404à300       —       0  09 

De304à400       —       0  08 

De404à500       —       0  06 

Plos  4  fr.  50  par  tonne  pour  frais  de  manutention. 


K«  54,  Décision  ministérielle  fixant^  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  15 
le  nombre  des  candidats  qui  pourront  obtenir  annuellement 
le  brevet  de  maître  (Tescrime.  (1"  Direction  ;  Instruction, 
Ecoles.)  [5.  0.,  p.  s.,  p.  89.] 

Parisje  24  août  1895. 

Le  Ministre  a  décidé  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  nombre  des 
candidats  qui  pourront  obtenir  annuellement  le  brevet  de  maître 
d'escrime  à  TEcole  normale  de  gymnastique  sera  fixé  à  !5. 
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N®  55.  Décret  portant  fusion  en  un  seul  atelier ,  à  Orléans 
ville ^  des  ateliers  de  travaux  publics  n^  i  et  2.  [B.  0.,  p. 
r.,p.  152.] 

Le  HavMu  le  25  août  4895. 


Art.  i®^  Les  ateliers  de  travaux  pablics  o^  1,  à  Gherchell,  et 
n^  2,  à  Tenès,  seront  fosionnés  en  un  seul,  à  Orléansville,  à 
partir  du  i^'  octobre  18tô» 

Ce  nouvel  établissement  prendra  la  déBOxnination  d'atelier  de 
travaux  publics  d*0rléansvllle. 

Art.  2.  Les  archives  des  deux  ateliers  fosionnés  J^eront  transfé- 
rées, pour  y  être  conservées,  au  greSe  de  Tatelier  de  travaux 
publics  d'Orléansville. 

Art.  3.  Le  personnel  qui,  au  moment  de  la  fusion,  ne  pourrait 
être  employé  dans  le  nouvel  atelier,  sera  réparti  entre  les  diffé- 
rents établissements  de  l'Algérie  ou  de  la  métropole.  (Âfceiiers  de 
travaux  publics,  pénitenciers  ou  prisons  mUitaifes.) 


N""  56.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description 
de  la  tunique  ample  et  du  pantalon  des  élèves  de  t Ecole  spé- 
ciale mi&taire.  (Direction  des  Serv.  adiii.  ;  HabilL,  Camper 
Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  159.] 

Paris,  le  17  août  laSB. 

Tunique  ample. 

(Description  en  4"  novembre  4893,  Jommml  militaire,  2*  sem.  1S93.) 
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Devants, 

i^^  alinéa,  4«  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  Celui-ci  est  percé  de  boutonnières  correspon- 
dantes faites  en  'drap;  celle  du  haut  se  trouve  placée  à  35*"^  de 
î'encoiure,  celle  du  bas  à  200™"»  environ  du  bord  inférieur  de 
Tefifet  », 

Lire  :  «  Celui-ci  est  percé  de  boutonnières  correspondantes 
faites  en  drap  ;  celle  du  haut  se  trouve  placée  à  35°»™  de  renco- 
Inre,  celle  dn  bas  exaeiemeot  à  ia  hauteur  de  la  ceinture  ».  - 
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*3«  alinéa,  i™  phrase. 

An  liea  de  :  «  Sar  le  devant  gauche  est  pratiquée,  pour  donner 
passage  à  la  poignée  de  rôpôe-baïoaneUe  ou  du  sabre,  une  fenie 
▼ertieaie  de  200Àm  de  haateur,  placée  dans  le  prolongement  de  la 
oouture  d'assemblage  du  petit  côté  », 

LÂre  :  «  Sar  le  côté  gauohe  de  la  tunique  est  pratiquée,  pour 
donner  passage  à  la  poignée  de  l'épée-baïoiiiiette  oo  à  la  bélière 
du  sabre,  une  fente  verticale  s'arrètant  à  2^^  au-dsssous  de  la 
taille  ;  cette  fente  eet  placée  dans  le  prolongement  do  la  couture 
d'aasemMage  du  petit  côté  ». 

Ajouter  à  la  fin  du  3^  alinéa  et  à  la  ligne  : 

«  La  longueur  de  la  tunique  ample  est  calculée  pour  qu'elle 
descende  à  22<:m,  en  moyenne  (suivant  la  taille  de  l'homme),  au- 
dessous  des  hanches.  » 

Dos. 

i20  alinéa,  1^^  phrase. 

Au  lieu  de  :  «  La  basque  du  dos,  d'une  hauteur  de  200»°^  (lar- 

Seur  au  bas  i*àO*^,  comporte  d>eux  pattes  taillées  en  €U)colade,  en 
rap  de  fond,  passepoilées  du  marne  » , 

lire  :  «  La  basque  du  dos,  d'une  hauteur  moyenne  de  â20>i^% 
variable  suivant  la  taille  de  Thomme,  de  manière  à  ne  pas  s'en- 
gager sous  lui  lorsqu'il  est  assis,  le  haut  du  corps  vertical,  com- 
porte deux  pattes  taillées  en  accolade,  en  drap  de  fond,  passe- 
poilées de  même.  )> 


N°  37.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  obligations  mili- 
taires des  membres  du  Parlement. 

Paris,  le^  août  1896. 

Mon  cher  Général;  aux  termes  de  la  loi  du  S5  juillet  1895  (ar- 
ticle premier)  <c  nui  ne  peut  être  membre  du  Parlement  s'il  n'a 
n  satisfait  définitivement  aux  prescriptions  de  la  loi  militaire 
«  t^on cernant  le  service  actif». 

En  outre,  en  vertu  de  l'article  2  de  cette  même  loi,  «  en  temps 
f(  de  paix,  les  membres  du  Parlement  ne  peuvent  faire  aucun 
r(  service  militaire  pendant  les  sessions,  si  ce  n'est  sur  la  demande 
a  du  Ministre  ds  la  guerre,  de  leur  propre  consentement  et  après 
«  décision  favorable  de  l'assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent  ». 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  vertu  de  cette  dis- 
position, les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
doivent  être  considérés  comme  dispensés  des  périodes  d'instruc- 
tion ou  revues  d'appel  auxquelles  ils  peuvent  être  astreints,  soit 
dans  la  réserve  de  l'armée  «ett^e  ou  dans  l'armée  territoriale. 
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soit  comme  hommes  des  services  aaxiliaires,  lorsque  Tépogae 
normale  de  ces  périodes  oa  revaes  coïncide  en  tout  on  en  partie 
avec  celle  des  sessions  législatives.  Toutefois,  si  pour  un  motif 
d'intérêt  militaire  majeur,  il  paraissait  indispensable  de  faire 
exception  à  ce  principe,  il  y  aurait  lieu  de  m'adresser,  dans  chaque 
cas  particulier,  des  propositions  individuelles  et  motivées,  alBn 
que,  si  je  le  juge  utile,  je  puisse  prendre  ou  provoquer  les  me- 
sures que  comportent  les  prescriptions  finales  de  l'article  ii  de  la 
présente  loi. 

Les  périodes  auxquelles  n'auront  pu  participer  les  membres  du 
Parlement,  par  application  des  règles  qui  précèdent,  seront  signa- 
lées sur  les  pièces  d'archives  ou  autres,  qui  doivent  faire  mention 
des  convocations  accomplies,  sous  la  ruorique  : 

«  Dispensé  de  la  période  du  au  .  (Loi  du 

25  juiUet  1895).  » 

En  dehors  des  convocations  pour  périodes  d'instruction,  les 
classes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  peuvent  encore  être 
rappelées  à  l'activité  par  décret,  en  vertu  de  rarlicle  48  de  la  loi 
du  recrutement.  Si  cette  éventualité  venait  à  se  produire  en  temps 
de  paix,  et  pendant  les  sessions,  je  vous  ferais  connaître  au  mo- 
ment voulu  si  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés, 
appartenant  aux  classes  convoquées,  devraient  être  compris  dans 
les  ordres  de  rappel. 

Enfin  l'article  m  de  la  loi  précitée  du  25  juillet  dernier,  dispose 
qu'en  cas  de  convocation  de  l'Assemblée  nationale,  le  service  mi- 
htaire  des  membres  de  celte  assemblée  est  suspendu  de  plein  droit, 
pendant  la  durée  de  la  session. 

En  conséquence,  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  qui,  au  moment  de  la  convocation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, seraient  présents  sous  les  drapeaux  pour  accomplir  une 
période  d'instruction,  devront  être  immédiatement  renvoyés 
dans  leurs  foyers;  leur  période  sera  considérée  comme  accomplie. 
Ceux  présents  sous  les  drapeaux  à  un  autre  titre  seront  dirigés, 
sans  délai,  sur  Versailles,  porteurs  d'un  congé  valable  jusqu'au 
lendemain  de  la  clôture  des  travaux  de  l'assemblée. 

Pour  assurer  l'application  régulière  des  diverses  prescriptions 
tracées  ci-  dessus,  les  officiers  et  assimilés,  et  les  hommes  de  troupe 
de  l'armée  active  ou  des  réserves  faisant  partie  du  Sénat  ou  de 
la  Chambre  des  députés,  seront,  par  mes  soins,  signalés  comme 
tels  aux  chefs  de  corps  ou  de  serviee  dont  ils  dépendent.  De 
même,  du  jour  où  ils  cesseront  d'appartenir  à  nos  assemblées 
législatives,  avis  en  sera  donné  à  ces  mêmes  autorités  militaires. 

Je  vous  prie,  mon  cher  Général,  de  vouloir  bien  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

Signé  :  G*'  Zubukben. 
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N^  58.  Noie  ministérielle  destinée  à  compléter  la  circulaire  du 
14  juin  1895,  sur  F  habillement  des  hommes  renvoyés  dans 
leurs  foyers.  (5®  Direction  ;  Habillement.)  [J?.  0.,  p.  r., 
p.  16^] 

Paris,  le  30  août  1895. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  circalaire  da  14  juin  4895,  relative 
à  l'habillement  des  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  (Journal 
militaire^  page  1094),  sera  complétée  ainsi  qu'il  suit  : 

Â  la  suite  du  §  F,  placer  un  §  F*  ainsi  conçu  : 

F*.  Les  feuilles  de  colis  postal  et  les  vignettes  dont  il  est  ques- 
tion au  §  E  n'existent  ni  en  Tunisie,  pour  les  colis  postaux  à 
expédier  en  France,  ni  en  France  pour  les  colis  postaux  à  expé- 
dier en  Tunisie;  on  ne  trouve,  dans  chacun  des  deux  pays,  que 
des  feuilles  d'expédition  à  0  fr.  10,  au  moyen  desquelles  se  font 
tous  les  envois  de  colis  postaux,  le  prix  du  tarif  étant  acquitté  au 
moment  de  la  remise  en  gare,  ou  au  bureau  de  poste,  du  colis  à 
expédier. 

Dans  ces  conditions,  les  hommes  libérés  en  Tunisie  ou  libères 
en  France  et  en  Corse  et  se  retirant  en  Tunisie  devront  ôtre  pour> 
vus  de  ladite  feuille  d'expédition  à  0  fr.  10,  qui  devra,  au  préa- 
lable, être  remplie  par  les  corps;  en  outre,  ceux-ci  remettront 
aux  hommes,  avant  le  départ,  une  somme  égale  aux  prix  du  tarif 
à  appliquer  aux  colis  qu'ils  auront  à  expédier. 

Cette  somme,  ainsi  que  la  dépense  d'achat  des  feuilles  d'expé- 
dition, seront  imputées  à  la  masse  d'habillement  des  corps  inté- 
ressés. 


N^  59»  Circulaire  ministérielle  relative  aux  engagements 
volontaires.  [B.  0.,p.  s.,  p.  95.] 

Paris,  le  31  août  4895. 

Messieurs,  j'aî  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  engage- 
ments de  trois  ans,  à  admettre  du  1*' octobre  au  31  décembre  1895, 
sont  limités  aux  chiffres  ci-après  :  * 

Régiments  dMnfanterie  (subdivisionnaires  ou  régionaux) . . 

Régiments  de  zouares 

Régiments  de  tirailleurs  algériens (      • 

Régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris ^ 

Régiments  d'artillerie 

Régiments  du  génie 

Ratailloos  de  chasseurs  è  pied • |     n 

Bataillons  d'artillerie  à  pied ) 

Ck)nformément  aux  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  18 
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novembre  1894,  des  engagements  de  trois  ans  pourront  ésale- 
ment  être  reças  du  i^  octobre  an  31  décembre  au  titre  de  la 
5*  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  (pour  l'atelier  d'arçonnerie 
de  i'JScole  d'application  de  cavalerie). 

Le  nombre  de  ces  engagements  reste  indéterminé  et  dépendra 
des  besoins  du  service.  Les  jeunes  gens  devront,  pour  être  admis 
à  les  contracter,  exercer  Tune  des  professions  suivantes  :  sellier, 
bourrelier,  serrurier,  ajusteur,  cbaudronnier,  dessinatenr,  forge- 
ron, menuisier,  charron.  Ils  seront  tenus  de  justifier  de  l'autorisa- 
lion  du  commandant  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie  ;  cette 
autorisation  sera  donnée  sur  le  vu  d'un  certificat  d'aptitade 
professionnelle  délivré  par  le  oommandant  d'une  compagnie 
d'ouvriers  d'artillerie  ou  par  le  directeur  de  l'atelier  d'arçonnerie 
de  Saumur. 

Les  autres  corps  de  troupe  de  cavalerie  ne  recevront  aucun 
engagement  de  trois  ans» 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  les  chefs  de 
corps  devront  se  reporter,  pour  les  règles  à  suivre  en  ce  qui  con- 
cerne l'acceptation  de  ces  engagements,  aux  instructions  conte- 
nues dans  la  circulaire  du  3  septembre  1891. 

Les  chefs  de  oorps  n'oublieront  pas  qu'ils  ne  doivent  délivrer 
aucun  consentement  avant  le  i^^  octobre. 

Dès  qu'ils  auront  envoyé,  soit  directement  aux  candidats,  soit 
aux  commandants  de  recrutement,  le  nombre  de  consentements 
que  la  présente  circulaire  leur  permet  d'accorder,  ils  m'en  ren- 
dront compte  directement  par  un  télégramme  ainsi  conçu  :  a  En- 
gRgements  de  trois  ans  complets  ». 

Les  engagements  volontaires  de  quatre  ou  cinq  ans  continaent 
à  être  admis,  pour  tous  les  corps  de  troupe  d'infanterie,  de  cava- 
lerie, d'artillerie  et  du  génie,  sans  limitation  de  nombre,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  décret  du  26  janvier  1891  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  du  10  février  1892. 

Je  rappelle  que  tous  les  jeunes  gens  se  trouvant  dans  Tune 
quelconque  des  situations  indiquées  à  l'article  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  peuvent,  ainsi  que  l'a  fait  connaître  la  circulaire 
du  21  juillet  1892,  par  application  de  la  loi  du  11  du  même  mois, 
signer  un  engagement  de  trois  ans,  avec  faculté  d'envoi  en  congé 
au  bout  d'une  année  de  présence  sous  les  drapeaux,  en  prodoî- 
saut  les  justifications  exigées  par  le  décret  du  23  novembre  1889. 

Le  nombre  de  ces  engagements  n'est  pas  limité;  mais  ils  ne 
doivent  être  acceptés  que  pour  les  régiments  d'infanterie  appelés, 
aux  termes  de  la  circulaire  de  répartition  qui  vous  aéra  ulté- 
rieurement adressée,  a  recevoir  les  jeunes  soldats  de  la  classe 
1894,  dispensés  en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1889,  de  la  subdivision  où  la  famille  des  engagés  est  domiciliée. 

Ces  engagements,  qui  ne  peuvent  être  reçus  avant  le  l'^*  octobre, 
cesseront  de  l'être  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  route  des 
hommes  d'un  an  de  la  classe  de  1894. 
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Ceux  des  jennes  gens  visés  à  l'avani-dernier  alinéa  ci-dessus, 
qui  réclameront  le  -bénéfice  de  la  situation  d'ouvriers  d'art,  justi- 
fieroat  de  leur  tiUr e  par  la  production  du  certificat  que  les  pré- 
fets ont  été  appelés  à  leur  déUvrer  et  dont  le  modèle  est  reproduit 
cî-après. 

Les  certificats  que  les  autres  jeunes  geos  appartenant  à  Tune 
des  catégories  prévues  par  l'article  23,  sont  tenus  de  produire 
pour  justifier  de  leur  droit  à  Tenvoi  en  congé  après  une  année  de 
service,  devront  toujours  être  revêtus  du  visa  ministériel  prescrit 
par  le  décret  du  23  novembre  1889.  Les  maires  refuseront  de 
passer  ooitre  à  Taoeeptatton  de  rengagement  lorsque  les  certifi- 
cats qui  leur  seront  présentés  ne  porteront  pas  ce  visa. 

L'Ecole  nationale  d'agriculture,  actuellement  installée  iGrand- 
Jonan,  sera  transférée  à  Rennes,  le  1^  novembre  prochain.  Les 
élèves  de  cette  Ecole  continueront  d'aiHeurs  À  bénéficier  des  dis- 
positions de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous 
concerne,  Texécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente 
circulaire. 

Signé  :  G>i  ZuRLcmEN. 


Ce  eeriificat  n'est  valable  qite  jusqu'au  1*'  novembre  prochain. 

Nous  soussigné,  préfet  du  département  d 
Certifions  que  le  S^  (nom  et  prénoms),  né  le  18    , 

à  ,  canton  d  ,  département  d 

fils  et  d  , 

domiciliés  à  ,  canton  d  ,  départe- 

ment d  et  exerçant  la  profession  d 

à  ,  canton  d  ,  département  d 

,  a  satisfait  aux  épreuves  pneserites  par  rarticle  28 
du  décret  du  23  novembre  1889,  et  a  obtenu  un  rang  de  classement 
lui  donnant  droit  à  l'envoi  en  congé  après  une  année  de  service, 
prévu  par  le  paragraphe  3^  de  rarticle  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1889. 

Fait  à  »  le  189  . 

(Signature.) 


Rota.  —  Ce  oertiicat  derrt  dire  remis  (afec  U  demande  écrite  exigée  par  TaHicIe  8 
da  décret  du  28 
contractera,  au  moti 
de  l'article  69  de 
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N""  60.  Note  ministérielle  modi/iant  le  programme  des  connais^' 
sances  exigées  des  candidats  à  l'Ecole  a* administration  mi- 
litaire, du  10  novembre  1890,  et  abrogeant  la  décision 
ministérielle  du  2  avril  1892.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  164.] 

Paris,  le  3  septembre  4895. 

Les  épreuves  écrites  pour  l'admissioii  à  l'École  d'administration 
militaire  comprennent  une  dictée,  une  narration  française  et  une 
question  d'arithmétique  et  de  géométrie  (la  composition  d'histoire 
est  supprimée). 

Les  coefficients  attribués  aux  compositions  écrites  et  aux  exa- 
mens oraux  sont  fixés  ainsi  qu  U  suit  : 

CompMlUou   Bianeat 

é€rltm.  «rtux.     ToUaz. 

Dictée 8  »  8 

Narration  française 12  »  13 

Histoire »  44  44 

Géographie »  42  12 

G^t'Sr::::::::::::::::::;::::::  )  «   (  ê  1  " 

Administration  générale v  7  7 

"36"      "TT   "~15" 
Senriees  antérieurs  et  conduite 20 


N^'  Cl.  Circulave  ministérielle  relative  à  F  application  de  la  loi 
du  2%  juin  1895.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  143.] 

Paris,  le  4  septembre  1895. 

Messieurs,  aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1895,  qui  abroge  et 
remplace  l'article  20  de  Ja  loi  du  24  juillet  1873  relative  à  Forga- 
nisation  générale  de  Tannée  : 

a  Les  jeunes  soldats  rejoignent  directement  et  individuellement, 
au  jour  fixé  par  leur  ordre  d*appel  sous  les  drapeaux,  les  corps  ou 
fractions  de  corps  auxquels  ils  sont  affectés. 

«  Toutefois,  ceux  qui  sont  affectés  à  des  corps  ou  fractions  de 
corps  stationnés  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  se  rendent, 
au  jour  fixé  par  leur  ordre  d*appel,  au  bureau  de  recrutement  de 
la  subdivision  de  leur  résidence,  d*où  ils  sont  mis  en  route.  » 

Pour  l'application  de  cette  loi,  vous  voudrez  bien  vous  confor- 
mer aux  instructions  antérieures  sur  la  mise  en  route  des  contifl- 
gents,  ainsi  qu'aux  dispositions  suivantes  : 
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Jeunes  soldaU  originaires  de  la  Corse- 

Les  jeanes  soldaU  originaires  de  la  Corse  rejoignent  directe- 
ment et  individaellement  les  corps  on  fractions  de  corps  auxquels 
.,         X  _**  .Ar_  1  j.___A.       j  sontsta- 

corps  en 
rendent  au 

bureau  de  recrutement  de  la  subdivision  pour  être  formés  en 
détachement. 

Ordre  d*appel  à  remettre  aux  jeunes  soldats. 

A  la  réception  de  la  circulaire  fixant  la  date  de  la  mise  en  route 
des  jeunes  soldats,  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
prennent  les  disposllions  nécessaires  pour  qu'un  ordre  d^appel 
individuel  conforme  au  modèle  ci-joint  soit  remis,  dans  les  condi- 
tions de  la  note  ministérielle  du  6  mars  1895,  aux  jeunes  soldats 
qui  font  partie  du  contingent  appelé  sous  les  drapeaux. 

Cet  ordre  d'appel  tient  lieu  de  feuille  de  roule  au  jeune  soldat 
et  lui  donne  droit  au  tarif  réduit  sur  les  chemins  de  fer  pour  se 
rendre  au  lieu  de  destination. 

Transport  des  Jeanes  soldaU  sur  les  Toies  ferrées. 

Les  règles  à  suivre  pour  le  transport  des  jeunes  soldats  par 
chemins  de  fer,  qu'ils  rejoignent  isolément  ou  bien  en  détache- 
menty  sont  déterminées  par  le  règlement  sur  les  transports  mili- 
taires ordinaires  du  18  novembre  1889,  modifié  par  le  décret  du 
20  octobre  1894. 

Pour  l'établissement  des  divers  documents  qu'elles  doivent  four- 
nir  aux  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  (itinéraires, 
avis  de  transport  des  détachemenis,  états  des  isolés  à  mettre  en 
route  des  dififérentes  gares  de  chaque  subdivision  de  région,  etc.), 
les  autorités  militaires  intéressées  prennent  pour  base  le&^fi'eclifs 
des  circulaires  de  répartition  des  jeunes  soldats  entre  les  corps. 

Afin  d'éviter  les  encombrements,  notamment  dans  les  centres 
populeux,  les  jeunes  soldats  seront  invités  à  se  présenter  à  la 
gare  une  heure  avant  le  départ  du  train  qu'ils  doivent  prendre. 

Les  hommes  payeront  leur  billet  et  seront  remboursés  à  l'ar- 
rivée au  corps. 

Allocations  dues  anx  Jeunes  soldats  pour  rejoindre  leur  corps 

d'affectation. 


A.  —  Jecnrs  soldats  dirigés  sua  un  corps  djs  troupb  de  l'intérieur. 


Droit  aai  allocations* 


Par  application  de  l'article  1®'  du  décret  du  29  janvier  1879,  les 
jeunes  soldats  appelés  à  l'activité  n'ont  droit  à  des  frais  de  route 
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qu'autant  que  la  distance  comprisa  entra  le  chef -Ueu  de  canton 
auquel  appartient  la  commune  où  fls  résident  et  le  corps  à  re- 
joindre est  égale  ou  supérieure  à  95  kilomètres. 

Cette  condition  étant  remplie,  ils  reçoivent  : 

L'indemnité  kilométrique  sttr  voies  ferrées  et  l'indemnité  jour^ 
naHère  si  la  distance  qu'ils  ont  ainsi  à  franchir  est  au  moins 
égale  à  37  kilomètres  ;  ^ 

L*indemnité  journalière  seule,  si  cette  distance  est  au  moins 
égale  à  ^  kilomètres  et  inférieure  à  37. 

L'indemnité  kilométrique  n'est  jamais  allouée  pour  Les  parcours 
effectués  sur  routes  ordinaires. 

Indemnilé  jeurmltère  spécttl«. 

Les  jeunes  soldats  qui  n'ont  pas  droit  aux  frais  de  route  reçoi- 
vent, le  jour  de  leur  arrivée  au  corps,  par  dérogation  aux  pres- 
criptions de  la  note  ministérielle  du  9  avril  ISSl^  Tindempité 
journalière  spéciale  prévue  par  Tartlcle  3  du  décret  du  29  jan- 
vier 1879. 

Cette  allocation  est  exclusive  de  toute  autre  prestation  en  ar- 
gent ou  en  nature. 

Entré»  en  solde. 

Comme  conséqnenee  des  dispositions  qui  précèdent,  les  jeunes 
soldats  aflBsetés  à  des  corps  de  troupe  de  Fintérienr  entrent  en 
solde  à  partir  du  lendemain  de  leur  arrivée  au  corps. 

Payement  des  indemnités. 

Les  allocations  de  route  auxquelles  ont  droit  les  jeunes  soldais 
qui  rejoignent  directement  leur  seront  payées  par  rappel  à  leor 
arrivée  au  corps,  sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse. 

Les  commandants  de  recrutement  n'auront  donc  plus  à  établir 
pour  eux,  sur  les  listes  139  de  la  nomenclature  des  imprimés  de  la 
guerre,  le  décompte  des  indemnités  de  route  qui  leur  étaient  dues 
pour  rejoindre  la  subdivision  de  région.  Mais»  à  l'aide  de  oes 
mêmes  listes,  remplies  seulement  quant  aux  noms  et  prénoms  des 
hommes  appelés,  communes  et  cnefs-lieux  de  canton^  les  com- 
mandants de  recrutement  devront  fournir  aux  corps  ou  portions 
de  corps  intéressés,  au  moins  dix  jours  avant  l'arrivée  de  leurs 
recrues,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  le  déoon^te 
des  indemnités. 

Dès  que  le  corps  ou  portion  de  corps  aura  reçu  la  liste  139  qui 
le  concerne,  les  commandants  d'unités  administratives  établiront, 
en  simple  expédition,  un  état  nominatif  des  jeunes  gens  auxquels 
ils  doivent  payer  les  frais  de  route  ou  l'indemnité  journalière 
spéciale. 

Cet  état,  conforme  au  modèle  139  A  de  la  nomenclature  des 
imprimés  de  la  guerre,  mais  modifié  à  la  main  en  ce  qui  con- 
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par  le  trésorier  qai,  le  joîur  de  rarrhrée  des  recrues,  en  payera  le 
montant  aux  commandants  d'imités  sur  le»  fonds  génésaux  de  sa 
caisse  (I). 

Lss  oonimaDdan.t8  d'^unité  donnearoot  reçu  des  sommes  qu'ils 
perçoivent,  sur  un  bordereau  récapitulatif  établi  par  le  trésorier 
dans  la  forme«prescTite  par  rinstruotion  du  28  décembre  1894  pour 
le  payement  des  indemnités  de  route  aui^  hommes  de  la  réserve 
de  Varmée  active  (modèle  vfi  i  annexé  à  ladite  instruction)  (St). 

Le  jour  même  de  Tarrivée  des  hommes^  chaque  commandant 
d'unité,  ou,  à  défaut,  un  officier  spécial^n^nt  désigné  à  cet  effet 
par  unité,  après  s'être  assuré  que  l'ordre  de  route  du  jeune  soldat 
ne  mentioime  pas  qu'il  a  perçu  exceptionnellemeot  des  indemi» 
nités  de  route  au  départ»  payera  personnellement,  d'après  l'état 
nominatif  que  lui  aura  rendu  le  trésorier,  les  indemnités  dues. 

An  fur  et  à  mesure  des  payements,  l'officier  inscrira  le  mot 
«  payé  »  en  regard  du  nom  de  chaque  intéressé. 

Les  payements  terminés,  les  commandants  d'unité  remettront 
au  trésorier  : 

Les  listes  nominatives  revêtues  de  la  certification  des  payements 
faits; 

Les  sommes  restées  sans  emploi,  soit  par  suite  de  payements 
effectués  par  anticipation  au  départ,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Le  trésorier,  après  avoir  constaté  à  Taide  des  élats  nominatifs 
que  les  sommes  restées  sans  emploi  représentent  bien  la  diffé- 
rence entre  les  sommes  remises  aux  commandants  d'unité  et 
celles  payées  par  eux,  arrête  le  bordereau  récapitulatif  à  la 
somme  des  payements  réellement  effectués,  et  le  montant  du  bor- 
dereau fait  l'objet,  au  registre  de  route,  d'une  seule  inscription 
mentionnant  le  nombre  d'hommes  et  le  total  des  payements. 

JiutificatioD  de  la  dépense. 

Le  trésorier  justifiera  des  sommes  qu'il  a  avancées  sur  les  fonds 
généraux  de  la  caisse  du  corps,  pour  le  payement  des  indemnités 
de  route  aux  jeunes  soldats,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
72  bis  E  du  règlement  modifié  du  12  juin  1867. 

Jeunes  gens  sans  ressources. 

Par  exception  à  ces  règles  générales  de  payement,  les  jeunes 
soldats  dénués  de  ressources  peuvent  recevoir,  par  anticipation 
au  départ,  les  allocations  de  route  auxquelles  ils  ont  droit. 


(4)  L'indemnité  kilométrique  de  transport  sur  voies  ferrées  sera  augmentée,  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  du  droit  de  timbre  de  0  fr.  'lO  (Loi  do  23  août  1874  ). 
^  (2)  Ce  bordereau  récapitulatif  doit  être  établi  à  la  main    Les  mots  «  Réserve  de 
l'armée  active  et  armée  territoriale  »  qui  Ggurent  dans  le  modèle  n*  4  devront  être 
remplacés  par  «  Jeunes  soldats  de  la  classe  18     appelés  à  l'activité  ». 
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Si  le  jeune  soldat  réside  au  chef-lien  d'une  subdivision,  il  se  pré* 
sentera,  muni  d'un  certificat  délivré  par  le  maire,  et  mentionnant 
qu'il  est  sans  ressources,  au  fonctionnaire  de  Tintendance  qui, 
sur  le  vu  du  certificat,  lui  mandatera  et  lui  fera  payer  ses  frais  de 
roule  réglementaires  jusqu'à  destination.  Il  inscrira  ce  payement 
sur  son  ordre  de  route. 

Dans  le  cas  où  le  jeune  soldat  partirait  d'une  localité  où  il 
n'existe  pas  de  sous-intendance,  il  devra  se  rendre  à  la  sons- 
intendance  ou  à  la  suppléance  la  plus  rapprochée  de  sa  eommane 
sur  la  route  à  suivre,  au  moyen  d'un  sauf-conduit  délivré  par  le 
maire  (modèle  121  de  la  nomenclature  des  imprimés  de  la  guerre) 
et  mentionnant  qu'il  est  sans  ressources.  Sur  le  vu  du  sauf- 
conduit,  le  fonctionnaire  de  l'intendance  lui  allouera  ses  frais  de 
route  réglementaires  et  inscrira  les  allocations  faites  sur  l'ordre 
de  route. 

En  outre,  avis  des  payements  faits  par  anticipation  seront 
donnés  aux  corps  sur  lesquels  sont  dirigés  ces  jeunes  soldats. 

MM.  les  Préfets  voudront  bien  assurer  Texécution  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  auprès  des  officiers  de  l'état  civil,  en  ce  qui 
concerne  la  délivrance  des  sauf-conduits  et  des  certificats  sos- 
vlsés. 

Ces  mesures  ne  s'appliquent  qu'aux  jeunes  soldats  qui  rejoi- 
gnent directement  leur  corps  d'affectation. 

Les  imprimés  de  la  nomenclature  n^*  121,  139  et  139*  prescrits 
parla  présente  instruction  pour  assurer  la  mise  en  route  et  le 
payement  des  indemnités  de  route  des  jeunes  soldats,  devront 
être  demandés  en  temps  utile  et  en  nombre  suffisant  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance,  afin  de  n'apporter  aucun  retard 
dans  ces  diverses  opérations. 


B.  —  Jeunes  soldats  affsgtés  a  des  corps  ou  fractions  de  corps 

STATIONNAS  EN  CORSE,  EN  ALGÉRIE  ET  EN  TUNISIE. 

Aux  termes  de  la  loi  qui*  a  modifié  l'article  20  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  les  jeunes  soldats  affectés  à  des  corps  on  fractions 
de  corps  stationnés  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  se  ren- 
dent, au  jour  fixé  par  leur  ordre  d'appel,  au  bureau  de  recrute- 
ment de  la  subdivision  de  leur  résidence,  d'où  ils  sont  mis  en 
route. 

Pour  ces  hommes  appelés,  il  n'y  a  donc  rien  de  changé  dans  le 
mode  de  mise  en  route,  et,  dès  lors,  leurs  droits  aux  ulocations 
de  route  et  de  solde  sont,  comme  par  le  passé,  déterminés  par 
le  décret  du  29  janvier  1879  (articles  1  et  4  et  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1890,  position  33,  tableau  1). 

L'indemnité  journalière  spéciale  prévue  à  l'article  3  du  décret 
du  29  janvier  1879  ne  leur  est  jamais  allouée  en  temps  de  paix 
(application  de  la  note  ministérielle  du  9  avril  1887)  dont  les 
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dispositions  sont  toujours  en  vigueur  pour  les  jeunes  soldats 
passant  par  les  bureaux  de  recrutement. 

SarvelUanee  à  exercer. 

L'autorité  militaire  locale  prend  les  dispositions  qui  lui  parais- 
sent nécessaires  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  apprécie 
dans  quelle  mesure  la  gendarmerie  devra  concourir  à  Tezécution 
da  serviee  d'ordre,  tant  au  départ  que  pendant  le  trajet  des  jeunes 
•soldats. 

Â  l'arrivée  des  trains,  des  sous-officiers  et  caporaux  ou  briga- 
diers seront  envoyés  à  la  gare  pour  prendre  les  jeunes  soldats, 
les  former  en  ordre  et  les  conduire  à  la  caserne. 

Comptes  à  rendre. 

Le  15  décembre  prochain,  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  m'adresseront  sous  le  timbre  (Direction  de  l'infanterie, 
3^  bureau),  un  rapport  circonstancié  sur  la  manière  dont  se  sera 
effectuée  la  mise  en  route  des  jeunes  soldats  dans  leur  région. 

Ce  rapport  indiquera,  notamment,  le  nombre  des  hommes  qui 
auront  déclaré  n'avoir  pas  les  ressources  nécessaires  pour  se 
rendre  à  destination. 

'  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous 
concerne,  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente 
circulaire. 

Signé  :  G^<  Zurlindjbn* 


Ahrêb  1895.  N«  24.  14 


BUREAU 

DE    RECRUTEMENT 
CUSSR  DE  18      . 


«•M»» 


(1)  Nom  et  prénoms. 

(S)  SitaïUon  loas  le  rap- 
port du  recratamoDt. 

(s)  Corps  ou  fraction  dn- 
dlt  corps  à  y 

département  d 
ou  an  bareaa  de  recrutement 
d 

d*où  il  sera  immédiatement 
dirigé  iar  le 
h 


Nota.  —  Le  présent  ordre 
donne  droit  an  larif  réduit 
sur  les  chemins  de  fer. 

Le  titulaire  derra  se  pré- 
senter i  la  gare  une  heure 
atant  le  départ  du  train  qu'il 
doit  preodre. 
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Modèle  annexé  à  la  circulafru  du  4  septsmhrt  tifl. 
(A  éUViir  nr  furmet  Il/if.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ORDRE  D'APPEL 

SOUS    LES    DRAPEAUX 


Par  ordre  du  Ministre  de  la  Guerre,  il  est  prescrit 
au  nommé  (i) 

(2) 

résidant  à  ,  canloo 

d  ,  de  se  présaiter, 

le  18    ,  avant  beore      , 

porteur  du  présent  titre,  au  (3) 

L'indemnité  de  route  à  laquelle  il  aura  droit  loi 
sera  payée  à  son  arrivée. 

Tout  retard  non  justifié  qu^apporterait  le  nommé 

à  l'exécution  du  présent  ordre, 
le  mettrait  dans  le  cas  d'être  poursuivi  et  puni  con- 
formément aux  prescriptions  du  Code  de  jnstice 
militaire. 

Le  Commandant  du  bureau  de  recruUmetU. 


ORSERVATIONS  DE  LA  GENDARMERIE. 


N®  62.  Lettré  collective  relative  à  la  destination  à  donner  aux 
hommes  rapatriés  de  Madagascar.  [Journal  officiel  du  14  sep* 
ttmbre  1893.] 

Paris,  le  (2  septembre  4895. 

►  *  ' 

Mon  cher  Général,  les  hommes  de  troupe  rapatriés  de  Mada- 
gascar, n*étant  plus  destinés  à  faire  de  nouveau  partie  des  unités 
du  corps  expéditionnaire,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  les  diriger  sur 
les  dépôts  qui  ont  éié  organisés  en  vue  de  la  relèvci  et  à  modifier, 
pour  certains  d'entre  eux,  leur  affectation  actuelle  à  ces  dépôts. 

Â  cet  effet,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1.  —  Militaires  rapatriés  qui  sont  libérables  d'ici 

au  !•'  novemùre  1895. 

Les  hommes  de  troupe  rapatriés  qui  appartiennent  à  la  classe 
de  1891  ou  qui  sont  libérables  du  service  actif  d'ici  au  1«' no* 
vembre  prochain  seront  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  con- 
formément aux  règles  ciraprès,  en  attendant  l'époque  de  leur  pas- 
sage dans  la  réserve  de  l'armée  active.  Ils  recevront,  comme 
réservistes,  une  nouvelle  affectation,  d'après  les  règles  ordinaires, 
par  les  soins  des  dépôts  des  corps  auxquels  ils  appartiennent 
(200^  régiment,  régiment  d'Algérie,  40®  bataillon  de  chasseurs  à 
pied,  38<^  régiment  d'artillerie,  2®  régiment  du  génie,  30*  section 
de  commis  et  ouvriers,  30®  section  d'infirmiers). 

Les  hommes  dont  l'état  de  santé  nécessite  le  maintien  à  l'hôpital 
on  dans  un  dépôt  de  convalescenla  ne  seront  envoyés  en  congé 
qu'au  moment  de  leur  sortie  de  cet  établissement.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, ils  continueront  à  compter  au  corps  de  troupe  auquel  ils 
appartiennent  actuellement. 

Les  hommes  qui,  dès  leur  débarquement,  auraient  été  reconnus 
en  état  de  se  rendre  dans  leurs  foyers,  y  seront  envoyés  en  congé 
définitif,  si  toutefois  .leur  famille  a  déclaré  être  en  mesure  de  sub- 
venir aux  frais  de  leur  subsistance  et  des  soins  à  leur  donner.  Dans 
le  cas  où  cette  déclaration  ne  serait  pas  fournie,  l'homme  serait 
dirigé  sur  un  dépôt  de  convalescents,  où  il  serait  maintenu  jus- 
qu'à l'époque  fixée  pour  la  libération  des  hommes  appartenant  à 
la  classe  1891}  ou  marchant  avec  cette  classe,  et,  au  besoin,  jus- 
qu'à complète  guérison. 

Quant  aux  hommes  rapatriés  qui  se  trouveraient  déjà  en  congé 
de  convalescence,  ils  seront  maintenus  définitivement  dans  leurs 
foyers.  Les  dépôts  des  200^  régiment  d'infanterie,  40^  bataillon 
de  chasseurs,  38®  régiment  d'artillerie,  2®  régiment  du  génie,  etc., 
devront  établir  des  états  nominatifs,  sur  lesquels  ces  hommes 
figureront  et  qu'ils  adresseront  aux  généraux  commandant  les 
subdivisions  de  région  où  ces  hommes  se  trouveront  en  congé. 


---  148- 

Ces  officiers  généraux  prescriront  à  la  gendarmerie  de  retirer  les 
livrets  individuels  des  militaires  dont  il  s'agit  et  de  les  envoyer 
aux  dépôts  des  corps  auxquels  ils  appartiennent  (200^  régiment 
d'infanterie,  40"  bataillon  de  chasseurs,  etc.)-  I«e8  livrets  seront 
renvoyés  dans  les  formes  ordinaires,  dès  qu'il  auront  été  com- 
plétés par  les  inseriptions  et  Fadjonction  du  fascicule,  relatives  à 
la  nouvelle  position  de  l'homme  comme  réserviste. 

Tous  les  hommes  qui  auront  été  renvoyés  en  congé  dans  les 
conditions  ci-dessus  conserveront  les  effets  d'uniforme  qni  leur 
auront  été  distribués  au  moment  de  leur  envoi  en  congé,  mais  ils 
devront  les  rapporter  au  corps  dans  lequel  ils  accompliront 
comme  réservistes  leur  première  période  d'instruction.  Mention 
de  cette  obligation  devra  être  portée  sur  leur  livret  individneL 

Par  mesure  bienveillante,  il  ne  sera  pas  fait  application  de  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  du  15  juillet  1889  aux  hoomiesqui,  pendant  leur 
temps  de  présence  sous  les  drapeaux,  auraient  subi  aes  punitions 
de  prison  ou  de  cellule. 

II. —  Militaires  rapatriés  non  libérables  avant  le  !•'  novembre  1895. 

Tous  les  hommes  de  troupe  rapatriés,  non  libérables  avant  le 
l«r  novembre  prochain,  devront  être  réatfectés  aux  corps  aux- 
quels ils  appartenaient  avant  leur  versement  dans  les  corps  formés 
pour  Texfi^dition  de  Madagascar.  Cette  mutation  sera  prononcée 
par  les  soins  de  l'autorité  militaire  territoriale,  soit  au  moment 
de  la  sortie  d'hôpital  ou  des  dépôts  de  convalescents,  soit  au  mo- 
ment de  l'envoi  en  congé  de  convalescence.  Avis  de  cette  mutation 
devra  être  adressé  aux  dépôts  des  corps  dans  lesquels  ces  mili> 
taires  comptent  actuellement. 

La  réaffectation  des  hommes  rapatriés  qni  sont  déjà  en  congé 
sera  faite  par  les  soins  des  généraux  commandant  les  subdivisions 
de  leur  résidence.  Ces  officiers  généraux  recevront»  à  cet  effet,  des 
dépôts  organisés  au  titre  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar, 
la  liste  nominative  des  hommes  dont  il  s'agit  (avec  indicatioa  du 
lieu  de  résidence  de  l'homme  et  de  l'ancien  corps  d'origine),  et 
adresseront  aux  intéressés  un  ordre  leor  faisant  connaître  le  corps 
qu'il  devront  rejoindre  à  l'expiration  de  lenr  congé  de  convales* 
cence. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  assurer,  en  ce  qni 
vous  concerne,  l'exécution  des  prescriptions  de  la  présente  dé- 
pêche, à  laquelle  il  conviendra  de  donner  la  plus  grande  pobli- 
cité. 

Signé  :  6^  ZnBLiROBH. 
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N*  63.  Note  ministérielle  relative  aux  appareils  à  employer 

Sour  taération  des  chambres  de  troupe.  (4*  Direction  ; 
[atériel  du  génie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  163.] 

Paris,  le  44  août  4896. 

Des  expériences  faites  à  la  caserne  de  Courbevoie  pendant 
l'année  1893-94,  et  particulièrement  pendant  la  période  d'hiver, 
sur  divers  appareils  qui  avaient  paru  susceptibles  d'être  employés 
pour  assurer  Vaération  des  chaDU)res  de  troupe,  ont  donné  lieu  de 
constater  le  fonctionnement  et  l'emploi  à  peu  près  satisfaisants 
des  appareils  suivants  : 

^^  Système  senant  exeluiÎYemeat  à  l'éracuation  de  l'air  Ticié  (appareil  Renard); 

IA  ourerture  constante  (appareil  Castaing  mo- 
difié). 
A  ourertare  Tariable  (imposte  mobile,  arec  tige 
de  manoiOTre  à  ris  et  à  manirelle,  du  com- 
mandant Herbert). 

Les  impostes  mobiles  nécessitant  pour  leur  manœuvre  l'inter- 
vention des  hommes,  ne  peuvent  être  employées  seules  dans  les 
locaux  auxquels  on  veut  assurer  une  aération  permanente,  et  il 
paraît  prudent  dans  ce  cas  de  leur  associer  les  appareils  automa- 
tiques visés  ci-dessus,  lesquels  seront,  à  l'exclusion  de  tous  autres» 
employés  jusqu'à  nouvel  ordre  pour  améliorer,  dans  les  caserne- 
ments où  cela  est  nécessaire,  l'aération  des  chambres. 

En  principe,  ces  deux  appareils,  dont  la  description  sommaire 
est  donnée  ci-dessous,  paraissent  devoir  être  employés  conjointe- 
ment. 

L'appareil  Renard  seul  assure,  en  effet,  l'évacuation  de  l'air, 
toujours  dans  le  même  sens;  mais,  en  vue  de  faciliter  l'entrée  de 
l'air  pur  extérieur  de  préférence  à  celui  des  corridors  ou  cages 
d'escaliers,  il  semble  bon  de  lui  associer  un  appareil  Castaing  (du 
système  modiâé). 

Quant  à  l'appareil  Castaing  (modifié  ou  non),  il  a  été  constaté, 
tant  dans  les  expériences  susvisées  que  dans  des  expériences  an- 
térieures, que  le  courant  d'air  qui  le  traverse  changeait  fréquem- 
ment de  sens  suivant  les  conditions  atmosphériques  et  que,  comme 
tous  les  aérateurs  à  section  constante,  il  ne  se  prête  qu'impar* 
faitement  aux  conditions  multiples  qu'exige  une  bonne  aération 
des  chambres  ;  adapté  à  un  ou  deux  carreaux  par  fenêtre,  il  donne 
cependant  des  résultats  appréciables  sans  causer  d'incommodité 
aox  hommes,  et,  eu  égard  à  son  faible  prix  de  revient,  on  peut 
admettre  son  emploi  isolé  comme  première  amélioration  à  appor-* 
ter  à  l'aération  des  chambres. 

▲ififÉi  1895.  N*  2tS.  i2 
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Description  des  appareils. 

.  L'appareil  Renard  consiste  en  une  boite  rectangulaire  en  zinc, 
ouverte  sur  deux  faces  opposées;  Tune  d'elles,  du  côté  de  la 
chambre,  est  munie  d'un  treillage  à  larges  mailles  et  d'un  rideao 
en  soie  formant  soupape,  ne  permettant  le  mouvement  de  l'air 
que  dans  un  sens,  du  dedans  au  dehors.  Cet  appareil  comporte 
deux  modèles  distincts  :  rappareil-type,  à  fond  courbe,  et  l'appa- 
reil simplifié  ;  c'est  le  premier  qui  a  été  expérimenté  à  Gourbevoie. 
Une  description  détaillée  des  appareils  Renard  a  été  insérée  dans 
le  Mémorial  de  l'officier  du  génie ^  n<>  26,  page  287. 


F^-'-^i^ 


?yË 


o.cV  i  0|08 


COUPE  VERTICALE 

L*appareil  Gastaing  consiste  essentiellement  dans  remploi  de 
deux  vitres  parallèles;  l'une  d'elles  est  disposée  dans  la  feuillure 
extérieure  comme  les  vitres  ordinaires,  mais  avec  un  vide  de  0^,04 
à  0°>,08  de  hauteur  à  la  partie  inférieure  (on  a  prisO°^,04  à  Courbe- 
voie)  ;  l'autre  est  placée  dans  une  feuillure  interne  avec  le  même 
vide  à  la  partie  supérieure  ;  l'intervalle  des  deux  vitres  est  de  1  à 
2  centimètres;  les  deux  vitres  sont  fixées  comme  les  vitres  ordi- 
naires. 

L'appareil  Gastaing  modifié  diffère  du  précédent  en  ce  qne  les 
deux  vitres,  au  lieu  de  se  croiser  sur  la  plus  grande  partie  de  leur 
hauteur,  se  recouvent  sur  une  bande  de  4  à  5  centimètres  seule- 
ment. On  diminue  en  conséquence  la  hauteur  de  la  vitre  inté- 
rieure. 


N^  64.  Décision  ministérieiie  fixant  la  date  et  la  durée  du 
cours  pratiaue  de  tir  à  la  mer.  [3*  Direction  ;  Person.  de 
l'Artill.  et  du  Train  des  Équip.  milit.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  186.] 

Ptris,  le  4  septembre  1895. 

Le  cours  pratique  de  tir  à  la  mer  a  lieu  en  principe  aux  dates 
suivantes  : 

Capitaines  :  du  15  février  au  14  mars; 
GhefiB  d'escadron  :  du  1»^  aa  14  mars. 
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N®  65.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  avis  de  décès 
des  officiers  employés  dans  les  colonies  autres  que  l'A  Igérie  et 
la  Tunisie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  166.] 

Paris,  le  7  septembre  1895. 

Hou  cher  Général»  afin  que  les  familles  des  officiers  de  Tarmée 
de  terre  employés  dans  les  colonies  autres  que  l'Algérie  et  la  Tu- 
nisie paissent  être  avisées  dans  le  plus  bref  délai  en  cas  de  décès, 
j*aî  arrêté  les  dispositions  suivantes  qui  n'ont  d'ailleurs  pas  cessé 
d'être  en  usage  depuis  1885  : 

io  Pour  les  officiers  des  corps  de  troupe  : 

Un  avis  télégraphique  sera  adressé  par  les  directions  aux  con- 
seils d'administration  des  corps  de  troupe,  qui  devront  prévenir 
sans  retard  la  famille  de  l'officier  avec  tous  les  ménagements  pos- 
sibles ; 

^0  Pour  les  officiers  sans  troupe,  fonctionnaires  et  employés 
militaires,  un  avis  télégraphique  sera  adressé  par  les  directions 
au  commandant  du  corps  d'armée  de  qui  relevait,  avant  son 
départ  pour  les  colonies,  l'officier,  le  fonctionnaire  ou  l'employé 
militaire  intéressé. 

Le  commandant  du  corps  d'armée  notifiera  le  décès  directement 
à  la  famille,  si  son  domicile  actuel  est  connu,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, par  rintermèdiaire  du  maire  du  dernier  domicile. 

Toutes  ces  notifications  seront,  d'une  manière  générale,  faites 
par  le  télégraphe. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  porter  ces  disposi- 
tions à  la  connaissance  des  chefs  de  corps  sous  vos  ordres,  et  en 
assurer  Texôcution  en  ce  qui  vous  concerne,  le  cas  échéant. 

Signé  :  G^^  ZmiLiNDEN. 


N*  66.  Note  ministérielle  relative  aux  franchises  postales  pour 
le  service  militaire  dans  la  régence  de  Tunis,  (Cabinet  du 
Ministre  ;  Correspond,  gén.)  [B.  0.,  p,  r.,  p.  184.] 

Paris,  le  4  septembre  4895. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  lïndustrie,  des 
postes^et  des  télégraphes,  le  Président  de  la  République  a  rendu, 
le  4  mai  1895,  le  décret  dont  copie  suit  : 

Les  foDctionnaires  désignés  an  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret Boni  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  franchise,  par  la 
poste,  dans  les  conditions  indiquées  au  même  tableau. 
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Tableau  annexé  au  décret  du  4  mai  1895. 


CapUaines    eommandani  les  batterie»   d'artillerie 
ou  lee  compagnies  du  train  détaehéet  en  Tunisie, 

Capitaines  commandant  les  batteries  d'artillerie  ou  les 
compagnies  da  train  détaehées  en  Tunisie 

Chefs  du  génie  chargés  du  casernement  de  la  batterie 
d'artillerie  ou  de  la  compagnie  du  train 

Commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  de  mobili- 
sation  

Commandants  des  corps  militaires 

Commandants  des  détachements  d'artillerie  ou  du 
train 

Commandants  des  détachements  de  la  compagnie  d'ou- 
Triers  d'artillerie 

Commandants  des  dépôts  de  remonte  et  d'étalons  de 
Tunisie  ou  d'Algérie 

Chefs  du  génie  en  Tunisie, 

Commandants  de  détachements  ou  de  compagnie  du  génie. 

Contrôleurs  civils 

Portiersvconsignes 

Colonel  commandant  Vartillerie  et  les  équipages 
militaires  en  Tunisie, 


Commandants  d'armes. 


Commandants  de  compagnies  ou  de  détMhements 
du  génie  en  Tunisie. 


Directeurs  du  génie. 


Commandant  du  dépôt  de  remonte  et  d*étalons 

en  Tunisie. 


Contrôleurs  cirils. 


Commandant  supérieur  du  cercle  en  Tunisie, 

Chefs  de  corps  ou  de  serrice  desquels  relèvent  les  déta- 
chements 6tationnés  sur  le  territoire  du  cercle 

Commissaire  du  gouvernement,  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre  et  ses  substituts  en  Tunisie. 

Contrôleurs  cirils 


ciers  d'administration  gérant  le  magasin  d^habilU- 
ment  delà  K^  section  des  secrétaires  d^ état-major  en 
Tunisie. 


Chefs  de  détachements  de  cette  section. 


Présidents  des  conseils  d'administration  des  corps 
de  troupe  en  Tunisie, 


Contrôleurs  cirils 


S.B. 

S.B. 

S.B. 
S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 


S.B. 
S.B. 
S.B. 


SB. 


S.B. 


S.B. 


S.B. 


S.B. 


S.B. 


S.B. 


Algérie  et  Tunisie. 

Tànisie. 

France  et  Algérie. 

France,  Al|[érie 

et  Tunisie. 

Tunisie. 

Algérie  et  Tonisie. 

Id. 


Tunisie. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Le  Ministre  de  la  guerre  porte  ce  qui  précède  à  la  connaissaoce 
des  diverses  autorités  militaires  intéressées,  en  les  invitant  à  se 
conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  décret  ci-dessas. 
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N*  67.  Note  ministérielle  autorisant  t emploi  du  plastron  en 
toile  à  voile  dans  les  assauts  d'armes.  [!'*  Direction;  Iq- 
structioD,  Ecoles.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  165.] 

Paris,  le  6  septembre  4896. 

Les  corps  de  troupe  de  toutes  armes  sont  autorisés  à  faire 
exclusivement  usage  du  plastron-cuirasse  en  toile  à  voile  dans 
les  asauts  d'escrime,  concurremment  avec  le  plastron  rembourré 
ne  devant  servir  que  pour  les  leçons. 

Poar  la  fourniture  de  cet  objet,  un  marché  général  sera  passé 
par  le  service  de  Tintendance  du  gouvernement  de  Paris,  qui  sera 
chargé  d'assurer  les  envois. 

Afin  de  déterminer  exactement  l'importance  du  marché  à  pas- 
ser, les  corps  de  troupe  feront  connaître,  dès  la  publication  de  la 
présente  note,  par  une  demande  spéciale  qu'ils  adresseront  audit 
service,  le  nombre  de  plastrons  en  toile  à  voile  qu'ils  désirent 
recevoir,  sans  toutefois  dépasser  les  quantités  suivantes  qui  sont 
suffisantes  pour  l'usage  auquel  ledit  plastron  est  destiné,  savoir  : 

Régiments  d'infanterie,  de  zouaies,  de  tirailleurs  et  étrangers 8 

Régiments  de  cafalerie  et  d'artillerie 6 

Bataillon  on  escadron  formant  corps 4 

Bataillon  du  génie  (ou  détachement  de  Tarme  d'un  moindre  effectif  dans 

lequel  fonctionne  une  école  d'escrime) 2 

La  quantité  fournie  à  chaque  corps  sera  remboursée  sur  l'en- 
semble des  crédits  prévus  à  leur  masse  des  écoles  au  moyen  d'un 
versement  qui  sera  effectué  au  Trésor  au  reçu  de  la  facture  d'expé- 
dition. Le  récépissé  constatant  ce  versement  sera  adressé  au  ser- 
vice de  l'intendance  du  gouverment  de  Paris.  (Article  6  modifié 
de  l'instruction  du  22  décembre  i887.) 

Les  corps  de  troupe  ne  pourront  prétendre  de  ce  chef  à  aucune 
allocation  de  subside  ou  de  première  mise. 

Une  insertion  ultérieure  fera  connaître  le  prix  de  cet  objet. 

Le  plastron-cuirasse  pouvant  avoir  une  durée  de  plus  de  quatre 
ans,  il  ne  sera  passé  de  marché  pour  le  renouvellement  de  ceux 
hors  de  service  que  la  troisième  année  qui  suivra  celle  du  premier 
envoi. 

Les  marchés  suivants  seront  passés  après  le  même  intervalle 
et  sans  autre  avis.  A  cet  eifet,  les  corps  de  troupe  de  toutes  armes 
indiqueront,  sur  leur  demande  de  matériel  d'escrime  du  4^^  tri- 
mestre de  Tannée  qui  précédera  celle  de  la  passation  d'un  nou- 
veau marché,  leurs  besoins  en  plastrons-cuirasses  en  toile  à  voile. 
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N<^  68.  Instruction  et  règlement  sur  F  emploi  de  la  malléine  et 
les  mesures  à  prendre  en  cas  de  morve  dans  les  corps  de 
troupes  et  les  établissements  de  remonte.  [B.  O.,  *  p.  r., 

p.  167.] 

Paris,  le  20  septembre  4895. 
Considérations  générales  snr  la  malléine. 

io  NATURE  DE   LA  MALLÉINE. 

La  malléine  est  un  extrait  des  cultures  du  bacille  de  la  morve 
en  bouillons  glycérines.  Après  un  mois  de  séjour  à  Tétuve  à  37*, 
ces  cultures  sont  stérilisées  à  Tautoclave  à  H0<>,  de  façon  à  tuer 
tous  les  bacilles  qu'elles  contenaient;  on  les  concentre  ensuite  an 
bain-marie  jusqu'au  dixième  de  leur  volume  primitif;  puis  on 
filtre  sur  papier  Chardin.  On  obtient  ainsi  de  la  malléine  bnite, 
liquide  sirupeux,  brunâtre,  d'une  odeur  un  peu  vireuse.  Dans  la 
pratique,  la  malléine  s'emploie  diluée  au  10®  dans  Teau  phénîqaée 
à  \/2  p.  iOO.  La  malléine  brute  ou  diluée  conserve  toutes  ses  pro- 
priétés pendant  plus  d'un  an,  en  flacons  bien  bouchés,  à  l'abri 
de  la  chaleur  et  de  la  lumière.  Chacune  des  phases  de  la  prépara- 
tion de  la  malléine  serait  suffisante  à  tuer  tous  les  microbes  qu'elle 
renferme.  On  ne  saurait  donc  trop  affirmer  que  la  préparation 
même  de  la  malléine  exclut  toute  possibilité  de  donner  la  morve. 

i^  ACTION   DE  LA  MALLÉINE  SUR  LES  ANIMAUX  MORVEUX. 

Chez  les  chevaux  morveux,  l'injection  sous-cutanée  d'une 
petite  quantité  de  malléine  (1/4  de  c.  c.  de  malléine  brute  ou 
2  c.  c.  i/2  de  malléine  diluée  au  \0^)  provoque  une  réaction  ca- 
ractérisée à  la  fois  par  des  modifications  de  l'état  général,  par 
des  phénomènes  locaux  et  par  une  élévation  considérable  de  la 
température  : 

1^  En  quelques  heures,  il  se  forme  au  niveau  de  rinjection  une 
tuméfaction  inflammatoire  chaude,  tendue,  douloureuse,  très 
saillante,  dont  le  volume  varie  depuis  celui  ds  la  paume  de  la 
main  à  celui  d'un  pain  de  munition;  du  contour  de  la  tumeur 
partent  des  traînées  lymphatiques  sinueuses  qui  se  dirigent  vers 
les  ganglions  voisins.  Quand  la  malléine  est  aseptique  et  l'injec- 
tion faite  aseptiquement,  celte  tumeur  ne  suppure  jamais;  elle 
s'accroît  pendant  vingt-quatre  à  trente-six  heures  et  persiste  pen- 
dan  t  deux  à  trois  jours  ;  puis  elle  s'affaisse  lentement,  graduelle- 
metvt,  pour  ne  disparaître  qu'après  cinq  à  six  jours; 

20  En  même  temps  qu'apparaît  la  tumeur,  l'état  général  du 
sujet  subit  des  modifications  dont  l'intensité  est  très  variable  :  on 
noie  de  la  tristesse  et  de  l'abattement,  des  frissons  on  des  trem- 
blements musculaires;  la  face  est  gnppée,  le  poil  terne,  l'appétit 
supprimé  ou  très  diminué;  si  l'on  fait  sortir  l^nimal,  on  est  sur- 
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pris  de  son  changement  d'aspect,  de  sa  s  tapeur,  de  sa  prostration; 
le  cheval  le  plus  difficile  est  devenu  absolument  maniable  :  le 
plus  souvent  aussi,  les  mouvements  du  membre  voisin  de  Tinjec- 
lion  semblent  difficiles  et  douloureux. 

L'ensemble  de  ces  phénomènes,  locaux  et  généraux,  constitue 
ce  que  Ton  appelle  la  réaction  organique;  elle  n'est  pas  toujours 
également  accusée,  elle  ne  fait  jamais  complètement  défaut; 

3<>  Par  contre,  la  réaction  thermique  ne  manque  jamais;  la 
température  centrale  du  sujet  s'élève  rapidement  de  io,5, 2»,  2«,5 
et  plus  au-dessus  de  la  normale;  déjà  notable  dès  la  8^  heure 
après  rinjection,  Thyperlhermie  est  longtemps  durable  ;  elle  at- 
teint son  maximum  entre  la  iO^  et  la  1:2»  heure,  parfois  seulement 
vers  la  15^  heure,  plus  rarement  vers  la  i8«  heure. 

Fait  important  à  noter  :  les  phénomènes  provoqués  par  la  mal^ 
léine  chez  les  chevaux  morveux,  sont  longtemps  persistants; 
après  24,  36  et  même  48  heures,  il  existe  non  seulement  de  Tœ- 
dème,  mais  encore  de  la  prostration  et  une  élévation  notable  de 
la  température. 

Quand  un  cheval  soumis  à  Tépreuve  de  la  malléine  a  manifesté 
la  réaction  complète,  à  la  fois  organique  et  thermique,  on  peut 
affirmer  qu'il  est  porteur  de  lésions  morveuses. 

30    ACTION  DE  LA  MALLÉINE  SUB   LES  ANIMAUX  SAINS  OU  NON  MORVEUX. 

Chez  les  animaux  sains,  la  malléine  ne  provoque  aucune  réac- 
tion; la  température  reste  normale,  l'état  général  n'est  pas  mo- 
difié ;  l'animal  conserve  l'appétit  et  la  gaieté  ;  il  se  produit,  au 
niveau  de  Tinjection,  une  petite  tumeur  œdémateuse  un  peu 
chaude  et  sensible;  mais,  loin  de  s'accroître,  cette  tumeur  s  af- 
faisse rapidement  et  disparait  en  24-30  heures. 

Dans  certaines  affections  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  morve, 
la  malléine  provoque  parfois  une  hyperthermie  assez  considé- 
rable; la  mélanose  (Comény,  Nocard,  Mauri),  la  broncho-pneu- 
monie chronique  (Trasbot),  Temphysème  pulmonaire  (Schindel- 
ka),  sont  de  cet  ordre;  mais,  dans  ces  cas,  l'hyperthermie  dure  à 
peine  quelques  heures,  et  la  réaction  organique  fait  complète* 
ment  défaut;  Terreur  n'est  donc  possible  que  dans  le  cas  d'une 
observation  superficielle. 

Quand  l'injection  de  malléine  n*a  provoqué  aucune  réaction, 
organique  ou  thermique,  on  peut  affirmer  que  le  cheval  soumis  à 
répreuve  n'est  pas  morveux,  quelle  que  soit  l'apparence  des 
symptômes  ou  des  lésions  qu'il  présente;  des  lésions  ulcéreuses 
de  la  pituitaire  simulant  des  chancres  de  morve,  des  lymphan- 
gites suppurées  très  analogues  aux  cordes  farcineuses,  des  col- 
lections des  sinus,  des  tumeurs  des  cavités  nasales  provoquant 
da  jetage  ou  des  épistaxis  intermittentes  peuvent  être  ainsi  rapi- 
dement et  sûrement  différenciées  des  lésions  morveuses. 

En  conséquence,  le  Ministre  arrête  les  dispositions  suivante! 
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Îii,  dorénavant,  serviront  de  règle  ponr  l'application  des  mesnres 
prendre  en  cas  de  morve  : 

A.  Principes  généraux  ; 

B.  Technique  de  la  malléinisation; 
G.  Désinfection. 

RÈGLEMENT. 

A.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

Art.  1®'.  L*initiative  la  plus  complète  appartient  aux  chefs  de 
corps  et  d'établissements,  assistés  de  leur  commission  d'abatage, 
pour  prendre  les  mesures  d'ordre  intérieur  nécessaires  et  urgentes 
en  cas  de  morve,  à  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  directe- 
ment au  Ministre  et,  hiérarchiquement,  au  général  commandant 
le  corps  d'armée. 

Toutes  les  fois  que  le  chef  de  corps  le  jugera  utile  pour  s^éclai- 
rer,  il  provoquera,  par  une  demande  directe  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée,  la  visite  sanitaire  du  vétérinaire  princi- 
pal, directeur  du  ressort. 

Art.  2.  Tout  animal  cliniquement  morveux  est  immédiatement 
abattu. 

Dès  qu'un  cas  de  morve  est  constaté,  tous  les  animanx  qui  ont 
séjourné  dans  l'écurie  du  morveux  doivent  être  soumis  à  répreu?e 
de  la  malléine.  Ses  deux  voisins  immédiats  sont  isolés  comme 
suspects;  mais,  à  partir  de  ce  moment,  aucun  autre  changement 
ne  sera  fait  dans  l'assiette  du  casernement. 

Tout  mélange  entre  chevaux  de  pelotons  ou  batteries,  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  des  attelages,  est  interdit,  soit  pour  les 
exercices  journaliers,  soit  pour  les  manœuvres,  pendant  toute  la 
durée  des  malléinisations. 

Art.  3.  Après  l'épreuve,  les  animaux  seront  divisés  en  trois 
groupes  : 

q)  Le  premier  groupe  comprendra  ceux  qui  n'ont  éprouvé  au- 
cune réaction,  organique  ou  thermique,  et  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  sains. 

b)  Dans  le  deuxième  groupe  seront  rangés  tous  les  animaux 
dont  la  température  s'est  élevée  de  plus  de  un  degré,  la  réaction 
organique  ayant  fait  plus  ou  moins  complètement  défaut. 

c)  Le  troisième  groupe  sera  composé  de  tous  ceux  qui  auront 
réagi  d'une  façon  complète  :  œdème  volumineux,  sensible,  per- 
sistant, tristesse,  prostration,  tremblements  musculaires,  perte 
d'appétit,  hypertbermie  minima  de  1^,5  au-dessus  de  la  normale, 
prise  comme  il  est  indiqué  à  l'article  9. 

Les  groupes  i  et  c  composeront  la  catégorie  des  suspects. 

Art.  4.  Ces  trois  groupes  seront,  sans  délai,  isolés  rigonreose- 
ment  l'un  de  l'autre.  Un  personnel  spécial,  des  ustensiles  de  pan- 
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sage  et  d'attache  ainsi  que  des  abreuvoirs  ou  des  seaux  seront 
affectés  à  leur  usage  exclusif. 

Les  animaux  du  premier  groupe  a  conserveront  leurs  places 
respectives  dans  leur  écurie;  ils  prendront  part  aux  travaux  de 
l'escadron  ou  de  la  batterie.  Ils  seront  soumis  à  une  deuxième 
épreuve  de  maliéîne  un  mois  après  la  première,  de  façon  à  s'as- 
surer qu'aucun  d'eux  n'avait,  au  moment  de  la  première  épreuve, 
le  germe  de  la  maladie. 

Les  animaux  des  groupes  b  et  c  sont  suspects,  mais  à  des  de- 
grés différents,  ceux  du  groupe  c  plus  que  ceux  du  groupe  b;  ils 
devront  être  l'objet  d'une  surveillance  toute  particulière. 

Les  animaux  de  ces  deux  groupes  seront  soumis  à  de  nouvelles 
épreuves  de  malléine. 

Genx  du  groupe  c  ne  seront  abattus  que  sur  une  seconde 
indication  positive  de  la  malléine;  ils  seront  enfermés  dans  des 
cellules  individuelles,  s'il  en  existe,  ou,  à  défaut,  isolés  au  piquet; 
en  tout  cas,  ils  seront  mis  hors  d*état  de  nuire  ou  de  se  nuire 
entre  eux.  On  veillera  à  ce  que  les  animaux  des  groupes  b  eicne 
pénètrent  dans  aucune  écurie  ou  stalle  autre  que  la  leur,  et 
surtout  à  ce  qu'ils  ne  boivent  jamais  aux  auges  ou  abreuvoirs 
communs. 

A  chacune  des  injections  mensuelles,  les  animaux  du  groupe  b, 
qui  viendraient  à  réagir  complètement,  passeront  au  groupe  c. 

Ceux  qui,  à  deux  injections  successives  de  malléine,  répétées  à 
un  mois  d'intervalle,  n'auront  présenté  aucune  réaction  orga- 
nique ou  thermique,  seront  déclarés  sains  et  remis  dans  le  rang. 

Les  animaux  du  groupe  c  qui,  à  deux  injonctions  successives  de 
malléine,  pratiquées  à  un  mois  d'intervalle,  auront  continué  à 
présenter  une  réaction  complète  et  sans  atténuation  sensible, 
devront  être  abattus,  même  en  Tabsence  de  tout  signe  clinique. 

Ceux  d'entre  eux  qui,  en  outre  de  la  réaction  organique  et 
thermique  à  la  malléine,  viendraient  à  présenter  l'un  quelconque 
des  signes  cliniques  de  la  morve  ou  du  farcin  (glande,  jetage, 
épistaxis,  lymphangite,  sarcocèle,  ulcération  nasale  ou  cutanée) 
seront  abattus  sans  délai. 

Au  contraire,  ceux  dont  les  réactions  à  la  malléine  iraient  en 
s'atténuant,  seront  conservés  isolés^  puis  injectés  tous  les  mois. 
Lorsqu'ils  auront  pu  subir  deux  injections  successives  de  malléine 
sans  réaction  aucune,  thermique  ou  organique,  ils  seront  déclarés 
sains  et  reprendront  leur  service  normal. 

Art.  5.  En  principe,  tout  animal  qui,  ayant  été  soumis  à  l'épreuve 
de  la  malléine,  n'a  présenté  aucune  réaction  organique  et  ther- 
mique, doit  être  regardé  comme  indemne  de  morve,  quelle  que 
s^it  l'apparence  des  symptômes  qu'il  présente. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que  Ton  pourra  recueillir  sur  l'animal 
suspect,  soit  du  jetage,  soit  du  pus,  on  sera  tenu  de  faire,  en 
•ulre  de  l'injection  de  malléine  et  parallèlement  à  elle,  des  inocu- 
htions  de  contrôle,  soit  sur  l'âne,  soit  sur  le  cobaye  mâle.  Dans 
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ces  cas,  les  inoculations  de  jetage  ou  de  pus  suspects  sont  obliga- 
toires ;  elles  se  feront,  autant  que  possible^  en  même  temps  que 
l'injection  de  mallélne. 

Si  les  résultats  obtenus  sont  concordants,  le  diagnostic  en 
acquerra  un  plus  haut  degré  de  certitude.  Mais,  si  alors  que  le 
résultat  de  l'inoculation  de  contrôle  est  positif,  celui  de  l'injection 
de  malléine  venait  à  être  négatif,  il  ne  faudrait  pas  toujours  se 
fier  au  résultat  positif  de  Tinoculation  quand  celle-ci  aura  été  faite 
au  cobaye  (i).  On  devra,  dans  ce  cas,  continuer  à  considérer  l'ani- 
mal comme  suspect  et  procéder,  sur  l'âne,  à  de  nouvelles  inocu- 
lations de  contrôle. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  suspects  et  donneront  lieu  aai 
épreuves  de  malléine  et  d'inoculations  de  contrôle,  tous  les  cas 
de  l3rmphangites  suppurantes  ou  autres  qui  se  manifesteront  dans 
les  corps  de  troupes  ou  établissements  militaires. 

Art.  7.  Il  est  formellement  interdit  de  soumettre  à  un  traite- 
ment médical  quelconque  un  animal  morveux  ou  simplement  sus- 
pect de  morve  ou  de  farcin.  Dans  ce  dernier  cas,  sont  seules  auto- 
risées les  interventions  destinées  à  déceler  l'existence  de  la 
morve. 

Art.  8.  Dans  les  escadrons,  batteries  ou  groupes  ayant  présenté 
un  seul  cas  de  morve  ou  même  un  seul  cas  suspect,  on  dressera 
aussitôt  et  on  affichera  dans  les  écuries  des  listes  de  voisinage, 
fixant  l'emplacement  actuellement  occupé  par  chaque  animal. 

A  partir  de  ce  moment,  toute  mutation  sera  interdite  jusqu'à 
nouvel  ordre  et  l'on  assurera,  autant  que  possible,  raffectation 
individuelle  des  moyens  d'attache,  des  bridons,  des  effets  de  pan* 
sage  et  de  harnachement. 

B.  —  tbghuique  db  la  ualléinisation. 

Art.  9.  Tout  animal  devant  subir  l'épreuve  de  la  malléine  sera 
laissé  au  repos  k  l'écurie,  pendant  les  deux  jours  qui  précèdent 
l'injection. 

Pendant  ces  deux  jours,  sa  température  sera  prise  avec  soin 
le  matin,  à  midi  et  le  soir,  avec  un  thermomètre  soigneusement 
étalonné.  Si  le  thermomètre  accuse  des  variations  égales  ou  supé- 
rieures à  un  degré,  l'opération  devra  être  ajournée.  Il  en  sera  de 
même  si  la  moyenne  des  températures  relevées  dépasse  39  degrés. 

Chez  les  chevaux  déjà  fiévreux,  les  indications  thermométriques 
sont,  en  effet,  sans  valeur.  De  même  les  variations  atmosphe- 


(1)  On  obserre  qiiel<niefoîi  chez  le  cheral  nue  Tariété  de  lymphtagite  ulcéraoM  àoii 
le  pus  proToque,  chez  le  cobaye  mile,  une  orchite  ressemblant  beaue«ap  à  Torchis 
morreuse  ;  reiamen  microscopiqtte  et  la  ccltare  montrent  que  cette  orchile  eal  dae  ; 
on  microbe  très  différent  do  iMidIle  moneuz  ;  les  cbeTaoi  atteiats  de  ce  p8eiido4wdi 
ne  léagiiaont  pat  à  la  malléine. 
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riques  (soleil,  pluie,  vent,  etc.),  proyoqaent  parfois  des  oscilla- 
tions de  la  température  centrale  égales  à  an,  deux  degrés  et  plus. 
De  semblables  oscillations  peuvent  s'observer  au  cours  de  cer- 
taines maladies  :  la  gourme  notamment. 

Pour  prendre  ces  températures  initiales,  il  importe  donc  de  se 
mettre  à  Tabri  de  toutes  les  causes  d'erreur  que  l'expérience  a 
signalées. 

Art.  10.  La  dilution  de  malléine  au  dixième,  fournie  par  Tin- 
stitnt  Pasteur,  sera  seule  employée. 

Toutes  les  pharmacies  vétérinaires  seront  pourvues  d'une  ré- 
serve permanente  de  cette  substance,  en  quantité  suffisante  pour 
malléiner  de  10  à  20  chevaux. 

Eu  cas  de  non-utilisation,  cette  réserve  sera  renouvelée  chaque 
année.  Les  demandes  seront  adressées  directement  à  Tinstitut 
Pasteur  et  le  payement  s'effectuera  dans  les  conditions  prescrites 
parla  note  ministérielle  du  29  janvier  1893. 

Cette  malléine  sera  conservée  à  l'abri  de  l'air  et  de  la  lumière. 

Toutes  les  infirmeries  seront,  en  outre,  constamment  pourvues 
d'au  moins  deux  thermomètres  à  maxima  soigneusement  étalon- 
nés ;  d'une  seringue  de  Pravaz  du  modèle  vétérinaire;  enfin,  d'une 
loupe  pour  la  lecture  des  températures.  Ces  instruments  pourront 
être  achetés  directement  dans  le  commerce,  aux  frais  de  la  masse 
d'entretien  du  harnachement  et  ferrage  des  corps  ou  établisse- 
ments. 

Art.  11.  En  règle  générale,  il  convient  de  faire  l'injection  de 
malléine  entre  8  et  10  heures  du  soir;  on  disposera  ainsi  de  toute 
la  journée  du  lendemain  pour  suivre  la  marche  de  la  tempéra- 
ture. Celle-ci  sera  prise  régulièrement  de  2  heures  en  2  heures, 
depuis  la  8®  heure  après  l'injection  jusqu'à  la  20®  heure.  Il  sera 
encore  utile  de  la  prendre  le  surlendemain,  vers  la  36®  heure 
après  l'injection;  si,  exceptionnellement,  après  la  20<^  heure  la 
courbe  thermique  était  encore  ascendante,  il  conviendrait  de 
continuer  les  prises  de  température. 

La  technique  opératoire  à  suivre  est  très  simple;  avant  de  faire 
les  injections,  on  tondra  la  peau  de  l'encolure  à  égale  distance 
du  bord  supérieur  et  de  la  gouttière  de  la  jugulaire;  puis  on  la 
désinfectera  à  l'aide  d'une  éponge  imbibée  d'une  émulsion  de 
crésyi  ou  de  lysol  à  3  p.  100.  La  malléine  sera  injectée  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  au  point  d'élection  ci-dessus  indiqué, 
avec  une  seringue  de  Pravaz  parfaitement  aseptique.  On  injectera 
ainsi  2  centimètres  cubes  1/2  de  la  dilution  au  dixième. 

Art.  12.  La  réaction  thermique  sera  mesurée  par  la  différence 
qui  existe  entre  la  moyenne  des  températures  relevées  avant  l'in- 
jection,  et  la  plus  haute  des  températures  observées  dans  les 
%  heures  qui  la' suivent.  Ces  dernières  devront  être  relevées 
aussi  fréquemment  que  possible. 

La  réaction  organique  n'a  pas  moins  d'importance  que  la  réac- 
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tlon  thermique.  On  notera  donc  avec  un  égal  soin,  pendant  toat 
le  cours  de  l'expérience,  les  modifications  diyerses  qui  se  produi- 
ront dans  Tétat  du  sujet,  qu'elles  soient  générales  ou  locales» 
telles  que  :  dimensions,  sensibilité  et  durée  de  l'œdème  développé 
au  niveau  de  l'injection;  abattement,  stupeur,  frissons,  tremble- 
ments, perte  de  l'appétit,  état  des  poils,  etc.,  etc. 

Art.  13.  On  interprétera  comme  suit  les  indications  fournies 
par  la  malléine  : 

a)  Si  l'animal  soumis  à  l'épreuve  ne  présente  aucune  réaction, 
organique  ou  thermique;  si  l'œdème  est  peu  volumineux  et  peu 
durable;  si  l'état  général  n'est  pas  modifié;  si  l'hyperthermie  est 
inférieure  à  un  degré,  on  peut  affirmer  que  l'animal  n'est  pas 
morveux. 

b)  Si  au  contraire  l'œdème  est  volumineux,  sensible  et  persis- 
tant; si  l'animal  est  triste,  abattu,  sans  appétit,  avec  le  poil  terne 
et  piqué;  si  l'hyperthermie  a  dépassé  1  degré  5  et  se  maintient 
pendant  30  à  36  heures  à  un  chiffre  notablement  supérieur  à  la 
normale,  on  doit  affirmer  que  l'animal  est  porteur  de  lésions 
morveuses. 

c)  Mais  il  peut  arriver  que  la  réaction  soit  douteuse,  ébauchée 
en  quelque  sorte  et  sans  signification  précise  :  on  constate»  par 
exemple,  une  hyperthermie  de  1  degré  5  à  2  degrés  sans  réaction 
organique  appréciable;  ou  bien,  avec  une  hyperthermie  comprise 
entre  1  degré  et  1  degré  5  on  note  un  œdème  moyen  prompte- 
ment  résorbé,  ainsi  que  des  troubles  généraux  à  peine  accusés. 
Dans  tous  ces  cas,  il  est  impossible  de  se  prononcer,  çt  les  ani- 
maux doivent  simplement  être  >  considérés  comme  suspects.  En 
conséquence,  ils  resteront  rigoureusement  isolés  des  animaux 
sains  et  ils  seront  soumis  à  une  nouvelle  épreuve,  laquelle  n'aura 
lieu  qu'après  un  délai  d'un  mois. 

C.   —  DÉSINFECTION. 

Art.  14.  La  désinfection  sera  de  deux  sortes  : 
^  i^  Partielle  ou  locale,  lorsqu'elle  s'appliquera  à  des  cas  se  ma- 
nifestant successivement  ou  isolément  dans  des  centres  parfaite- 
ment circonscrits  et  déterminés,  ne  dépassant  pas  les  limites  du 
peloton  ou  d'un  groupe  d'animaux  occupant  une  seule  et  même 
écurie  ; 

2o  Générale,  dans  toutes  les  épizooties  graves;  comme,  par 
exemple,  lorsque  plusieurs  cas  de  morve  éclatent  simnltanémenl 
sur  divers  points  plus  ou  moins  disséminés  d'une  agglomération 
importante;  et,  aussi,  toutes  les  fois  que  le  rayon  de  dispersion 
de  la  maladie  contagieuse  dépassera  les  limites  du  peloton  ou  da 
groupe. 

DÉSINFEGIION  PARTIBLLB  OU  LOCALE. 

Art.  15.  Elle  s'effectuera  en  même  temps  que  les  épreuves  de 
malléine  prescrites  par  l'article  2  du  présent  règlement,  sans  que 
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rien  soit  changé  dans  l'assiette  du  casernement.  Elle  portera, 
tout  d*abord,  sur  les  places  occupées  par  le  morveux  et  ses  deux 
voisins.  KUe  s'étendra  ensuite  aux  places  occupées  par  les  ani- 
maux formant  les  catégories  &  et  c  prévues  par  l'article  3. 

Des  recherches  récentes  ont  établi  que  c'est  par  les  voies  diges- 
tîves  que  s'effectue  le  plus  souvent  l'infection  morveuse.  En  con- 
séquence, l'effort  de  la  désinfection  portera  surtout  sur  les  ingesta 
et  sur  leurs  réceptacles  ou  supports  habituels,  tels  que  :  eau  aali- 
mentation  et  litières,  auges,  seaux,  baquets,  mangeoires  et  râte- 
liers; puis  sur  les  objets  le  plus  souvent  en  contact  avec  la  bouche 
des  animaux,  tels  que  :  briaes,  bridons,  chaînes,  et  autres  moyens 
d'attache  et  de  conduite;  effets  de  pansage;  murs,  pavages  et 
séparations  accessibles  au  lécher  des  animaux,  etc. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  le  frottement  prolongé  et  soigneux 
avec  la  brosse  rude  constitue  l'élément  essentiel  d'une  bonne  dé- 
sinfection. 

On  se  rappellera  en  outre  que  le  microbe  de  la  morve  est  l'un 
des  moins  résistants  qui  existent  et  qu'il  suffit  d'une  température 
de  58  à  60  degrés  pour  le  détruire;  qu'il  ne  résiste  même  pas  à  la 
simple  dessiccation  à  l'air  libre,  lorsque  celle-ci  est  complète  et 
porte  sur  la  totalité  des  mucosités  susceptibles  de  l'enrober  et  de 
le  conserver. 

a)  Ecuries.  —  1*  Les  intervalles  à  désinfecter  seront  débarras- 
sés de  toutes  leurs  litières  et  aliments  quelconques  contenus  dans 
leur  râtelier  et  dans  leur  mangeoire.  Les  interstices  de  leurs  pavés 
seront  raclés  et  soigneusement  balayés.  On  incinérera  ou  l'on 
enfouira  profondément  tous  ces  détritus  ; 

20  Immédiatement  après  :  premier  lavage  à  grande  eau  des 
r&teliers,  mangeoires,  murs  de  face  et  de  côtés,  séparations  et 
pavés,  toutes  portes  et  fenêtres  du  voisinage  étant  ouvertes. 
Pais,  deuxième  lavage  plus  soigneux  avec  la  brosse  dure  et  de 
Teau  aussi  chaude  que  possible,  contenant  4  p.  100  de  crésyl  ou 
de  lysol.  On  s'attachera  surtout  à  faire  disparaître  la  crasse  ou 
antres  souillures  apparentes^  à  faire  pénétrer  le  liquide  désin- 
fectant dans  tous  les  joints,  fissures  et  interstices  des  boiseries  et 
des  mors,  en  insistant  surtout  sur  les  parties  vernissées  ou  revê- 
tues d'nn  enduit  gras  quelconque.  Ces  deux  lavages  seront  faci- 
lités, s'il  est  nécessaire,  par  des  grattages  superficiels  ou  pro- 
fonds ; 

30  Deux  jours  après,  badigeonnage  général  de  tous  les  objets 
ci-dessus  indiqués,  avec  un  lait  de  chaux  vive  ayant  une  consis- 
tance semi-liquide,  soigneusement  étendu  avec  de  volumineux 
pinceaux  en  crin.  Ce  lait  de  chaux  sera  préparé  avec  de  la  chaux 
me  d'excellente  qualité,  au  moment  même  de  son  application. 

L'emploi  du  coaltar  est  prohibé,  â  cause  de  ses  propriétés  agglu- 
tinantes ; 

4<*  Les  places  désinfectées  ne  seront  pas  réocoupées  avant  trois 
jours  au  plus  tôt;  on  se  basera  du  reste,  pour  prolonger  ce  délai. 
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s'il  y  a  liea,  sur  les  circonstances  climatériqaes  et  locales.  Il  y 
aura  tonjours  avantage  à  le  prolonger  autant  que  possible. 

b)  Abreuvoirs.  —  5^  Les  auges  contaminées,  ou  ayant  pu  l'être, 
seront  immédiatement  vidées.  Ou  veillera  à  ce  que  leur  contenn 
ne  puisse  souiller  les  auges  voisines.  Elles  seront  recouvertes 
d'une  claie,  et  leur  usage  sera  interdit  pendant  toute  la  durée  de 
la  désinfection  ; 

60  L'intérieur  et  l'extérieur  de  ces  auges,  ainsi  que  leurs  abords, 
seront  soumis  à  un  nettoyage  complet,  suivi  ann  lavage  très 
soigneux  avec  de  Teau  contenant  5  p.  100  d'acide  sulfnriqne  do 
commerce. 

Le  nettoyage  se  fera  avec  Taide  de  balais,  de  curettes  en  fer  et 
de  brosses  dures,  de  façon  à  faire  disparaître  toutes  traces  de  ma- 
tières organiques,  animales  et  végétales  (conferves).  Le  lavage 
3ui  suivra  ce  premier  nettoyage  se  fera  avec  l'aide  de  tampons 
'étoupe  fixés  à  des  bâtons  ;  on  aura  soin  de  faire  pénétrer  la  so- 
lution sulfurique  dans  toutes  les  fentes  ou  fissures  des  abreavoirs 
et  de  leurs  dépendances  immédiates. 

L'opération  sera  complétée  et  terminée  par  un  dernier  lavage 
à  grande  eau,  à  la  suite  duquel  les  auges  pourront  être  rendues 
à  leur  destination  dans  le  délai  minimum  de  24  heures  ; 

70  Tous  les  récipients  (seaux,  baquets,  etc.)  ayant  servi  00  po 
servir  à  abreuver  les  animaux  contaminés,  seront  soumis  8aD^ 
délai  à  un  traitement  analogue  à  celui  des  anges. 

c)  Effets  de  pansage  et  harnachement.  —  8^  A  i'exoeptioa  des 
éponges  avant  servi  aux  animaux  contaminés,  aucun  effet  de  pan- 
sage  ne  sera  détruit.  Ces  effets,  musette  comprise,  seront,  le  plus 
tôt  possible,  soumis  à  une  immersion  de  15  minutes  dans  de  Teai 
maintenue  à  la  température  d'au  moins  60  degrés  et  contenant 
3  p.  100  de  crésyl  ou  de  lysol.  Ils  ne  pourront  être  remis  en  ser- 
vice qu'après  dessiccation  complète  à  l'air  libre  ; 

9*  On  disposera,  dans  chaque  écurie  contaminée,  nn  00  plo- 
sieurs  baquets  contenant  une  émolsion  de  crésyl  ou  de  lysol  à 
3  p.  100,  renouvelée  toutes  les  24  heures,  dans  laquelle  tous  les 
cavaliers  ou  gradés  laveront  leur  éponge  et  leurs  mains  aossitAt 
qu'ils  auront  terminé  le  pansage  d'un  cheval  et  avant  de  passer 
à  nn  antre  ; 

10^  Dans  l'escadron,  la  batterie  ou  le  groupe  contaminés,  tonki 
les  brides  avec  leurs  rênes,  tous  les  bridons,  les  licols  on  colliers, 
ainsi  que  tous  lee  antres  moyens  d'attache  et  de  conduite,  seront 
désinfectés,  même  s'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  cas  de  morve,  confoi^ 
mément  aux  preseriptions  de  la  note  B  du  règlement  du  26  dé* 
cembrs  1876  sur  le  service  vétérinaire.  {Journal  militairt  oficM. 
â*  semestre,  partie  réglementaire,  annexes,  page  412.) 

On  se  conformera  strictement  au  mode  opératoire  indiqué . 
toutefois,  le  crésyl  on  le  lysol  à  3  p.  100  seront  substitués  an  cnlo- 
.rare  de  •chaax  pour  le  lavage  des  eoirs; 
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11»  Les  antres  objets  de  harnachement,  tels  que  :  selle,  couver- 
tare,  etc.,  ne  seront  désinfectés  que  dans  le  cas  de  manifestations 
cutanées  de  la  morye  (farcin)  et  seulement  dans  le  peloton  ou  le 
groupe  dans  lesquels  ces  manifestations  se  seront  produites. 

Par  extension,  seront  considérées  comme  des  manifestations 
farcineuses,  et  donneront  également  lieu  à  la  désinfection  du  har- 
nachement, toutes  les  lymphangites  suppurantes. 

La  désinfection  du  harnachement  se  fera  conformément  aux 
prescriptions  delà  note  sttsvisée,en  adoptant  le  crésyl  ou  le  lysol 
comme  désinfectant. 


DÉSINFECTION  GÉNÉRALE. 

Art.  16.  La  désinfection  est  générale,  lorsqu'elle  s'étend  à  toutes 
les  écuries  d*un  escadron  ou  d'une  batterie,  ou  à  toutes  les  écuries 
d'un  régiment  ou  d'un  établissement.  Elle  n'est  nécessaire  que 
dans  les  conditions  spécifiées  par  le  deuxième  paragraphe  de  1  ar- 
ticle 14  : 

a)  Dans  tous  les  cas,  elle  sera  immédiatement  prédécée  de  Téva- 
caation  totale  des  locaux  occupés  par  l'escadron,  la  batterie  ou 
le  régiment  ;  c'est-à-dire  de  la  mise  à  la  corde,  ou  sous  des  han- 
gars spéciaux,  de  tous  les  animaux  sans  exception  qu'ils  conte- 
naient. 

Dans  cette  nouvelle  situation,  ces  animaux  seront  placés  exac- 
tement dans  le  même  ordre  que  celui  qui  leur  était  assigné  avant. 

6)  Aussitôt  l'évacuation  des  locaux  faite,  on  leur  appliquera 
identiquement  les  mêmes  mesures  de  désinfection  que  celles  pres- 
crites par  l'article  15  pour  la  désinfection  partielle  ou  locale,  en 
les  étendant  à  la  totalité  de  leur  mobilier  et  de  leurs  surfaces  in- 
ternes et  externes  (façade,  pavage,  etc.),  toitures  non  comprises. 

Point  ne  sera  besoin,  lorsqu'il  s'agira  de  morve,  de  recourir  au 
dépavage  des  écuries,  au  grattage  des  murs,  ni  à  la  destruction 
des  boiseries  ;  à  moins  que  les  uns  et  leS'  autres  ne  soient  en  si 
mauvais  état  que  leur  réfection  immédiate  s'impose. 

c)  On  opposera  des  barrières  sérieuses  à  toute  incursion,  dans 
ces  locaux,  des  animaux  sains. 

(/)  Toutes  les  auges,  sans  exception,  du  quartier  ou  de  rétablis- 
sement, seront  successivement  désinfectées  comme  il  a  été  dit  au 
paragraphe  b  de  l'article  15. 

é)  Les  dispositions  du  paragraphe  e  de  l'article  15,  en  ce  qui 
concerne  les  effets  de  pansage  et  le  harnachement,  seront  exacte- 
ment appliquées. 

/)  Pendant  trois  jours  au  moins  et  pendant  plus  longtemps,  si 
les  circonstances  et  la  saison  le  permettent,  les  locaux  désinfectés 
resteront  très  largement  ouverts  et  aussi  complètement  aérés  que 
possible.  Puis,  les  animaux  y  reprendront  exactement  les  mêmes 
places  qu'ils  occupaient  avant  la  désinfection. 
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D.  -^  DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

Art.  17.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  an  pré- 
sent règlement  sont  et  demenrent  abrogées. 

Paris,  le  20  septembre  1895. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G^^  Zurundeh. 


APPENDICE  (1). 


Des  expériences  instituées  pour  la  première  fois  en  Russie,  en 
1891,  ont  établi  la  notion  scientifique  de  l'action  élective  de  la 
malléine  sur  les  lésions  organiques  causées  par  le  bacille  de  la 
morve. 

Cette  substance,  injectée  dans  des  conditions  particulières,  de- 
vait  permettre  d'établir  Je  diagnostic  de  certains  cas  de  morre 
pour  lesquels  les  autres  procédés  d'investigation  étaient  jusqu'alors 
restés  insuffisants. 

Cette  question  intéressait  l'armée  à  un  haut  degré,  et,  des  cas 
de  morve  s'étant  manifestés  en  i892  à  l'annexe  de  remonte  de 
Montoire,  le  Ministre  ordonna  de  soumettre  à  l'épreuve  de  la  mal- 
léine tous  les  chevaux  de  l'annexe. 

Une  commission  nommée  par  lettre  ministérielle  du  27  juia 
1892  «  à  l'effet  d^élablir,  s'il  est  possible,  la  valeur  certaine  de  la 
malléine  au  point  de  vue  de  la  révélation  de  la  morve  »,  s'est  réa* 
nie  le  30  juin  1892  à  Montoire. 

^  Après  examen  des  données  théoriques  et  expérimentales  rela- 
tives  à  la  nature  et  au  mode  d'action  de  la  malléine,  les  che?anx 
de  l'annexe  ont  été  soumis  à  trois  injections  successives. 

Les  effets  de  ces  injections,  les  lésions  relevées  à  l'autopsie  des 
animaux  désignés  pour  être  abattus  ont  amené  la  commission  à 
voter  les  conclusions  suivantes  : 

i^  La  malléine  est  un  moyen  de  reconnaître  la  morve  chez  le 
cheval,  mais  ce  moyen  n'est  pas  sûr; 

20  Au  point  de  vue  pratique,  tout  cheval  qui,  sans  présenter 
aucun  symptôme  clinique,  a  réagi  à  la  malléine,  doit  être  coosi- 
déré  non  pas  comme  morveux,  mais  seulement  comme  suspect; 

3«  Tout  cheval  qui  n'a  pas  réagi  à  la  malléine  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  indemne  de  morve; 


(4)  Les  faits  relatés  dans  cet  appendice  ont  été  l'objet  d'une  dUcussion  approfeodie 
dans  le  sein  de  la  Commission  militaire  de  médecine  et  d'hrciène  Tétérinaires. 
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4*  Il  y  a  lien  d'employer  dans  Parmée  la  malléine  comme  moyen 
de  diagnostic  de  la  morve. 

Les  considérations  générales  sur  la  maRéine  eontenues  dans 
i^insiroction  qoi  précède  diffèrent  sensiblement,  en  plnsiears 
points,  des  oonciosions  ci-dessns  formulées  par  la  commiftdon  de 
Montoire,  dont  les  comptes  rendus  sont  actuellement  publiés  d«M 
te  tome  XVII  du  RefiueU  des  tnémairet  et  viservations  sur  le  méis^ 
cine  et  Vh}/§iine  vétéritmres;  il  n'est  pas  inutile  dHadiquer  ici  û 
cause  de  ces  dÎTergencea. 

A  Montoire,  la  commission  avait  fait  abattre,  à  diverses  re- 
prises, un  certain  nombre  de  «chevaux  apf>artenant  pour  la  plu- 
part au  groupe  de  ceux  qui  avaient  réagi  à  la  malléine;  pourtant, 
ii  chevaux  n'ayant  pas  réagi  furent  abattus  le  21  août  1892. 
€hex  tous  les  animaux  abattus,  qu'ils  eussent  ou  non  réagi  à  la 
malléine,  on  trouva  des  lésions  pulmonaires  identiques  consistant 
surtout  en  des*  tubercules  miliaires  grisâtres  ou  transparents,  gé* 
latiidformes,  sans  point  caséeux  central,  sans  coque  fibreuse  et 
sans  auréole  inflammatoire  à  la  périphérie. 

La  nature  morveuse  de  ces  tubercules  fut  admise  par  tous  les 
membres  de  la  commission  sauf  un  ;  c'est  ce  qui  explique  une 
des  conclusions  du  rapport  :  a  Les  chevaux  qui  n'ont  pas  réagi  à 
la  màUéine  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  indemnes  de 
morYC  »;  mais,  ce  que  le  rapport  ne  dit  pas,  c'est  que  tout  en 
affirmant  l'origine  morveuse  de  ces  tubercules,  deux  des  membres 
de  la  commission  émettaient  l'opinion  que,  si  ces  chevaux 
n'avaient  pas  réagi  à  la  malléine,  c  est  qu'ils  étaient  sans  doute 
guéris  des  lésions  morveuses  dont  ils  avaient  été  atteints  ;  c'est 
que  les  tubercules  trouvés  dans  leurs  poumons  n'étaient  plus  vt- 
rnients,  ne  contenaient  plus  de  bacilles  morveux  vivants. 

Cette  hypothèse,  un  peu  hardie  alors,  a  été  complètement  véri* 
fiée  depuis. 

Les  ii  sujets  dont  il  s'agit  avaient  été  pris  au  hasard  parmi 
les  105  chevaux  de  l'annexe  de  Montoire  qui  n'avaient  pas  réagi 
à  la  malléine;  on  pouvait  donc  croire  que  les  94  chevaux  du  même 
groupe  laissés  vivants  avaient,  eux  aussi,  dans  leurs  poumons> 
des  lésions  de  même  nature;  en  d'autres  termes,  tout  l'effectif  de 
Uoiaoire  avait  dû  ôtre  infecté,  plus  ou  moins  gravement,  à  un 
moment  donné. 

Si  Ton  songe  qu'il  s'agit  d'un  dépôt  de  transition  oti  la  promis- 
cuité est  absolue,  où  les  animaux  sont  entièrement  libres,  de 
jour  comme  de  nuit,  à  l'écurie  comme  au  parcours,  de  se  flairer , 
de  se  mordre,  de  manger  au  même  râtelier,  de  boire  à  la  même 
sage;  si  l'on  songe  surtout  que  la  morve  y  était  restée  mécomiue 
pendant  près  de  5  mois,  on  comprend  bien,  qu'à  un  moment 
donné,  tous  les  chevaux  de  l'annexe  aient  eu  des  tubercules  mor* 
veux  du  poumon. 

Pourtant,  lors  de  la  première  injection  de  malléine  à  laquelle 
Aurentsoomis  tous  les  chevaux  sans  exception  (38-31  mai  1882), 
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beaacoup.  d'entre  eux  n'avaient  pas  réagi  :  97  sur  233.  C'est  que, 
depuis  plusieurs  semaines,  tous  les  chevaux. avaient  été  mis  aa 
piquet;  le  jeune  âge  des  animaux,  l'abandon  dés  Joeaiix  infectés, 
l'isolement  individuel  rigoureux,  la  suppression  de  toute  occasion 
de  contamination  nouvelle,  la  stabulation  permanente  au  grand 
air,  la  bonne  nourriture  avaient  déjà  suffi  pour  permettre  à  un 
certain  nombre  de  sujets  de  guérir  des  lésions  minimes  et  clairse- 
mées dont  ils  étaient  atteints.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  lors  des 
injections  ultérieures,  le  nombre  des  animaux  qui  ne  réagissaient 
plus  à  la  malléine  allait,  chaque  fois,  en  augmentant;  c'est,  enfin, 
que  78  chevaux  de  Montoire  que  la  malléine  avait  déclarés  .mor- 
veux ou  suspects  ont  pu,  après  5  ou  6  mois  de  mise  au  piquet, 
être  répartis  entre  divers  régiments  et  faire  un  service  acUf  sans 
qu'aucun  d'eux  ait  présenté,  depuis,  le  moindre  symptôme  in- 
quiétant. 

Des  faits  analogues  ont  été  observés  en  Russie  :  en  1893,  658 
chevaux  d'une  brigade  de  cavalerie  de  réserve  du  gouvernement 
de  Charkoff  sont  soumis  à  l'épreuve  de  la  malléine;  sur  290  seu- 
lement l'épreuve  fut  entièrement  nég^ive;  pourtant,  après,  pla- 
sieurs  mois  de  surveillance  et  d'isolement,  comme  la  plupart  des 
suspects  avaient  cessé  de  réagir,  ils  furent  remis  en  service; 
quelques-uns  seulement,  devenus  cUniquement  morveux,  furent 
abattus;  aucun  des  autres  ne  présenta  par  la  suite  le  moindre 
symptôme  de  morve. 

Voici  un  fait  du  même  ordre  encore  plus  probant,  recueilli  en 
1894  dans  un  dépôt  d'une  grande  compagnie  de  transports  de 
Paris.  Plusieurs  cas  de  morve  ayant  été  observés,  tous  les  che- 
vaux du  dépôt,  environ  160,  furent  soumis  à  l'épreuve  de  lamaU 
léine;  sur  29,  la  réaction  fut  complète  :  trois  seulement  présen- 
taient des  symptômes  peu  significatifs,  ils  furent  abattus;  l'au- 
topsie révéla  chez  eux  des  lésions  morveuses  anciennes.  Des  â6 
autres,  don^  aucun  ne  présentait  le  moindre  symptôme,  on  abat- 
tit  successivement  i2  des  plus  âgés  ou  d'une  faible  valeur;  chez 
tous,  il  existait  des  tubercules  pulmonaires,  en  nombre  variable, 
dont  beaucoup  translucides.  On  pouvait  donc  affirmer  que  les  14 
autres  chevaux  également  sains  en  apparence,  mais  ayant  réagi 
à  la  malléine  tout  comme  ceux-là,  avaient  comme  eux  des  lésions 
pulmonaires;  on  les  conserva  néanmoins,  isolés  dans  une  écurie 
spéciale  et  on  les  soumit  deux  fois  par  mois  à  l'injection  de  la 
malléine.  Dès  les  premiers  mois  1 1  de  ces  chevaux  cessèrent  de 
réagir  et,  depuis,  la  malléine  reste  sans  effet  sur  eux;  ils  ont  été 
remis  au  milieu  des  animaux  sains,  et,  depuis  plus  d'un  an,  ils 
ont  fait  un  service  très  dur  sans  qu'aucun,  d'eux  ait  présenté  le 
moindre  symptôme  de  morve.  Soumis  de  nouveau  à  la  malléine 
après  dix  mois  de  ce  travail,  aucun  d'eux  n*a  réagi;  on  peut  donc 
être  sûr  qu'ils  sont  complètement  et  définitivement  guéns. 

En  somme,  il  s'est  passé  pour  les  chevaux  de  Montoire  oe  qui 
se  passe  toujours  pour  les  chevaux  de  tout  corps  de  troupe  gra* 
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veinent  infectés  de  morve;  après  plusieurs  mois  d'isolement  indi- 
viduel rigoureux,  les  animaux  sont  remis  dans  le  rang,  sans  que 
d'ordinaire  la  morve  reparaisse.  La  seule  différence  à  noter,  c  est 
que,  pour  Montoire,  on  sait  que  tous  les  chevaux,  ou  presque 
tons,  avaient  des  lésions  pulmonaires  au  moment  de  leur  mise  au 
piquet,  tandis  que,  jusqu'ici,  jamais  personne  n'avait  fait  et 
n'avait  songé  à  faire  la  même  constatation. 

Les  faits  observés  à  Montoire  étaient  absolument  inattendus  ; 
d'une  part,  jamais  on  n'avait  vu  pareille  généralisation  de  Pinfec^ 
tion  ;  d'autre  part,  c'était  un  véritable  dogme,  admis  par  tout  le 
monde,  que  la  morve  est  incurable.  On  conçoit  aisément  le  trouble 
profond  où  se  trouvaient  tous  les  membres  de  la  commission  ; 
pourtant,  si  l'on  se  reporte  aux  procès-verbaux  de  la  commission, 
on  y  verra  que,  dès  le  il  juillet  1892,  deux  des  membres  de  cette 
commission  expliquaient  comment  la  morve  avait  contaminé  tant 
d'animaux  et  comment  tant  d'animaux  contaminés  avaient  réussi 
à  triompher  des  lésions  pulmonaires  déjà  constituées. 

Les  recherches  faites  depuis  lors  ont  pleinement  justifié  leur 
interprétation;  à  coup  sûr,  la  morve  peut  naître  de  tous  les  modes 
d'inoculation  :  du  dépôt  du  jetage  morveux  sur  une  plaie  ou  sur 
une  excoriation,  du  frottement  d'une  éponge  infectée  sur  une  mu- 
queuse même  intacte,  de  l'emploi  chirurgical  d'un  instrument 
souillé  de  pus,  etc.,  etc.;  mais^  c'est  surtout  par  les  voies  diges- 
tives  que  la  contagion  s'effectue  et  que  la  morve  se  propage.  Il 
suffit  de  faire  ingérer  à  un  cheval  sain,  avec  ses  aliments  li<|uides 
ou  solides,  une  petite  quantité  de  virus  morveux  (culture,  letage 
ou  pus)  pour  le  rendre  morveux  en  quelques  jours.  Avant  1  expé- 
rience, l'animal  ne  réagissait  pas  à  la  malléine;  8  à  10  jours 
après,  il  réagit  de  la  façon  la  plus  nette,  et,  si  on  le  sacrifie,  on 
trouve  dans  ses  poumons  des  tubercules  miliaires  en  tout  sem- 
blables à  ceux  de  la  maladie  naturelle  et,  notamment,  un  grand 
nombre  de  ces  tubercules  translucides  dont  on  a  si  vivement 
contesté  la  nature  et  la  signification.  Bien  plus;,  si  la  quantité  de 
virus  ingéré  a  été  peu  considérable,  et  si  l'on  conserve  un  ou  plu- 
sieurs des  animaux  mis  en  expérience,  pour  les  soumettre  de  mois 
en  mois  à  l'épreuve  de  la  malléine,  on  constate  que  bientôt  la  plu- 
part cessent  de  réagir  et  d'une  façon  définitive;  ils  se  sont  guéris 
peu  à  peu  des  lésions  morveuses  du  poumon  dont  le  virus  ingéré 
avait  provoqué  la  formation  (1). 

On  peut  donc  ainsi  reproduire,  exactement  et  à  volonté,  tous 
les  faits  observés  à  Montoire. 

Ces  expériences  montrent  bien  tout  le  danger  des  écuries  d'au- 
berge, où  se  succèdent  des  chevaux  de  toute  provenance,  sans 
que  jamais  on  ait  la  précaution  de  nettoyer  les  auges,  les  man- 


H)  La  possibilité  de  la  giiérison  de  )a  morre,  dans  certaines  cotiditioDS,  a  été  admit 
'  l  unaïkimité  de  la'  eommissieo  moiDS  ëeaz  ? oiz. 
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geoires  ou  les  râteliers;  elles  moiitrent  surtout  les  gmres  insoii- 
vénieDis  des  abreavoirs  communs  :  ^it'im  eheval  morveux  s'y 
ébroue,  et  la  condition  sera  donnée  pour  quenomtee  descheraux 
sains  qui  vont  boire  après  loi  s^infeetent  à  leur  tour. 


N®  69.  Modificatiofi  à  la  note  ministérielle  du  30  août  1895 
'  sur  rhabilkment  des  hommes  renwyés  dans  têtues  fojfers 
(5®  Direction  ;  Habiil.»  Camp.,  Lits  milit.  etlayal.)  [B.  O.j 
p.  r.,  p.  186.} 

Wwnsrie  Si  68pteml»e  4S95. 

Remplacer  le  texte  da  §  F*  par  le  saÎTant  : 

«  F^  Les  feailles  de  colis  postal  et  les  vignettes  dont  il  est 
question  au  §*  n'existent  ni  en  Algérie  ni  en  Tunisie  pour  les-colis 
postaax  à  expédier  en  France,  ni  en  France  ponr  les  colis  posta» 
à  expédier  en  Algérie  et  en  Tunisie;  on  ne  trouve,  dans  cbaean 
de  ces  pays,  que  des  feuilles  d*expéditiofi  à  0  fr.  10,  au  moyen 
desquelles  se  font  tous  les  envois  de  colis  postaux,  le  prix  da 
tarif  étant  acquitte  au  moment  de  la  remise  en  gare  ov  au  bu- 
reau de  poste  du  colis  à  expédier. 

«  Dans  ces  conditions,  les  bommes  libérés  en  Algérie  et  en 
Tunisie  et  se  retirant  en  France  ou  en  Corse,  et  vice  versa,  de- 
vront être  pourvus  de  ladite  feuille  d'expédition  à  0  fr.  10,  qoi 
devra,  au  préalable,  être  remplie  par  les  corps;  en  outre,  eeoz-^' 
remettront  aux  bommes,  avant  le  départ,  une  somme  égale  au 
prix  du  tarif  à  appliquer  aux  colis  qu'ils  auront  à  expédier. 

«c  Cette  somme  ainsi  que  la  dépense  d'acbat  des  feuilles  d'expé- 
dition seront  imputées  à  la  masse  dliabillement  des  corps  inté- 
ressés. » 


N®  70.  Note  minisiérielie  sur  rorgamsati&n  de  Finstruetim 
des  élèves  de  F  Ecole  centrale  accomplissant  leur  t^  année  de 
service  dans  les  corps  de  troupe  de  f  artillerie  en  qualité  de 
sous -lieutenants  de  réserve.  (3®  Direction;  Personnel  de 
rArtfll.  et  des  Équîp.  milit.)  [fl.  0.,  p.  r.,  p.  187J 

Paris,  le  SUk  septembre  4995. 

Aux  terme&  de  Varrété  ministériel  dn  16  novembre  1893,  l^s 
élèvea  de  FEcole  centrale  nommés  sona-liaotenanta  de  réserve,  à 
leur  sortie  de  l'Ecole,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  11 
novembre  1892,  sont  afTeotés  à  1  artillerie  et  accomplissent  dans 
un  corps  de  troupe  de  cette  arme  leur  4*  année  de  service. 

£n  principe  et  à  l'exception  de  eenx  auxquala-  lanc  état  de  saol^ 
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ne  porinet  pas  de  monter  &  cheval,  ces  officiers  de  réseire  sont 
tous  classés  dans  an  régiment  d'artillerie.  A  leur  arrivée  an  corps, 
ils  sont  répartis  par  le  chef  de  corps  dans  des  batteries  choisies 
de  telle  sorte  qu'ils  puissent  y  être  instruits  dans  les  meilleures 
c(mddtion8  possibles. 

'  A  la  date  du  i^'  mars,  ceux  d'entre  eux  dont  les  aptitudes  en 
équitalion  paraissent  insuffisantes  pour  qu*ils  puissent»  à  la  fin  de 
leur  année  d'instruction,  rendre  des  services  dans  l'artillerie  de 
campagne  sont  classés  dans  un  bataillon  d'artillerie  à  pied  où  ils 
achèvent  leur  stage. 

DIBECTION  os  L'iHSTaCTCTION. 

Dans  chaque  batterie,  le  capitaine  commandant  dirige  Téduca- 
tion  militaire  de  rofBcier  de  réserve  sous  la  surveillance  du  chef 
d'escadron  commandant  le  groupe  et  sous  la  haute  direction  du 
lieutenant-colonel  et  du  colonel. 

Le  capitaine  commandant  se  fait  seconder  par  ses  lieutenants 
pour  enseigner  les  détails  du  service  à  Tofficier  de  réserve.  A 
l'arrivée  des  recrues,  l'officier  de  réserve  assistera  à  toutes  les 
instructions  intérieures  faites  dans  la  batterie. 

Les  progrès  accomplis  sont  constatés  par  de  fréquentes  inter- 
rogations. 

Pour  leur  instruction  professionnelle,  les  sous-lieutenants  de 
réserve  seront  dirigés  pendant  la  première  période  par  le'  capi- 
taine instructeur^  pendant  les  deuxième  et  troisième  périodes»  par 
leurs  capitaines  commandants.  Toutefois,  le  capitaine  instructeur 
restera  seul  responsable  de  leur  instruction  équestre.  Des  confé- 
rences sur  les  connaissances  diverses  nécessaires  à  un  officier 
d'artillerie  leur  seront  faites  par  des  capitaines  désignés  par  le 
chef  de  corps.  En  outre,  le.  capitaine  trésorier  leur  donnera  des 
notions  de  détail  sur  radministration  et  la  comptabilité  d'une 
batterie* 

On  ne  doit  pas  perdra  de  vue  que  le  but  essentiel  à  atteindre 
est  4e  préparer  TofOcier  de  réserve  à  remplir  correctement  les 
fonctions  qui  peuvent  lai  être  dévolues  en  temps  de  guerre. 

INSTRUCTION  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE. 

i»  Période.  —  Dès  leur  arrivée  au  régiment,  les  officiers  de 
réserve  étudient  les  règlements  à  pied,  à  cheval,  de  batterie  atte- 
lée Bt  d'artillerie,  sous  la  direction  du  capitaine  instructeur,  qm 
est  ebargé  également  de  leur  instruction  équestre,  de  la  surveii- 
lanee  de  renseignement  de  l'escrime  et  de  la  gymnastique.  Il  est 
indispensable  de  suivre  une  sage  progression  dans  les  différeats 
exercices  physiques,  de  façon  à  arriver  k  l'entrainement  sans  ris- 
qaer  de  proaaire  la  fatigue  et  le  dégoût. 

Le  i<»' janvier,  ces  officiers  sont^^nis  à  la  disposition  de  leurs 
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capitaines  commandants  pour  être  employés  à  rinstraction  àpied 
et  d'artillerie  des  recrues,  dont  ils  présenteront  nn  groupe  aai 
inspections  du  colonel. 

Leur  instruction  individuelle  à  cheval  sera  poussée,  par  le  ca- 
pitaine instructeur,  jusau'à  l'école  de  la  section  attelée,  inclusi- 
vement, et  durera  jusqu  au  moment  où  commenceront  les  instrac- 
tiens  de  la. 3«  période. 

Ceux  qui  au  i*'  mars  sont  classés  dans  un  bataillon  à  pied  éta- 
aient  sans  retard  les  règlements  de  manœuvre  de  rariiUerie  à 
pied  et  sont  mis  le  plus  rapidement  possible  en  état  de  profiter 
des  instructions  des  2*  et  3«  périodes. 

2*  et  3*  Périodes.  —  Pendant  ces  instructions,  Tofficier  de  ré- 
serve assiste  à  toutes  les  séances  d'instruction  de  la  batterie  et  j 
remplit  les  fonctions  de  son  grade.  Il  en  est  de  même  pendant  les 
écoles  à  feu,  les  manœuvres  de  garnison  et  les  manœuvres  d'aa- 
tomne. 

Le  capitaine  lui  confie,  pour  le  service  intérieur,  après  a^oir 
constaté  qu'il  a  acquis  les  connaissances  nécessaires,  le  comman- 
dement d'une  demi-batterie  ou  d'une  section.  Il  lui  donne  des  no- 
tions sur  l'administration  et  la  comptabilité  de  la  batterie  et  snr 
les  opérations  de  la  mobilisation.  Il  lui  fait  apprendre  avec  soin 
toutes  les  parties  du  service  en  campagne  et  tout  ce  qui  concerne 
les  chefs  de  section  dans  le  manuel  de  tir. 

L*officier  de  réserve  assiste  à  toutes  les  instructions  suivies  par 
les  lieutenants  du  régiment.  Dès  qu'il  en  est  reconnu  capable,  il 
concourt  à  tous  les  services  du  régiment. 


CONNAISSANCES  DIVERSES. 

CONFÉRENCES. 

Les  officiers  de  réserve  rédigent  pendant  leur  stage  deux  mé- 
moires sur  des  sujets  donnés  par  le  chef  de  corps. 

Ils  suivent  des  conférences  destinées  les  unes  à  développer  et 
compléter  les  connaissances  techniques  dont  les  éléments  ont  été 
enseignés  à  l'Ecole  centrale,  les  autres  à  les  préparer  à  leur  ser* 
vice  en  campagne. 

Les  premières  de  ces  conférences,  numérotées  de  1  à  6  dans  le 
programme  ci-joint,  doivent  être  terminées  avant  le  i*''  man. 
Les  autres  ne  sont  commencées  qu'après  cette  date.  Le  pro- 
gramme indiqué  pour  chacune  de  ces  dernières  reçoit  plus  oo 
moins  de  développement  suivant  que  les  officiers  auxquels  elle 
est  destinée  ont  été  classés  dans  l'artillerie  à  pied  ou  dans  l'artil- 
lerie de  campagne. 

Les  conférences  peuvent  être  faites  à  l'Ecole  d'artillerie  par  le 
même  officier  lorsque  les  deux  régiments  de  la  brigade  ont  des 
officiers  de  réserve  stagiaires. 
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EXAMENS  DE  FIN   d' ANNÉE. 

Vers  la  fin  du  mois  de  septembre  les  officiers  de  réserve  su- 
bissent un  examen  devant  une  commission  composée  comme  il 
sait  : 

Dans  les  régiments  d'artillerie  : 

Le  lieutenant-colonel,  président; 
Un  chef  d'escadron; 
Un  capitaine  commandant; 
Le  capitaine  instructeur. 

Dans  les  bataillons  à  pied  : 

Le  chef  de  corps,  président; 

Deux  capitaines  commandants,  membres. 

L'examen  comprend  des  interrogations  et  des  exercices  sur  le 
terrain.  Les  officiers  sont  interrogés  sur  les  divers  règlements  et 
sar  les  connaissances  spéciales  nécessaires  à  un  officier  d'artille- 
rie :  topographie,  artillerie  forganisationj  service  en  campagne, 
service  dans  l'attaque  et  la  défense  des  places),  fortification,  ad- 
ministration et  comptabilité;  hippologie. 

Le  procès-verbal  de  l'examen,  complété  par  l'appréciation 
d'ensemble  de  la  commission  sur  chaque  ofticier  et  accompagné 
de  la  feuille  de  notes  de  chaque  officier,  est  transmis  au  général 
commandant  rartillerie  par  le  chef  de  corps. 

Le  général  commandant  l'artillerie  note  lui-même  les  officiers. 
Il  fait  parvenir  au  Ministre  (3*  Direction,  i^^  Bureau),  le  10  oc- 
tobre, le  procès -verbal  de  la  commission  d'examen  et  les  feuilles 
de  notes  des  officiers. 

RAPPORTS  A  FOURNIR. 

Le  chef  de  corps  établit,  le  1^'  février  de  chaque  année,  un  état 
de  notes  succinctes  pour  chacun  des  officiers  de  réserve  accom- 
plissant une  année  de  service  dans  le  corps.  Il  y  mentionne  son 
appréciation  personnelle  sur  chacun  d'eux,  indique  d'une  fafon 
toute  spéciale  ses  aptitudes  en  équitation  et  signale  ceux  qui  pa- 
raissent incapables  d'arriver  à  monter  assez  bien  à  cheval  a  la  fin 
de  leur  stage  pour  pouvoir  rendre  des  services  dans  l'artillerie  de 
campagne. 

Ces  états  de  notes,  transmis  par  le  général  commandant  l'artil- 
lerie avec  ses  observations  s'il  y  a  lieu,  doivent  parvenir  au  Mi- 
nistre (3>  Direction,  1^'  Bureau)  le  10  février  au  plus  tard. 

Le  l^c  septembre,  le  chef  de  corps  établit  un  rapport  d'ensemble 
snr  la  marche  de  l'instruction  des  officiers  de  réserve  dont  il 
s'agit.  Le  général  commandant  l'artillerie  transmet  ce  rapport  au 
Ministre  (3<  Direction^  l^i*  Bureau)  en  y  joignant  ses  observations 
personnelles. 
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PROGRAMME 

des  Conférences  à  faire  aux  officiers  de  réserve  stagiaires 

d*an  an. 

i .  Des  poudres.  —  Conditions  que  doit  remplir  one  poadre  de 
guerre.  —  Motifs  de  l'emploi  des  poudres  lentes.  -*  Pondre  noire. 

—  Supériorité  des  poudres  actuelles.  —  Mesure  de  vitesses  ini- 
tiales. 

2,  3.  Des  bouches  à  feu.  —  Organisation  intérieure.  —Longneor 
d^âme.  —  Rayures.  —  Avantages  des  rayures  progressives.  — 
Comparaison  entre*  les  différents  métaux  à  canon.  —  Détermina- 
tion du  profil  d*un  canon.  -*  Du  frottage. 

4.  Balistique  extérieure.  —  Mouvement  d'un  projeetile  dans  le 
vide.  —  Mouvement  du  projectile  cylindro-conîque  dans  Tair. 

5.  Projectiles.  —  Organisation  du  projectile  au  point  de  vae 
du  mouvement.  —  Organisation  intérieure.  —  Gerbe  d'éclats.  — 
Supériorité  du  shrapnel.  —  Shrapnel  à  charge  avant,  centrale, 
arrière.  —  Modifications  qui  en  résultent  dans  la  forme  de  la 
gerbe. 

6.  Probabilité  du  tir.  —  Echelle  de  dispersion.  —  Ecarts.  ^ 
.Réglage  du  tir.  < 

7.  Organisation  de  rartillerie.  —  Services.  —  Personnel  (offi- 
ciers et  employés).  —  Troupes.  —  Etablissements  de  l'artillerie. 

8.  Service  de  Cartillerie  en  campagne.  —  Composition  de  l'artil- 
lerie d'un  corps  d'armée,  d^une  armée. 

9.  Marches.  —  Placé  de  rarlillerie  dans  les  colonnes.  —  Can- 
tonnements. —  Devoirs  de  l'officier  préparant  le  cantounement 
d'une  batterie,  d'un  groupe. 

10.  Notions  de  tactique  générale, 

11.  Uartillerie  sur  le  champ  de  bataille. 

12.  Du  ravitaillement  en  munitions.  —  (Infanterie  et  artillerie.; 

13.  14.  Fortification  passagère.  — -  Principaux  ouvrages  de  eam- 
pagne.  —  Retranchements  rapides,  tranchées-abris.  —  Redaaa. 

—  Lunettes.  — ^  Redoutes.  —  Ëpaulements  rapides  poor  l'artiil^^ 
rie.  *-  Organisation  défensive  des  obstacles  naiorels.  —  Bergtf . 

—  Levées  de  terre.  —  Fossés.  —  Rontes.  —  Haies.  —  Mars.  — 
Grilles. 

Organisation  défensive  des  maisons  isolées. 
Défenses  accessoires  :  Abatis,  résean  de  fils  de  fer,  palissades, 
palanques. 
Organisation  défensive  des  localités  (villages,  bois). 
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AUaqne  et  défense  des  déSTés,  —  des  roîes  ferrées. 
Défense  et  passage  d*an  cours  d'ean. 
Organisation  d^xm  champ  de  bataille, 
15,  i6.  Forftflcaiwn  permanente. 
Tracé  bastionné. 
Tracé  polygonal. 
Ports  détachés. 

Grandes  places  à  ceîntare  de  forts. 
Attaque  et  défense  des  places. 
Rideaux  défensifs. 

Modifications  que  les  progrès  de  Tartillerie  ont  apportées  ôt 
l'organisation  des  forteresses. 
Des  cuirassements. 

17.  Service  de  rartttlerie  dans  un  siège.  —  Composition  des 
équipages  de  siège.  —  Equipages  légers.  —  Batteries  de  siège. — 
Marche  des  opérations. 

18.  Service  de  r artillerie  dam  une  place^  —  Lignes  successiyes 
de  défense.  -^  Idée  sommaire  de  rorganisation  du  tir. 

19.  âO.  Topographie.  —  Représentation  du  terrain.  *—  Lecture 
des  cartes;  leur  emploi  sur  le  terrain.  -*  Reconnaissanoes. 

Méthodes  de  levés.  —  Levé  expédié.  -^  Levé  d'itinéraire.  ^- 
Ittstmments*  —  Boussole  Peigné. 

91,  22.  Deux  conférences  doivent  être  faites  sur  ladminisira- 
tion  et  la  comptabilité  d'une  batterie  par  le  capitaine  trésorier. 

23.  Une  conférence  doit  être  farte  sur  les  fonctions  d'ofBoier 
d'approvisionnement. 

Enfin  quelques  conférences  seront  faites  avant  les  écoles  à  feu 
sur  le  manuel  de  tir,  pour  expliquer  et  justifier  les  règles  adop- 
tées. Des  exercices  intérieurs  familiariseront  les  officiers  de  ré- 
serve avec  les  méthodes  réglementaires. 

La  présente  note  abro|^  et  remplace  la  noie,  miniatérielle  du 
30  septembre  1893  relative  au  même  objet  (non  insérée). 


N*  71.  Circulaire  relative  aux  conditions  à  remplir  en  ce  qui 
concerne  la  vue  pour  les  candidats  aux  écoles  militaires. 
[B.  a,  p.  r.,  p.  i92J 

Paris,  le  86  septembre  1895. 

Mon  cher  Général,  antérieurement  à  1894,  les  candidats  aux 
écoles  militaires  n'avaient  à  remplir,  en  ce  qui  concerne  la  vue, 
d*aiitres  conditions  que  ceUee  fixées  pour  les  hommes  du  contin- 
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gent.  On  admettait  même,  à  cet  égard,  certaines- tolérances  poor 
l'Ecole  polytechnique. 

La  circulaire  du  i*''  octobre  J894  a  imposé  aux  candidats  aax 
écoles  militaires  des  conditions  de  vue  plus  rigoureuses  que  celles 
fixées  pour  l'admission  des  hommes  de  troupe  dans  l'armée.  Ces 
dernières  conditions  sont  définies  par  Tinstruction  générale  do 
i3  mars  1894  sur  l'aptitude  physique  militaire;  elles  sont  ana- 
logues à  celles  qui  sont  admises  dans  presque  toutes  les  grandes 
armées  européennes  (officiers  et  troupe). 

11  résulte  de  cette  nouvelle  réglementation  qu'un  certain  nombre 
de  jeunes  gens,  tout  en  étant  éliminés,  en  raison  de  leur  vue,  des 
concours  pour  les  écoles  militaires,  peuvent  cependant  être  as- 
treints à  servir  en  qualité  de  soldats  ou  de  sous-offîciers,  mais 
sans  pouvoir  prétendre  au  grade  d'officier. 

Cet  état  de  choses  s'écarte  de  l'esprit  de  nos  institutions  mili- 
taires et  a  déjà  soulevé  bien  des  protestations.  Il  me  paraît  utile 
d'y  porter  remède. 

Il  n'existe  pas,  en  effet,  de  différence  appréciable  entre  les 
qualités  de  vue  nécessaires  à  un  soldat  ou  à  un  officier;  si  la 
tâche  de  ce  dernier  est  plus  importante,  il  possède,  par  contre, 
plus  de  facilités  pour  s'outiller  de  manière  à  corriger,  dans  la 
mesure  du  possible^  le  défaut  de  vision  dont  il  peut  être  atteint. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  les  officiers  doivent  remplir  tontes 
les  conditions  d'aptitude  physique  nécessairespotir  le  aervice  armé, 
ils  doivent  aussi  se  recruter  parmi  les  hommes  les  plus  intdligents 
et  les  plus  instruits  de  la  nation;  toute  exagération  dans  les  «i- 
gences  relatives  à  l'aptitude  physique  éliminerait  une  proportion 
notable  de  capacités  et  aurait  pour  conséquence  un  certain  abais- 
sement du  niveau  intellectuel  du  corps  d'officiers. 

Le  souci  de  la  défense  de  notre  pays  exige  que  l'on  utilise  tontes 
les  forces,  toutes  les  capacités  de  la  nation,  sans  en  excepter  an- 
cune. 

11  n'est  pas  difficile,  d'ailleurs,  de  trouver  dans  l'histoire  de  nos 
guerres  des  exemples  de  chefs  militaires  ayant  rendu  les  plas 
grands  services  au  pays  et  auxquels  l'application  des  prescrip- 
tions de  la  note  du  1^  octobre  1^04  aurait  interdit  l'accès  du  corps 
d'officiers. 

J'ai  décidé,  d'après  ces  considérations,  que  l'instruction  da  i^ 
octobre  1894  serait  abrogée  et  que  les  candidats  aux  diverses 
écoles  militaires  seraient  soumie,  sans  restriction,  aux  conditions 
générales  d'aptitude  physique  prévues  pour  l'admission  dans 
l'armée  par  le  règlement  du  13  mars  1894. 

Toutefois,  il  est  incontestable  qu'à  intelligence  et  instruction 
égales,  une  bonne  vue  constitue  pour  un  officier  un  élément 
de  supériorité,  dont  il  convient  de  tenir  compte,  dans  une  cer- 
taine mesure,  dans  les  concours  pour  l'admission  dans  les  écoles 
militaires. 

A  cet  effet,  la  vue  donnera  lieu  dorénavant  à  une  note  spéciale 
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à  laquelle  sera  attribué  un  coefficient;  le  nombre  de  points  résul^ 
tant  s'ajoutera  à  celui  obtenu  aux  examens  et  entrera  en  ligne  de 
compte  dans  le  classement  définitif. 

Le  coefficient  de  cette  note  pourra  varier  suivant  les  exigences 
du  service  dans  les  différentes  armes  ou  services;  il  sera  déter- 
miné, chaque  année,  par  les  instructions  ministérielles  sur  l'ad- 
mission aux  écoles  militaires. 

Signé  :  G*i  Zurlinden. 


M*  72.  Note  ministérielle  relative  à  la  nomination  àlaV^  classe 
des  soldats  des  régiments  de  cavalerie  et  d^ artillerie  détachés 
dans  les  annexes  du  service  des  remontes.  (G.  Min.  ;  Corres- 
pondance générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  193.] 

Paris,  I6  $6  septembre  4895. 


Le  Ministre  de  la  guerre  arrête  les  dispositions  suivantes  pour 
l'application  de  l'arrêté  ministériel  du  14  janvier  1889,  relatif  aux 
nominations  des  soldats  de  l'«  classe,  aux  militaires  des  régiments 
de  cavalerie  et  d'artillerie  détachés  dans  les  annexes  du  service 
des  remontes  : 

Des  nominations  de  soldats  de  1'^  classe  pourront  être  faites 
parmi  ces  militaires,  sur  la  proposition  des  commandants  des 
annexes,  par  les  chefs  de  corps  respectifs,  conformément  aux  dé- 
crets du  20  octobre  1892  portant  règlement  sur  le  service  inté- 
rieur des  corps  de  troupe. 

Le  nombre  de  soldats  de  V^  classe  qui  pourront  être  nommés 
dans  ces  conditions  et  qui  compteront  en  surnombre  dans  leurs 
corps  respectifs  est  fixé,  pour  chaque  arme,  au  1/5  de  l'effectif  du 
détachement  présent  dans  chaque  annexe  du  service  des  re- 
montes. 

Cette  proportion  constitue  un  maximum  qu'on  n'est  pas  obligé 
d'atteindre. 
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ERRATA. 


JOURNAL  MILITAIRE,  2®  SMKSTtK   1894. 


Noie  minisiérielle  du  10  octobre  1894  relative  à  F  affectation 
à  donner  aux  sous^fficiers  en  jouissance  (tune  pension  pro- 
portionnelle  ou  de  retraite^  et  à  la  disposition  du  Ministre 
de  la  guerre  pendant  cinq  ans. 

l«r  alinéa  de  la  page  317. 

Au  lieu  de  :  «  Les  soas-officiers  promus  officiers  sont  également 
inscrits  sur  ce  contrée»  mais  non  ceux  retraités  pour  blessures 
ou  infirmités,  lesquels  sont  définitivement  rayés  des  contrôles  de 
Tarmée  », 

^Ure  :  «  Les  soas-offîoiers  promus  officiers  sont  également 
iosciita  sur  ce  contrôle,}  mais  non  ceux  retraités  pourUessara 
ou  infirmités,  lesquels  «ont  définitivement  rayés  des  contrôles  de 
l'armée,  ni  les  sous-officiers  de  la  gendarmerie,  auxquels  les  dis- 
positions de  la  présente  note  ne  sont  pas  applicables  ». 


JOURKAL  MILITAIRE,  2^  SEMESTRE   1895< 


Règlement  sur  le  service  de  rhabillement  dans  Us  atelien 
de  travaux  publics  et  les  pénitenciers  militaires. 

Page   37. 

Au  lieu  de  : 

Pari8,le4«août1S92» 

Lire  ; 

P«m,  le  l**  «ett  4tt5. 


—  177  — 

N°  73.  Instruction  pour  le  recensement  des  voitures  attelées  [i)^ 
à  opérer  en  18%,  approuvée  le  20  septembre  1895.  [B.  0., 
p.  s.,  p.  107.] 

Paris,  le  20  septembre  4895. 

Messieurs,  la  loi  du  8  juillet  1877,  relative  aux  réquisitions 
militaires,  dispose  (titre  VIII,  art.  37)  que  tous  les  trois  ans, 
avant  le  16  janvier,  a  lieu,  dans  chaque  commune,  sur  la  décla- 
ration obligatoire  des  propriétaires,  et,  au  besoin,  d'office,  par 
les  soins  du  maire,  le  recensement  des  voitures  attelées  autres 
que  celles  qui  sont  exclusivement  affectées  au  transport  des  per- 
sonnes. 

Le  dernier  recensement  de  ces  voitures  a  été  effectué  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  1893;  un  nouveau  recensement  devra 
avoir  lieu  avant  le  16  janvier  1896. 

On  se  conformera  pour  cette  opération  aux  dispositions  qui 
font  l'objet  de  la  présente  instruction. 

Le  recensement  comprendra  toutes  les  voitures  non  suspendues, 
suspendues,  mixtes  ou  autres,  qui  ne  sont  pas  exclusivement 
affectées  au  transport  des'  personnes,  pourvu  que  le  propriétaire 
de  ces  voitures  puisse  les  atteler  à  Taide  d'un  ou  de  deux  animaux 
figurant  sur  la  liste  de  recensement  des  chevaux,  juments,  mulets 
et  mules  susceptibles  d'être  requis  à  la  date  du  l^i"  janvier  1896. 
Par  suite,  le  recensement  ne  sera  pas  appliqué  aux  voitures  appar- 
tenant aux  agents  diplomatiques  et  aux  nationaux  des  pays 
étrangers,  dont  les  chevaux,  juments,  etc.,  ne  sont  pas  soumis 
au  recensement  (Instruction  du  23  septembre  1893  sur  le  recen- 
sement de  chevaux). 

Ce  recensement  portera  en  outre,  dans  les  communes  spéciale- 
ment désignées  par  Tautoi  ité  militaire,  sur  les  voitures  attelées 
existant  au  15  janvier  1896,  en  dehors  de  celles  susceptibles 
d'être  requises. 

Dans  chaque  commune,  la  liste  de  recensement  des  voitures 
attelées  (registre  modèle  n®  1)  est  dressée  par  le  maire  dans  les 
conditions  et  aux  époques  indiquées  pour  le  recensement  des  che- 
vaux et  mulets.  Les  avertissements  publiés  par  les  préfets  et  par 
les  maires  au  sujet  de  ce  dernier  recensement  feront  connaître 
également  dans  quelles  conditions  doit  s'opérer  la  déclaration, 
par  les  propriétaires  intéressés,  des  voitures  attelées  susceptibles 
d'être  requises. 

Cette  déclaration  doit  être  effectuée  avant  le  i^' janvier  1896, 


(1|  L'inatructioQ  poor  le  recensement  des  chevaux,  en  date  du  S3  septembre  1895, 
D'est  que  la  reproduction  de  celle  du  8  octobre  1894  insérée  au  Journal  militaire, 
*•  semestre,  page  298. 

AifHÉE  1895.  N»  26.  M 
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et  fait  l'objet,  de  la  part  du  maire,  d'une  inscription  sur  le  registre 
de  recensement  des  voitures  attelées  (modèle  n^  1). 

Cette  inscription  comprend  : 

40  Les  nom  et  prénoms  de  chaque  propriétaire  ; 

2®  Sa  profession  ; 

30  Son  domicile  ; 

4<>  Le  nombre  de  voitures  attelées.des  différentes  espèces,  sas- 
ceptibles  d'être  requises,  existant  chez  chaque  propriétaire. 

Les  indications  à  faire  figurer  dans  les  colonnes  4,  5,  6  et  7  ne 
devront  comprendre  que  des  unités  destinées  à  faire  connaître 
l'espèce  de  la  voiture  recensée.  Une  ligne  horizontale  devant  être 
réservée  pour  le  signalement  de  chaque  animal  faisant  partie 
d'un  attelage,  l'inscription  d'une  voiture  attelée  à  deux  chevaux 
sera  faite,  par  suite,  sur  deux  lignes  horizontales  du  registre  Oo 
réunira  par  une  accolade  le  signalement  des  deux  animaux  for- 
mant un  même  attelage. 

Les  inscriptions  relatives  anx  différentes  voitures  appartenant 
à  un  même  propriétaire  seront  réunies  sous  une  même  accolade; 

5^  Dans  la  colonne  8,  on  devra  inscrire  très  succinctement  le 
signalement  de  la  voiture  ;  on  indiquera  si  cette  voiture  est  sus- 
pendue ou  non  suspendue,  munie  ou  non  d'un  toit  ou  d'une  bâche; 
on  fera  connaître  également  d'une  façon  approximative  le  poids 
maximum  du  chargement  qu'elle  pourrait  contenir,  eu  égard  à 
l'attelage  qui  lui  est  affecté; 

6^  Les  indications  à  faire  figurer  dans  les  colonnes,  au  sujet  du 
signalement  des  attelages,  seront  la  reproduction  de  celles  qui 
sont  inscrites  sur  la  liste  de  recensement  pour  1896  des  chevaux, 
juments,  etc.,  de  la  commune. 

On  tiendra  compte,  pour  l'inscription  de  ces  indications,  des 
dispositions  mentionnées  plus  haut  au  §  4^  ; 

70  Les  colonnes  9  et  15,  destinées  a  indiquer  le  classement  à 
donner  ultérieurement  aux  voitures  et  aux  attelages  par  la  com- 
mission de  classement,  seront  provisoirement  laissées  en  blanc, 
pour  être  remplies  en  temps  opportun  par  le  président  de  cette 
commission. 

Si  un  propriétaire  possède  plusieurs  voitures  et  s'il  ne  peut 
fournir  qu'un  seul  attelage,  le  maire  porte  sur  le  registre  de 
recensement  celle  de  ces  voitures  (autant  que  possible  à  quatre 
roues)  qui  lui  parait  la  plus  propre  au  service  de  l'armée,  tout  eo 
étant  susceptible  d'être  employée  avec  l'attelage  dont  il  s'agit. 

Si  le  propriétaire  peut  fournir  plusieurs  attelages,  il  est  porU 
sur  le  registre  de  recensement  autant  de  voitures  (de  préférence 
à  quatre  roues)  qu'il  peut  en  atteler  à  la  fois.  Dans  ce  crs,  le 
maire  veille  à  ce  que,  pour  chacune  des  voitures  recensées,  il  soit 
inscrit,  suivant  sa  forme  et  son  poids,  un  on  plusieurs  animaui 
capables  d'un  bon  service  et  portés  sur  la  liste  de  recensement 
des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules.  Alors  même  qu'une  voi- 
ture serait  présentée  attelée  d'un  ou  de  plusieurs  animaux  ne 
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figurant  pas  sar  cette  liste,  Tiascription  devra  en  être  faite  sur  le 
registre  de  recensement  des  voitures,  si  le  propriétaire  de  cette 
voiture  possède,  indépendamment  de  ces  animaux  non  recensés, 
au  ou  plusieurs  chevaux,  etc.,  figurant  sur  la  liste  de  recense- 
ment et  capables  d'être  employés  pour  Tattelage  de  la  voiture. 

Le  maire  sera  tenu  de  délivrer  à  tous  les  propriétaires  qui 
feront  la  déclaration  de  leurs  voitures  attelées,  un  certificat  mo- 
dèle n^  4,  constatant  ladite  déclaration  et  mentionnant  le  nombre 
et  Tespèce  des  voitures  recensées. 

Ce  certificat  sera  remis  au  propriétaire  immédiatement  après 
IHnscription  faite  par  le  maire  sur  le  registre  de  recensement  des 
voitures.  Si  le  propriétaire  a  plusieurs  résidences,  il  devra  pré- 
senter le  certificat  de  déclaration  modèle  n^  4  aux  maires  des 
communes  où  il  ne  déclare  pas  ses  voitures  attelées. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  il  devra  être 
ouvert  un  registre  de  recensement  modèle  n^  1  pour  chaque  canton 
ou  arrondissement  municipal,  et,  à  Paris,  pour  chaque  quartier. 
Le  registre  de  recensement  des  voitures  attelées  sera  visé  et 
certifié  par  le  maire,  à  la  date  du  15  janvier  1896.  Ce  document 
devra  être  conservé  avec  le  plus  grand  soin  jusqu'à  l'époque  du 
recensement  suivant. 

11  continuera  à  rester  ouvert  pour  recevoir  les  inscriptions  et 
mutations  ultérieures,  et,  en  particulier,  pour  les  inscriptions  qui 
doivent  être  faites,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  dans  les  colonnes 
9  et  15,  par  le  président  de  la  commission  de  classement  des 
chevaux,  juments,  etc.,  et  des  voitures  attelées. 

Dans  chaque  mairie,  le  registre  de  recensement  sera  mis  à  la 
disposition  de  toutes  les  personnes  qui  voudront  le  consulter. 

D'après  les  indications  fournies  par  le  registre  de  recensement 
modèle  n^  1,  le  maire  dresse  en  double  expédition,  dans  chaque 
commune,  un  relevé  numérique  conforme  à  Tétat  modèle  n^  2, 
des  voitures  attelées  susceptibles  d'être  requises^  existant  au 
15  janvier  1896. 

Dans  les  communes  qui  seront  spécialement  désignées  par  Tau- 
torité  militaire,  il  sera  ouvert  par  le  maire,  dans  les  conditions 
et  aux  époques  fixées  pour  le  recensement  des  voitures  attelées 
susceptibles  d'être  requises,  un  registre  de  déclaration,  conforme 
au  modèle  A  ci-joint,  de  toutes  les  voitures  attelées  non  afi'ectées 
au  service  des  personnes,  quel  que  soit  l'âge  des  chevaux  d'atte- 
lage, qu'ils  aient  été  réformés  ou  non. 

Ladéclaration,  parles  propriétaires  intéressés,  de  toutes  les  voi- 
lures attelées  qu^ls  possèdent  doit  être  effectuée  avant  le  l^*"  jan- 
vier 1896  et  fait  l'objet,  de  la  part  du  maire,  d'une  inscription  sur 
le  registre  de  déclaration  (modèle  A). 
Du  registre  de  déclaration  sont  extraits  : 
1<>  La  liste  de  recrutement  des  voitures  attelées  susceptibles 
d'èlre  requises,  dressée  conformément  aux  dispositions  indiquées 
I  ci-dessus  (registre  modèle  n»  1  )  ; 


l 
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20  L'état  récapitulatif  des  voitares  attelées^  en  dehors  de  celles 
susceptibles  d*ètre  requises,  existant  au  15  janvier  1896,  confonne 
au  modèle  B  ci-joint. 

Ce  dernier  ("^tat  est  dressé  en  double  expédition  dans  chaque 
commune  désignée,  par  les  soins  du  maire,  d'après  les  indica- 
tions fournies  par  le  registre  de  déclaration  (modfèle  A). 

Le  relevé  numérique  (modèle  n^  2)  et,  pour  les  communes  spé- 
cialement désignées,  l'état  récapitulatif  (modèle  B)  seront  établis 
même  néant  et  en  double  expédition.  Les  deux  expéditions  de 
chacun  de  ces  états  seront  transmises  dès  le  20  janvier  au  soos- 
préfet  de  l'arrondissement,  qui  en  conserve  une  et  transmet  l'antre, 
sans  délai,  au  bureau  de  recrutement  du  ressort. 

Chaque  commandant  de  bureau  de  recrutement  établira,  poor 
toutes  les  communes  de  son  ressort,  un  relevé  général  des  rensei- 
gnements numériques  portés  sur  les  états  modèle  n^  2  et  snr  les 
états  récapitulatifs  modèle  B,  transmis  par  les  communes. 

Le  relevé  général  des  états  modèles  n^  2  sera  dressé  en  double 
expédition  et  conformément  au  modèle  n^  3.  Les  indications  rela- 
tives à  chaque  commune  seront  portées  sur  une  ligne  distincte. 

Le  relevé  des  états  module  B  sera  établi  en  simple  expédition  et 
conformément  au  modèle  G.  Les  indications  relatives  à  une  même 
commune  seront  comprises  sous  une  accolade  entre  les  colonnes 
4  et  5. 

Dès  le  15  février  1896,  les  deux  expéditions  du  relevé  modèle 
n^  3  devront  être  transmises  par  le  comoiandant  du  bureau  de 
recrutement,  savoir  :  l'une  au  gouverneur  militaire  ou  au  généra! 
commandant  le  corps  d'armée,  l'autre  au  Ministre  (3*  Directico, 
Artillerie;  2«  Bureau,  Matériel). 

Le  relevé  modèle  G  devra  être  transmis  pour  la  même  époqoe 
au  gouverneur  militaire  ou  au  général  commandant  le  corps 
d'armée. 

D'une  manière  générale,  les  publications  faites  dans  les  com- 
munes par  les  maires  ou  les  préfets,  au  sujet  du  recensement  dei 
voitures  attelées  susceptibles  d'être  requises,  doivent  être  opérées 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  concernent  le  recense- 
ment des  chevaux  et  des  mulets. 

Les  imprimés  destinés  à  l'établissement  des  registres  modèles 
no*  i  et  Â,  ainsi  que  les  états  modèles  n^*  2,  4  et  B  nécessaires, 
seront  fournis  aux  maires  par  les  préfets. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  fourniture  et  de  celle  des  af&cbes 
seront  à  la  charge  du  département  de  la  guerre  et  seront  rem- 
boursées par  les  soins  des  fonctionnaires  de  Tintendance,  suivant 
le  même  mode  que  les  dépenses  relatives  au  recensement  des 
chevaux. 

Il  importe  que  les  opérations  du  recensement  des  voitures  soient 
effectuées  avec  toute  la  régularité  désirable,  et  que  les  inscrip- 
tions qui  doivent  figurer  sur  le  registre  modèle  n»  1  soient  exactei 
te  complètes. 
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Les  recommandations  les  plus  formelles  devront  être  adressées 
à  cet  égard  aux  maires,  afin  que  rétablissement  des  pièces  qui 
doivent  être  adressées  par  eux,  et  notamment  du  registre  modèle 
n9  j  et  du  relevé  modèle  no  2,  soit  effectué  avec  le  plus  grand  soin 
et  la  plus  grande  exactitude. 

Il  conviendra,  en  outre,  de  rappeler  que  le  recensement  prévu 
par  la  loi  n'apporte  aucune  restriction  au  droit  de  propriété  et 
aux  transactions  dont  les  voitures  peuvent  être  Tobjet,  et  que  la 
négligence  des  propriétaires,  dans  les  déclarations  prescrites,  les 
rend  passibles  d'une  amende  qui,  aux  termes  de  l'article  52  de  la 
loi  du  3  juillet  4877,  peut  varier  de  25  francs  à  2,000  francs.  Il 
importe,  d'ailleurs,  d'observer  que  cette  pénalité  peut  être  appli- 
quée à  l'égard  des  maires  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  dis- 
positions de  la  loi  précitée. 

Les  infractions  commises  par  les  propriétaires,  qui  n'auraient 
pas  fait  à  la  mairie  la  déclaration  obligatoire  de  leurs  voitures 
attelées  ou  qui  auraient  fait  sciemment  de  fausses  déclarations, 
seront  constatées  de  la  même  manière  que  celles  relatives  au 
recensement  des  chevaux,  juments,  etc.  Les  procès- verbaux  éta- 
blis à  ce  sujet  devront  être  transmis  à  M.  le  procureur  de  la 
République,  qui  leur  fera  donner  telle  suite  que  de  droit. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  Texé- 
CQtion  des  dispositions  qui  précèdent. 

Signé  :  G^l  Zurlinden. 


N®  74.  Description  de  la  vareuse-dolman  et  du  béret  de  souS' 
officier  rengagé  des  bataillons  de  chasseurs  alpins.  (5®  Direc- 
tion; Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  495.] 

Paris,  le  SO  septembre  4896. 

10  Yabeuse-dolman. 

La  vareuse-dolman  est  semblable  comme  forme  et  dimensions 
à  celle  de  soldat,  sauf  les  différences  ci-après  : 

Drap,  —  Elle  est  confectionnée  en  drap  bleu  foncé  de  sous-offi- 
cier rengagé. 

Doublure,  —  Elle  est  entièrement  doublée  en  percaline  croisée 
de  coton  mastic. 

Poches  extérieures.  —  Les  poches  extérieures  sont  en  percaline 
croisée  de  coton  noir. 

Patte  de  ceinturon,  —  Les  dimensions  de  la  patte  de  ceinturon 
sont  les  suivantes  : 
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Hauteur  apparente  de  la  patte ilO"^ 

Largeur  de  la  tète  mesurée  aux  pointes.  .      45 
Largeur  en  bas 25 

La  rondelle  de  cuir  et  la  bande  en  veau  noiroi  sont  remplacées 
par  de  la  basane. 

Pattes  à  numéros.  —  En  drap  du  fond,  coupées  en  triangle,  avec 
numéros  de  20'^"'  de  hauteur  nrodés  en  soie  jonquille. 

Soutache  d'ancienneté.  —  La  soutache  d'ancienneté  affleure  le 
bord  inférieur  du  premier  galon  de  grade;  ses  extrémités  sont 
prises  dans  les  coutures  latérales  des  manches. 

Boutons,  —  Les  boutons  demi-bombés,  petits  (diamètre  16"^", 

flèche  de  convexité  7°>o>),  sont  semblables  à  ceux  de  sous-ofBcier 
rengagé  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied. 

2«  Béret. 

Le  béret  est  semblable  comme  forme  et  dimensions  à  celoi  de 
sous-officier  et  soldat.  Il  est  fabriqué  en  laine  mère  teinte  de  la 
couleur  du  drap  de  la  vareuse-dolman,  &  l'indigo  de  cuve  remonta 
au  santal. 

Il  est  tricoté  d'une  seule  pièce  et  sans  coutures  par  rangées  de 
mailles  allant  de  gauche  à  droite  et  de  droite  à  gauche,  de  manière 
à  former  une  série  de  palmes  juxtaposées.  Le  tricot  est  termine 
par  une  queue  d'arrêt  au  centre  de  la  couronne. 

On  compte,  sur  le  béret  fini,  8  à  9  rangées  de  mailles  par  cen- 
timètre dans  le  sens  de  la  largeur,  et  5  à  6  dans  celui  de  la  hau- 
teur. 

Le  béret  est  garni  et  apprêté  de  la  même  manière  que  le  drap 
de  sous-officier  rengagé. 

Poids  i  maximum.  •  150  grammes, 

pour  la  pointure  56  |  maximum.  .  475        — 

Attribut  dutinctif.  —  Le  béret  est  orné  d'un  cor  de  chasse  de 
mêmes  dimensions  que  Tinsigne  de  tir,  fixé  sur  le  côlé  gauche  de 
la  coifTure  (en  lui  faisant  face)  à  20"*"*  du  milieu  du  devant  d a 
turban. 

Le  cor  de  chasse  est  bordé  entièrement  en  guipure  filé  argent 
fin  et  liséré  d'un  cordonnet  soie  jonquille,  sur  un  écusson  enarap 
bleu  foncé  de  sous-officier  rengagé  (longueur  de  l'écusson  75"», 
largeur  48"*"). 

L'écusson  garni  de  l'attribut  est  cousu  sur  le  béret  par  on 
rabattement  en  soie  de  la  nuance  de  l'effet. 

Prix  de  pose  de  l'écusson  sur  le  béret  (main-d'œuvre  militaire 
et  menues  fournitures) 0  fr.  03. 

Les  numéros  sous  lesquels  ces  effets  et  accessoires  devront 
figurer  à  la  nomenclature  du  29  avril  1894,  ainsi  que  les  prix 
ministériels  à  leur  assigner,  sont  indiqués  ci-après  : 
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Vareuse-dolman,  —  (Galons  de  grade  non  compris.)  Numéro  de 
nomenclature,  64-58  bis,  —  Prix  :  27  fr.  30. 

Béret,  —  (Attribut  non  compris.)  Numéro  de  nomenclature, 
64-98  bis.  —  Prix  :  3  fr. 

Attribut  de  béret.  —  Numéro  de  la  nomenclature,  64-H7  bis.  — 
Prix  :  0  fr.  90. 


tmmm 


N^  78.  Note  ministérielle  relative  à  rhabillement  en  temps  de 
paix  et  à  la  mobilisation  de  certaines  catégories  de  mili-^ 
taires.  (5«  Direct.  ;  Habillement,  etc.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  197.J 

Paris,  le  38  septembre  4895. 

La  circulaire  du  28  décembre  1888,  n^  7,  non  insérée  au  BuU 
letin  officiel,  relative  à  rhabillement  de  certaines  catégories  da 
militaires  dont  la  tenue  de  campagne  diffère  de  celle  du  temps  de 
paix  ou  qui,  détachés  de  leur  unité,  rejoignent  directement  leur 
poste  à  la  mobilisation  sans  passer  par  leur  dépôt,  a  subi,  depuis 
sa  mise  en  application,  de  nombreuses  modifications. 

En  outre,  certaines  des  dispositions  qu'elle  contient  ne  sont  pas| 
eu  concordance  avec  la  décision  du  17  janvier  1895  sur  la  tenue 
de  campagne. 

La  présente  note  a  pour  objet  de  fondre,  dans  un  document 
unique,  après  les  avoir  modifiées  et  complétées,  toutes  les  près-» 
criptions  relatives  à  rhabillement  de  ces  militaires. 

Elle  annule  et  remplace  les  documents  énumérés  ci-dessous  : 

Circulaire  du  28  décembre  1888,  n»  7  ; 
Lettre  collective  du  12  mars  1889,  n»  1839; 

Id.  du  7  août  1889,  no 6628; 

ïd.  du  31  janvier  1890,  no  5Gi  ; 

ïd.  du  25  octobre  1890,  n»  7726; 

Id.  du  16  octobre  1H91,  n»  6318  ; 

ïd.  du  8  septembre  1892,  n®  5763; 

Id.  du  2  mai  1893,  no  2794; 

Id.  du  20  décembre  1893,  n^  9317. 

A).  Conducteurs  db  caissons  a  munitions,  de  voitures 

ET  DE  mulets  DANS  l'iNFANTERIE. 

En  temps  de  paix,  en  dehors  des  périodes  de  manœuvres  et  dai 
stages  d'instruction,  les  conducteurs  de  caissons  à  munitions,  de 
voitures  et  de  mulets  dans  l'infanterie  conservent  la  tenue  de 
leur  corps. 

Mais  en  raison  de  leur  service  spécial  à  la  mobilisation,  les 
effets  à  placer  dans  la  collection  n^  1  qui  leur  est  destinée  sont 
les  suivants  : 
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DÉSIGNATION 
dei 

CONOUCTIOKS. 


iTATg-HAJOU 

oa  corps 

auxquels  ils  sont 

affectés. 


Infanterie 

de  ligne 

et    chasseurs 

à  pied 

(chasseurs 

alpins 
exceptés). 


INDICATION  DE  LA  TBNUB. 


Uniforme  dn  corps  (tenue  de  . 
campagne)  sauf  les  modi>  [ 
fications  ci-après \ 

Pantalon  de  cheval  (train  des 
équipages).  (En  drap  gris 
de  fer  foncé  pour  les  chas- 
seurs à  pied.)  Manteau  (sans 
écusson  à  numéro,  troupes 
à  cheval) 


OBSERTATIONS. 


Pas  de  branard. 


Eu  reaplaouaMut  4a 
pautaloB  d'erdoD- 
nanca  et  de  la  capote. 


Ba     renplaeeaeut    4ê 
fusil    et     de   i'ép«a- 


ReVOlver <     baïonnette. 


Conducteurs 

de 

caissons 

à 
munitions. 


Zouaves 

et 

tirailleors 

algériens. 


Conducteurs 

de 

caissons 

légers 

à 

munitions. 


Chasseurs 
alpins. 


Etui  de  revolver  en  cuir  noir 
avec  lanière 

Brodequins  éperonnés  (et  une 
naire  de  souliers  avec  guê- 
tres de  toile,  comme  chaus- 
sures de  repos). 

Effets  de  pansage  compre- 
nant le  sac  à  avoine  et  le 
fouet \ 

Un  pantalon  de  treillis. 
\  Un  bourgeron  de  toile. 

Uniforme  des  hommes  mon-  i 
lés  dn  train  des  équipages  i 
(tenue  de  campagne)  8ans\ 
écussons  à  numéros I 

[Brassard  à  numéro  du  mo- 
dèle affecté  aux  conduc- 
teurs de  voitures  et  de 
mulets  dans  les  mêmes 
régiments. 

[Armement,  grand  et  petit 
équipement  des  conducteurs 
de  caissons  dans  les  régi- 
ments dMnfanterie. 

Mômes  effets  de  pansage. 

Un  bourgeron  de  toile. 

Un  pantalon  de  treillis. 

Mêmes  effets  que  ceux  indi- 
qués ci-dessus  pour  les 
conducteurs  des  nataillons 
de  chasseurs,  sauf  les  dif- 
férences suivantes  : 

Pantalon  d'ordonnance  avec 
bandes-molletières  (a). 

Manteau  à  capuchon. 

Brodequins  avec  éperons  à 
la  chevalière. 


En  rempleceieet  4a 
eeinturea  avec  porta» 
4pée,  des  eartea- 
chières  et  de  la  hn- 
tolie  de  faaU. 


Pas  de  sabots. 


Chaque  conducteur  re- 
çoit deux  cbemite^ 
STec  col,  une  en«aie 
et  une  courreia  i« 
capote  ou  de  au-- 
teau. 


(a)  En  reaplaecaM' 
du  pantalon  de  che- 
val, du  naniesa  i* 
troupes  à  cberal  f. 
des  brodequins  tpt- 
ronnée. 
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DÉSIGNATION 
des 

CONOOCTBDM. 


Conducteurs 

de 

Toitures 

régi- 

mentaires, 

de  voitures 

de 

compagnie, 

de 

ebevaux 

haut  le  pied] 

et 
de  mulets. 


Mtats-hajobs 

oa  corps 

anxqdels  ils  sont 

affectés. 


Corps 
de  troupe. 


Etats- 
majors. 


INDICATION  DE  LA  TBNU1S. 


Uniforme  et  armement  du 
corps  (tenue  de  campagne). 

Brassard. 

Mûmes  effets  de  pansage  que 
les  conducteurs  de  caissons 
(B). 

Un  bourgeroD  de  toile. 
[  Un  pantalon  de  treillis. 

Uniforme  d'un  des  régiments 
de  la  division  ou  de  la  bri- 
gade auxquelles  ils  sont 
affectés,  mais  sans  écussons 
à  numéro. 

Brassard. 

I  Mêmes  effets  de  pansage  que 
pour  les  corps   de  troupe 

(B). 

Un  boorgeron  de  toile. 
Un  pantalon  de  treillis. 


I 


OBSBRVATIONS. 


(s)  Les  condactenrs  de 
voitures  de  eompt- 
gnie  et  de  chevaux 
btut  le  pied  ne  re- 
çoivent pas  de  fouet. 


Chaque  collection  est  entretenue  soit  à  la  compagnie  à  laquelle 
appartient  le  conducteur,  soit  à  la  section  hors  rang  si  le  conseil 
d'administration  du  corps  le  juge  opportun. 

Dans  le  cas  où  certains  conducteurs  appartiendraient  à  là 
réserve  ou  à  l'armée  territoriale,  les  effets  qui  leur  sont  destinés 
sont  entretenus  à  la  réserve  de  guerre. 

Dispositions  particnlières  pour  les  périodes  d'instruction,  les  appels 
des  réservistes  et  territoriaux  et  les  grandes  manœuvres. 


STAGE  D'INSTRUCTION. 

Conducteurs  de  voitures  et  de  mulets,  —  Les  conducteurs  de  voi- 
tures et  de  mulets  envoyés  dans  les  escadrons  ou  les  compagnies 
da  train  des  équipages  pour  y  accomplir  un  stage  de  deux  mois 
emportent  tous  leurs  effets  d'habillement,  de  coiffure  et  de  petit 
équipement,  ainsi  qu'un  sabre-baïonnette  série  Z,  un  ceinturon, 
un  porte-fourreau  de  sabre  et  un  havresac.  Ils  déposent  au 
magasin  de  leur  compagnie  le  fusil  complet,  c'est-à-dire  avec 
l'arme  blanche  (épée  ou  sabre-baïonnette)  qui  lui  est  affectée,  le 
porte-épée,  si  l'homme  était  armé  de  répée-baïonnette,  la  bretelle 
de  fusil  et  les  cartouchières. 

Le  corps  instructeur  ne  délivre  pas  d'effets  de  pansage,  mais 
il  associe  les  conducteurs  à  des  militaires  du  corps,  dans  les  cou- 


—  186  — 

ditions  prévues  par  leg  iastrucUoDS  ea  vigueur  sur  rhabillement 
des  réservistes. 

Les  sotts-offîcîers  et  caporaux  sont  traités  pendant  les  périodes 
4'instruction  comme  il  est  indiqué  ci-après  pour  les  conducteurs 
de  caissons. 

Conducteurs  de  caissons.  —  Outre  les  effets  indiqués  plus  haat, 
les  conducteurs  de  caissons  à  munitions  laissent  à  leur  compagnie, 
f  vaut  leur  départ  du  corps  auquel  ils  appartiennent,  le  pantalon 
d'ordonnance,  la  capote,  les  armes  et  Us  effets  d'équipement  y 
Itfférents.  On  leur  distribue,  en  remplacement,  un  pantalon  de 
cheval,  un  manteau  (s'il  y  a  lieu),  un  revolver  avec  étui  et  une 
paire  de  brodequins  éperonnés. 

Ils  reçoivent  en  arrivant  à  l'escadron  du  train  un  ceinturon 
d'homme  monté  et  un  sabre  qu'ils  reversent  à  leur  départ.  Ce 
fabre  ne  leur  étant  pas  attribué  en  temps  de  guerre  ne  doit  être 
porté  qu'en  tenue  de  ville  et  ne  doit  pas  l'être  pendant  les  exer* 
0ices. 

A  l'exception  de  ce  ceinturon  et  des  effets  de  pansage  désignés 

Si-Dessus,  les  corps  instructeurs  n'ont  rien  à  fournir  aux  hommes 
e  troupes  à  pied  qui  leur  sont  envoyés. 

Les  effets  spéciaux  nécessaires  à  ces  militaires  pendant  la  dorée 
du  stage  d'instruction  leur  sont  délivrés,  avant  le  .départ,  par  le 
corps  d'origine. 

Afin  de  faciliter  l'habillement  des  conducteurs  appelés  à  faire 
un  stage  d'instruction,  les  collections  d'effets  réservés  pour  cet 
usage  dans  les  corps  de  troupes  à  pied  sont  clfissèes  à  la  section 
bors  rang,  qui  est  chargée  d  en  assurer  la  distrij^ution,  la  réinté- 
gration, Te  renouvelleiùent  et  l'entretien. 

Les  dépenses  occasionnées  de  ce  chef  sont  supportées  par  le 
fonds  commun,  qui  rembourse  à  la  section  hors  rang  les  avances 
qu'elle  fait  pour  cet  objet. 

Les  corps  de  troupes  à  cheval  instructeurs  qni  prêtent  les  effets 
de  pansage  et  le  ceinturon  des  conducteurs  n^  reçoivent  aucune 
indemnité,  la  dépense  qui  leur  est  imposée  de  ce  chef  étant  de 
trop  minime  importance. 

A  leur  retour  aux  oorps  d'origine  après  le  stage  4'instrucUon, 
tous  les  conducteurs  versent  à  la  section  hors  raqg  les  effets  spé- 
ciaux qu'ils  ont  reçus  et  reprennent  à  leur  compagnie  respective 
l'uniforme  de  leur  corps. 

RÉSERVISTES  ET  TERRITORIAUX, 

Les  réservistes  et  territoriaux  des  corps  d'infanterie  qui  sont 
affectés  à  des  emplois  de  conducteurs  sont  pourvus  des  mêmes 
effets  et  armes  que  les  autres  réservistes  ou  territoriaux. 

Toutefois,  ceux  qui  sont  appelés  à  remplir  effectivement  rem- 
ploi de  conducteurs  de  caissons  de  bataillon  reçoivent  la  tenue 
spéciale  des  conducteurs,  moins  les  brodequins  et  souliers. 
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Ces  effets  spéciaux  sont  pris  sur  ceux  de  la  section  hors  rang 
réservés  pour  les  stages  d'instruction. 

Des  éperoDS  sont  adaptés  aux  chaussures  apportées  par  les 
réservistes  et  territoriaux. 

A  l'expiration  du  stage,  les  pantalons  de  cheval  et  autres  effets 
spéciaux  sont  reversés  à  la  section  hors  rang. 

GRANDES  MANŒUVRES. 

Pendant  les  grandes  manœuvres^  les  conducteurs  de  l'armée 
active  reçoivent,  comme  ceux  de  la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale,  les  effets  spéciaux  à  leur  emploi,  prélevés  sur  ceux  existant 
à  la  section  hors  rang  pour  les  stages  d'instruction.  Les  effets  de 
passage  réglementaires  leur  seront  délivrés. 

Observation  générale. 

La  prime  déterminée  pour  les  bomniea  à  pied  est  9e^lci  doe  i^ux 
conduoteurs  de  caissons»  de  voitures  et  de  mulets,  tant  pour  l'en- 
tretien de  leur  collection  de  guerre  que  pour  celles  qui  leur  sont 
délivrées  au  moment  des  stages  d'inçtruction  et  des  graades 
manœuvres, 

• 

B).  Secrétaires  d'état-major,  commis  aux  écritures  pe  l'inten- 
dance, OUVRIERS  d'aDMINISTRATIOI),  lN?I][tl|IEI(^  MIUTAIR^S  ET 
OUVRIE|lS  d'arTIIXERIE  DÉTACHÉS  QE  LA  PORTION  CENTRALE  ET  RE^Of- 
GNANT  DIRECTEMENT,  SANS  PASSER  PAR  LE  pÉPÔT,  L'ÉTAT-^AJOR  OU 
LE  SERVICE  PRÉS  PUQCEL  ILS  SONT  EMPLOYÉS  EN  CAS  pE  MQBmSATION. 

La  collection  n®  i,  constituée  pour  ces  militaires,  doit  ^tre 
déposée  dans  le  lieu  de  garnison  où  l'homme  est  employé  en  temps 
de  paix  et  non  au  dépôt  de  la  section. 

Ces  collections  sont  conservées  soit  dans  les  magasina  da  corps 
où  le  militaire  est  en  snbsistance,  soit  dans  les  magasins  du  déta- 
chement, si  ce  dernier  a  une  administration  distincte. 

£u  cas  de  mutation,  les  effets  de  la  collection  n^  1  reçoivent 
ppe  des  affectations  suivantes  : 

P  Si  l'hom^^a  rentre  ^  soq  dépôt,  on  change  0e  détachement, 
il  emporte  tops  ses  effets  dans  s^  nouvelle  résidence  ; 

i^  Si  le  iQilitaire  est  libéré  ou  change  de  corps,  il  li^isse  ses 
effets  sur  place.  Ceux-ci  sont  conservés  au  détachement  pour  être 
affectés  à  un  autre  homme  ou  bien  renvoyés  à  la  section,  s*il  est 
possible,  ou,  enfin,  versés  ou  échangés  dans  nn  autre  corps,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  section. 

Les  dispositions  à  prendre  pour  cet  objet  sont  réglées  après 
entente  entre  Je  commandant  de  la  section  intéressée,  le  oomman- 
daut  du  détachement  ou  les  corps  de  troupe  ayant  les  militaires 
en  subsistance. 

En  cas  de  contestation,  le  commandf)i^^(  loçi^l  tranche  le  dif- 
férent. 
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C).  Soldats  ordonnances  des  fonctionnaires  de  l'iintendance,  des 

MÉDECINS  AUTRES  QUE  CEUX   DES    CORPS  DE    TROUPE,  DES  OFFICIEBS 
d'administration  ET  DES  ADJOINTS  DU  GÉNIE  MONTÉS. 

Ces  hommes  étant  incorporés,  à  la  mobilisation,  dans  le  train 
des  équipages  militaires,  la  collection  n<>  1  à  constituer  pour  eux 
doit,  en  principe,  contenir  les  mêmes  effets  que  celle  des  conduc- 
teurs de  caissons  à  munitions. 

Toutefois,  en  raison  des  difficultés  de  renouvellement  de  ces 
approvisionnements,  dans  les  garnisons  où  il  n'existe  pas  de 
détachement  du  train,  si  un  corps  de  troupes  à  cheval  (cavalerie 
ou  artillerie)  se  trouve  stationné  dans  la  place  où  réside  le  soldat 
à  habiller,  les  effets  spéciaux  d'homme  monté  à  lui  attribuer 
seront  à  l'uniforme  de  l'un  des  corps  de  troupes  à  cheval  de  la 
place. 

Cette  collection  est  entretenue  dans  le  lieu  de  garnison  où  le 
militaire  est  employé  en  temps  de  paix,  soit  par  les  soins  du  corps 
où  il  est  en  subsistance,  soit  par  le  détachement  de  commis  et 
ouvriers  auquel  il  appartient. 

La  constitution  en  première  mise  de  cette  collection  est  laissée 
à  la  charge  de  la  masse  d'habillement  du  corps  auquel  le  soldat 
appartient. 

Dans  le  cas  où  la  désignation  d'un  homme  de  Parmée  active 
comme  ordonnance  serait  d'une  application  difficile,  il  pourra  être 
affecté  à  cet  emploi  un  réserviste  choisi  parmi  ceux  domiciliés 
dans  la  même  localité  que  le  fonctionnaire  ou  l'officier  ou  assimilé 
auquel  il  doit  être  attaché,  et  appartenant,  si  c'est  possible*  aa 
tram  des  équipages  militaires  et,  à  défaut,  à  un  autre  corps  de 
troupe,  de  préférence  d'infanterie. 

Au  moment  de  la  mobilisation,  ce  soldat  ordonnance,  à  quelque 
arme  qu'il  appartienne,  est  habillé,  équipé  et  armé  par  un  corps 
stationné  dans  la  localité  et  désigné  à  l'avance. 

Z>).  Ordonnances  des  officiers  brevetés  ou  non  appartenant  a  dks 

RÉGIMENTS  HT  QUI,  A  LA  MOBILISATION,  SONT  POURVUS  D'BMPLOI  DANS 
LES  ÉTATS-MAJORS.  ORDONNANCES  DBS  CAPITAINES  d'iNFANTBRIB  DÉTA* 
GHÉS  DANS  LE  SERVICE  d'ÉTAT-MAJOR  ET  EN  PARTICULISR  AU  MOnSTÉRS 
DE  LA  GUERRE. 

S 

1^  Officiers  brevetée  présents  à  leurs  régiments  et  officiers  breveté 
ou  non  détachés  comme  stagiaires  d'état-wajor  ou  officiers  d'or-- 
donnance  dans  la  même  ville  que  le  régiment  auquel  ils  appar^ 
tiennent. 

Les  soldats  ordonnances  appartenant  à  des  troupes  à  pied  sont 
habillés  et  équipés,  comme  les  conducteurs  de  caissons  à  muni- 
tions, par  les  corps  de  troupe  dont  ils  font  partie  en  temps  de  paix. 
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La  collection  n®  i  comprend  les  mêmes  effets  et  est  constituée 
au  compte  de  la  masse  d  habillement  et  d'entretien  de  ces  corps. 

Les  ordonnances  appartenant  aux  troupes  à  cheval  prennent 
la  tenue  de  campagne  de  leur  arme,  à  l'exception,  pour  les  ordon- 
nances de  la  cavalerie,  du  casque  ou  du  shako  qui  sont  remplacés 
par  le  képi. 

Les  ordonnances  des  officiers  des  régiments  du  génie  affectés  à 
des  états-majors  au  moment  de  la  mobilisation  reçoivent  rhabil- 
lement  et  l'équipement  des  sapeurs-conducteurs  du  génie  (sauf  le 
ceinturon  et  la  dragonne). 

Les  soldats-ordonnances  des  trois  catégories  ci-dessus  sont 
pourvus,  par  les  soins  du  corps  qui  les  habille,  de  l'armement 
affecté  aux  ordonnances  de  Pescadron  du  train  dans  lequel  ils  sont 
versés  à  la  mobilisation,  d'une  collection  d'effets  de  pansage  et 
d'un  sac  à  avoine. 

2®  Officiers  brevetés  ou  nwi  détachés  comme  stagiaires  d* état-major 
ou  officiers  d^ ordonnance^  en  dehors  de  la  ville  de  garnison  du  régi- 
ment auquel  ils  appartiennent. 

La  tenue  à  donner  à  ces  ordonnances  est  celle  indiquée  au  §  1®'' 
ci-dessus. 

Leur  collection  de  guerre  est  constituée  près  du  corps  dans 
lequel  ils  sont  placés  en  subsistance  et  à  la  charge  de  la  masse 
d  nabillement  de  leur  régiment  d'origine. 

Les  dispositions  prévues  an  présent  paragraphe  entraîneront 
dans  la  tenue  des  escadrons  du  train  dans  lesquels  ces  hommes 
sont  versés  à  la  mobilisation  une  certaine  bigarrure  qui  est  sans 
importance,  puisque  les  ordonnances  n'y  paraîtront  que  fort  rare- 
ment. • 

E).  SOLDATS-ORDONNANCBS  DBS  COLONELS,  DES  LIEUTENANTS-COLONELS 
D*INFANTERIE,  DES  OFFICIERS  SUPÉRIEURS  BREVETÉS  OU  NON,  DES  CORPS 
DR  TROUPE  A  PIED,  DES  MÉDECINS-MAJORS  DE  i''^^  ET  2^  CLASSES  POURVUS 
DE  DEUX  CHEVAUX  DÈS  LE  TEMPS  DE  PAIX. 

En  raison  des  nécessités  qui  obligent  ces  militaires  à  monter  à 
cheval  tous  les  jours,  soit  pour  promener  les  chevaux,  soit  pour 
accompagner  [les  officiers  à  la  manœuvre  et  aux  exercices,  la 
tenue  à  leur  affecter  sera  celle  des  conducteurs  de  caissons  à 
munitions. 

En  conséquence,  la  tenue  de  ces  soldats,  sur  le  pied  de  paix, 
sera  la  suivante  : 

!•  Tenue  à  cheval. 

Pantalon  de  cheval  à  l'uniforme  du  train. 
Veste  à  l'uniforme  de  leur  corps. 
Manteau  (troupes  à  cheval). 
Brodequins  éperonnés. 
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2»  7)snue  à  pied. 

Pantalon  d'ordonnance  à  Taniforme  de  leur  corps. 

Vestey  taniaue  on  dolman  à  Tuniforme  de  leur  corps. 

Chaussure  ae  repos. 

Porte-sabre-baïonnetie  (modèle  1866). 

Par  suite,  leur  habillement  devra  comprendre  : 

Dans  la  collection  n^  i>  la  tenue  du  corps,  sauf  les  modifications 
ci-après  : 

Un  manteau  de  troupes  à  cheval; 
.  Un  pantalon  de  cheval  à  l'uniforme  du  train  des  équipages; 

Un  étui  de  revolver  avec  lailière  ; 

Une  paire  de  brodequins  éperonnés  ; 

Une  collection  d'effets  de  pansage  comprenant  le  sac  à  avoine; 

Un  bourgeron  de  toile  ; 

Un  pantalon  de  treillis. 

Dans  la  collection  n^  2  ; 

Un  képi  de  1^  tenue  à  l'uniforme  de  leur  corps; 

Une  tuniaue  ou  dolman  de  l''*  tenue,  à  l'uniforme  de  leur  corps; 

Un  pantalon  d'ordonnance  à  l'uniforme  de  leur  corps; 

Une  paire  de  souliers; 

Une  paire  de  guêtres  de  toile. 

Dans  la  collection  n»  3  : 

Un  pantalon  de  cheval. 

Les  soldats  ordonnances  des  chefs  d'escadron  commandant  les 
bataillons  d'artillerie  à  pied  et  des  médecins-majors  des  corps 
d'artillerie  reçoivent  le  pantalon  de  cheval  à  Puniforme  de  Tar- 
tillerie. 

F).  Soldats  ordonnances  des  officiebs  supérieurs  brevetés  on  non 

ET  DES  OFFICIERS  DBS  CORPS  DE  TROUPE  A  PIED  ET  ASSIMILÉS  APPELES 
A  BBGBVOUI  DEUX  CHEVAUX  A  LA  MOBILISATION. 

Rien  n'est  changé  à  la  tenue  actuelle  du  temps  de  paix  de  ces 
soldats  ordonnances.  Toutefois,  à  la  mobilisation,  ils  recevront  la 
tenue  des  conducteurs  de  caissons  à  munitions,  au  même  titre  que 
les  soldats  ordonnances  des  colonels  et  lieutenants-colonels  d  in- 
fanterie. 

Les  oolleetions  n^  i  (gaerre  et  parade)  à  constitaer  pour  eul 
devront  prévoir  ces  effets  spéciaux. 

NotA.  —  Les  ordonnances  des  officiers  ou  assimilés  énamérés  anx  alinéas  C  D.  B. 
F.  ci-dessus  reçoiTent  le  rerolTer,  à  l'eiclasion  du  sabre  ;  par  exeeptioa,  ceux  des  nédc- 
cins  ne  portent  que  le  sabre. 

Les  collections  d'effets  destinées  aux  réservistes  ou  territoriaux  des  diferses  catégo- 
ries TÎsées  dans  la  présente  note  sont  entretenues  an  lieu  de  mobilÎMlion  de  ces  mili- 
taires ;  les  corps  chargés  d^assurer  l'entretien  et  le  renouvellement  de  ces  eolleelioiis 
sont  désignés  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée. 

A  la  mobilisation,  les  militaires  qui  se  mobilisent  en  dehors  de  la  plaee  ob  tiMt  gar- 
nison le  corps  auquel  Us  sont  affectés  laissent  disponibles  dans  le  mtgasio  4m  «orps 
chargé  de  les  pourvoir  : 
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4«  Ceux  de  Tarmée  active,  les  effets  des  collections  n**  8  et  3; 

2«  Ceox  de  la  réserve  et  de  Farmée  territoriale,  les  eff^ets  militaireé  qu'ils  ont  rap^ 
portés  de  leurs  foyers. 

Ces  effets  devront,  dans  la  m'esore  du  possible,  être  renvoyés  par  les  eorps  nourri- 
ciers  ou  gestionnaires  au  corps  auquel  appartiennent  les  hommes. 


A^76.  Note  portant  rectification  à  V article  30  du  règlement 
du  5  avrU  1895  snr  f  organisation  et  V emploi  du  service 
vélocipédique  dans  Famiée.  [b.  O.,  p»  n,  p.  20S.] 

Paris,  le  ^  septembre  4895. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  rédaction  de  rarticle  30  du  règle- 
ment du  5  avril  1885  sur  rorganisation  et  l'emploi  du  service 
vélocipédique  dans  l'armée  serait  modifiée  comme  il  âuit  : 

c<  L'armement  est  constitué  par  une  arme  courte  de  8^^°  fcara* 
bine  ou  mousqueton),  conformément  aux  indications  des  tableaux 
d*approvisionnements,  en  armes  et  munitions  portatives,  en  vi- 
gueur pour  chaque  corps  de  troupe.  Cette  arme  est  protégée  par 
une  gaine  en  cuir»  arrimée  sur  la  machine. 

6  Les  munitions  comprennent  18  cartouches. 

«  Par  exception  et  conformément  aux  dispositions  de  la  con* 
vention  de  Genève,  les  vélocipédistes  des  sections  d'infirmiers  ne 
sont  pas  armés.  » 

N^  77.  Décision  présidentielle  relative  à  ia  nouvelle  fixation 
pour  rindenintté  de  frais  de  bureau  à  attribuer  à  toffider 
d'administration  comptable  du  service  de  C habillement  et  du 
campement  à  Majunga.  (5®  Direct.  ;  Solde  et  lademoité 
de  route.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  149.] 

Fontainebleau,  le  8  o6tobr«  4995. 

L'indemnité  pour  frais  de  bureau  de  Tofficier  d'administration 
comptable  du  service  de  Thabillement  et  du  campement  à  Majunga 
est  portée  de  1  franc  à  3  francs  par  jour,  ou  90  francs  par  molB 
et  1800  francs  par  an. 

— m^mÈÊtam-^ — .■ ■■ 


l'a  ■    Il    ir  ■ 


N*  78.  Notification  dune  circulaire  rektttve  à  f  application  du 
dernier  alinéa  de  l'article  15  du  décret  du  4  août  1894. 
(1"  Direction  ;  Recrutement.)  [B.  0.,  p.  s.^  p.  167.] 

Paris»  le  2  octobre  18^5. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  a  adressé,  le  15  septembre  189$| 
une  circulaire  ainsi  conçue  : 
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«  Messieurs,  aux  termes  de  l'article  15  da  décret  dn  4  août  1894 
(dernier  alinéa),  le  deuxième  rengagement  et  les  rengagements 
ultérieurs  dans  les  troupes  coloniales  ne  peuvent  être  reçus  que 
pendant  la  dernière  année  du  rengagement  en  cours. 

«  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  les 
hommes  de  la  réserve,  renvoyés  dans  leurs  foyers  à  l'expiration 
d'un  premier  rengagement,  pouvaient  être  admis  à  se  rengager 
de  nouveau  dans  l'armée  coloniale. 

«  J*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  celte  question  doit 
être  résolue  par  Taffirmative. 

((  Le  dernier  alinéa  de  Fartide  15  du  décret  du  4  août  1894 
susvisé  a  eu  pour  objet  de  limiter  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  un  homme  présent  sous  les  drapeaux  pouvait  se  lierao 
service,  et  d'empêcher  les  hommes  qui  ont  la  faculté  de  contracter 
un  premier  rengagement  après  six  mois  de  services  effectifs  de 
signer  un  nouveau  contrat  avant  l'expiration  du  premier. 

«  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis,  conformément  d'ailleors 
aux  dispositions  combinées  des  articles  14  et  15  du  décret,  que  les 
hommes  de  la  réserve  peuvent,  jusqu'à  Tàge  de  trente -deux  ans, 
contracter,  quelle  que  soit  leur  situation,  des  rengagements  suc- 
cessifs ayant  pour  objet  de  leur  faire  accomplir  quinze  années  de 
services  effectifs.  » 


N®  79.  Circulaire  ministérielle  relative  à  C affectation  à  P armée 
de  terre  des  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  do- 
miciliés en  Corse j  en  Algérie  et  en  Tunisie.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  206.] 

Paris,  le  3  octobre  4895. 

Mon  cher  Général,  j*ai  l'honneur  de  vous  notifier  ci-après  le 
texte  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  marine  : 

«  Messieurs,  j'ai  décidé,  après  entente  avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et 
par  analogie  avec  les  dispositions  qui  régissent  actuellement  les  hommes  de 
troupe,  que  les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  domicilié  eo 
Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie  seront  mis,  dès  le  temps  de  paix,  à  ladlv 
position  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pour  être  affectés  aux  corps  «le 
troupe  et  services  de  son  département. 

w  Les  corps  de  troupe  de  la  marine  devront  en  conséquence  rayer  des  cod* 
truies  les  omciersdont  il  s'agit  et  m'adresser,  le  plus  têt  possible,  les  feni!- 
lets  du  personnel  et  relevés  des  services  de  chacun  d'eux. 

V  Les  mémoires  de  proposition  pour  le  grade  de  sons-lieutenant  de  réserve 
en  faveur  des  sous-officiers  libérés  ou  retraités  reconnus  aptes  à  ce  grade 
qui  se  retireront  sur  Tun  des  territoires  désignés  plus  haut  seront  établis 
comme  par  le  passé. 

«<  Ces  dossiers  seront  transmis,  par  mes  soins,  à  M.  le  Ministre  de  U 
guerre,  qui  fera  conférer,  s*il  y  a  lieu,  aux  intéressés  le  grade  de  sou^ 
Ueutenant  dans  la  réserve  de  l'aVmée  de  terre.  » 
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N°  80.  Note  ministérielle  relative  à  la  délivrance  de  la  médaille 
coloniale  aux  militaires  déjà  titulaires  de  la  médaille  du 
Tonkin.  (Cabinet  du  Ministre;  Gorresp.  gén.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  207.] 

Paris,  le  4  octobre  1895. 

Consulté  sar  la  question  de  savoir  si  les  militaires  qui  ont  reçu 
la  médaille  du  Tonkin  avant  le  1®'  octobre  1893  et  qui,  posté- 
rienrement  à  cette  date,  ont  particicîpé  à  de  nouvelles  opérations 
de  guerre  dans  cette  colonie,  peuvent  prétendre  à  la  médaille 
coloniale  par  application  da  décret  du  7  juin  1895,  le  Ministre  de 
la  guerre  a  décidé,  d'accord  avec  son  collègue  de  la  marine,  que 
cette  question  doit  être  résolue  par  l'affirmative. 

L'initiative  des  propositions  pour  la  médaille  coloniale  avec 
l'agrafe  «  Tonkin  »  appartient  à  M.  le  général  commandant  en 
chef  les  troupes  de  Tlndo-Cbine  ;  elles  ne  doivent  concerner  que 
les  militaires  qui  ont  pris  part,  d'une  manière  effective,  à  des 
opérations  de  guerre. 

Tonte  demande  faite  en  dehors  de  tette  autorité  sera  rigoureu* 
sèment  écartée. 


N^  81,  Note  ministérielle  relative  aux  effectifs  des  sections 
d'infirmiers  militaires*  [B.  O.,  p*  r.,  p.  208.] 

A  la  date  du  10  octobre  1895,  le  Ministre  a  décidé  que  les  effec- 
tifs des  sections  d'infirmiers  seront  les  suivants  : 
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Les  cadres  des  sections  seront  désormais  composés  ainsi  qnll 
suit  : 
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f 


CAPORAL. 
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o 
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OBSERVATIONS.  —  Las  fonctions  de  sergent  tnstrnetenr  seront  rempilas  par  le 
pendant  la  période  dUnstrnctlon  militaire  des  Jeanes  soldats. 
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13 

44 

45 
45 


La  proportion  des  gradés  dans  les  sections  d'infirmiers  reste  la 
même  que  celle  qui  a  été  déterminée  par  la  note  ministérielle  da 
30  juUlet  1893. 


N*  82.  Décision  ministérielle  relative  à  F  examen  tTacttité  w- 
suelle  à  passer  par  les  sous-officiers  de  cavalerie  candidats 
ati  grade  de  sous-lieutenant.  [Journal  officiel  du  22  oeiaôre 

1895.] 

Paris,  le  20  octobre  48d5. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  qae  les 
articles  6  et  32  de  l'instruction  du  6  décembre  1894  pour  TétabUs* 
sèment  des  propositions  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  dans 
l'arme  de  la  cavalerie,  seront  modifiés  ou  complétés  ainsi  ipi'il 
suit  : 

Art.  6.  L'examen  d'aptitude  physique  est  destiné  à  constater 
l'acuité  visuelle  des  candidats. 

Le  directeur  du  service  de  santé  de  chaque  corps  d'armée  d^ 
signe  un  médecin  du  grade  de  médecin-major  de  2*  classe  aa 
moins,  pour  procéder  à  cet  examen  dans  les  conditions  prévues 
par  l'instruction  du  13  mars  1894. 

Le  médecin-major  formule  son  opinion  sur  chaque  candidat 
dans  une  cote  numérique,  dite  note  d'acuité  visuelle,  représentée 


par  un  nombre  entier  pris  dans  l'échelle  de  0  à  20,  conformément 
à  la  note  ministérielle  du  19  octobre  1895. 

Il  établit  un  état  nominatif  des  candidats  examinés,  portant 
indication  de  la  note  d'acaité  visuelle  obtenue  par  chacun  d'eux 
et  l'adresse  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  le 
transmet  au  Ministre. 

Il  ne  devra  exister  aucun  grattage,  surcharge  ou  rature  dans 
les  chiffres  donnant  la  note  d'acuité. 

Art.  32.  Acuité  visuelle,  coefficient  10. 

N.  B.  —  L'examen  d'acuité  visuelle  des  sons-officiers  de  cavalerie  proposés  pour  le 
grade  de  sous-Iieulenant,  à  Tinspection  générale  de  1 895,  aura  lieu  le  i  novembre  pro- 
chain. 

N®  83.  Arrêté  du  Ministre  de  la  marine  relatif  à  F  appel  et  à  la 
mise  en  rouie  des  exclus  métropolitains.  [Journal  officiel  du 
24  octobre  1895.] 

Paris,  le  23  octobre  4895. 

Le  Ministre  de  la  marine, 

Yu  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
Tarmée  ; 

Yu  le  décret  du  11  janvier  1892,  portant  organisation  des  sec- 
tions d'exclus  et  répartition  de  ce  contingent  entre  les  départe- 
ments de  la  marine  et  des  colonies,  selon  que  les  exclus  se  trouvent 
en  France  ou  en  Algérie,  d'une  part,  ou  sont  soumis  au  séjour 
colonial,  transportés  libérés  et  relégués  collectifs,  d'autre  part; 
'  Yu  l'arrêté  du  6  décembre  1893  sur  la  tenue  de  la  matricule 
des  hommes  incorporés  aux  sections  métropolitaines  d'exclus  ; 

Sur  Tavis  conforme  du  Ministre  de  la  guerre, 

Arrête  les  dispositions  suivantes  relatives  à  l'appel  et  à  la  mise 
en  route  des  exclus  affectés  aux  sections  métropolitaines  : 

Art.  !«'.  Les  sections  d'exclus  créées  par  le  décret  du  11  janvier 
1892  comprennent  : 

Des  sections  d'activité, 

Et  des  sections  de  mobilisation. 

L'administration  générale  des  exclus  est  centralisée  au  chef-lieu 
du  5<^  arrondissement  maritime  où  elle  est  confiée  au  surveillant 
principal  de  la  prison  maritime,  sous  la  direction  du  commissaire 
aux  prisons. 

Art.  2.  Les  exclus  qui  ont  à  accomplir  la  totalité  ou  une  partie 
de  leurs  obligations  militaires  sont  incorporés  dans  les  sections 
d'activité,  soit  à  leur  sortie  de  détention,  soit  au  i^^  novembre  de 
l'année  de  l'appel  de  leur  classe,  selon  qu'ils  sont  ou  non  écroués 
au  moment  où  ils  doivent  rejoindre  les  sections.  Toutefois,  ne 
seront  pas  appelés  effectivement  et  seront  envoyés  en  congé  tem- 
poraire dans  leurs  foyers  les  hommes  qui  n'auront  pas  six  mois 
de  service  à  terminer. 
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Art.  3.  Des  avis  iadividuels  indiqaaat  les  ports  à  rejoindre  (Gher- 
boarg,  Brest  ou  Toalon),  seront  envoyés  en  temps  opporton,  par 
le  commissaire  aux  prisons  à  Toulon,  au  commandant  du  borean 
de  recrutement  du  lieu  de  tirage  au  sort.  Cet  officier  établit  les 
ordres  d'appel  et  en  assure  la  notification  aux  exclus  domiciliés 
dans  sa  subdivision. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  résidant  dans  une  subdivision 
autre  que  celle  d'origine,  le  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment  susvisé  adresse  les  ordres  d'appel  : 

10  Pour  les  exclus  en  détention,  aux  commandants  des  bureaux 
de  recrutement  dont  dépendent  les  établissements  pénitentiaires  où 
sont  écroués  les  hommes  à  incorporer  lors  de  leur  élargissement; 

2o  Pour  les  hommes  présents  dans  leurs  foyers,  au  comman* 
dant  du  bureau  de  recrutement  du  lieu  de  leur  résidence. 

A  regard  des  exclus  en  détention,  la  notification  de  ces  ordres 
d'appel  a  lieu  par  ^intermédiaire  du  directeur  ou  du  chef  deréla* 
blissement  pénitentiaire. 

Art.  4.  Au  jour  fixé  par  leur  ordre  d'appel,  les  exclus  se  rendent 
au  bureau  du  recrutement  chargé  de  les  mettre  en  route  pour  re- 
joindre les  sections.  Lorsque  le  nombre  des  exclus  appartenant  à 
une  méine  subidivision  et  appelés  à  rejoindre  en  ineme  temps  le 
même  port  dépasse  le  chi£fre  de  cinq  individus,  ces  exclus  sont 
réunis  en  groupe  et  conduits  sous  escorte  jusqu'à  destination.  En 
dehors  de  cette  hypothèse,  ils  sont  dirigés  librement  et  sans  délai 
sur  les  sections  par  les  soins  du  commandant  de  ce  bureau.  Cet 
officier  informe  le  commissaire  aux  prisons,  à  Toulon,  de  la  date 
effective  du  départ  de  chaque  exclu  pour  rejoindre  sa  destinatioiu 

Des  bons  de  chemin  de  fer  sont  remis  aux  exclus  et  il  leur  est 
payé  l'indemnité  journalière  réglementaire. 

Art.  5.  Si  un  exclu  à  qui  un  ordre  d* appel  a  été  régulièrement 
notifié  ne  se  présente  pas  au  iour  indiqué  au  bureau  de  recrute* 
ment  compétent  pour  être  dirigé  sur  une  section  d'activité,  le 
commandant  de  ce  bureau  le  fait  aussitôt  rechercher  et  envoyer, 
en  cas  d'arrestation,  à  son  corps  de  brigade  en  brigade.  S*il  ne 
peut  être  retrouvé,  avis  en  est  donné  au  commissaire  aux  prisons, 
à  Toulon,  et  au  commandant  du  bureau  administrateur.  Après 
l'expiration  des  délais  réglementaires,  des  signalements  de  déser- 
tion ou  d'insoumission,  selon  que  l'homme  a  ou  non  déjà  com- 
mencé sa  période  de  service  actif,  sont  dressés  :  les  premiers,  par 
le  commissaire  aux  prisons  à  Toulon,  et  les  seconds,  par  le  com* 
mandant  du  bureau  de  recrutement  administrateur. 

Fait  à  Paris,  le  25  octobre  1895. 

Signé  :  Beshaed. 

Nota.  —  Il  est  entendu  qae  toutes  les  correspondances  adressées  au  commîasftin 
aai  prisons  à  Toulon  doivent  être  envoyées  ioni  le  cooTert  do  chef  d'élat-major  da 
6*  arrondisaeinent  maritime,  qai  a  la  franchise  avec  tons  les  bnreaox  de  recmUHMBt  « 
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N®  84.  Noté  tninistérielte  modifiant,  en  ce  qui  concerne  le  pla- 
cement de  la  musette-mangeoire^  t appendice  II  au  Règlement 
duK9  novembre  1889  sur  les  transports  militaires  par  che^ 
mins  de  fer  {transports  stratégiques).  (Etat-major  de  Tarmée  ; 
4«  Bureau.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  220.] 

Pari»,  lé  30  sdptâmbre  4895. 

L'article  6  (Tenue)  à  l'appendice  II  au  Règlement  dn  19  no- 
vembre 1889  sur  lefl  transports  militaires  par  chemins  de  fer  est 
annale  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  En  principe^  les  oCQeiera  et  la  troupe  son^  en  tenue  de  cam- 
pagne. 

«  Les  hommes  portent  sqr  eux  l'étui-musette  renfermant  la  ga- 
melle individuelle,  la  cuiller,  les  vivres,  le  surfais  et  la  musette- 
mangeoire  vide.  Ls  se%m  en  toile  est  attaché  par-dessus  cet  étui, 
Tanse  engagée  dans  la  sangle  qui  le  supporte. 

«  Lorsque  les  chevaux  sont  embarqués,  les  mnsettes-mangeoires 
sont  reouses  par  les  cavaliers  aux  gardes  d'écurie,  qui  les  placent 
dans  le  sac  conleqant  les  rations  d'avoine  destinées  à  être  con- 
sommées pendant  le  trajet.  » 


N®  85.  Note  ministérielle  relative  à  la  délivrance  du  sérum 
antidiphtérique  aux  familles  des  militaires  mariés.  (7®  Direc- 
tion; Hôpitaux.)  [B.  0,,  p.  r.,  p.  207.] 

P«rit,  le7oetobr#4895. 

Les  ressources  en  sérum  antidiphtériaue  mises  gratuitement 
par  l'Institut  Pasteur  à  la  disposition  au  Service  de  santé  de 
]  armée  ayant  permis  dé  constituer  un  dépôt  de  ce  produit  dans 
chaque  ville  de  gariiiaon,  le  Ministre  a  décidé  que  les  familles  des 
officiers  et  des  sous-officiers  mariés  seront  autorisées  à  en  faire 
usage  le  cas  échéante 

Le  sérum  antidiphtérique  sera  délivré  gratuitement,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  note  ministérielle  du  28  juillet  1891. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  et  les  sons-officiers  mariés  faisant 
partie  de  détachements  ou  isolés  dans  des  localités  dépourvues 
d* approvisionnements  de  sérum,  MM.  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  sont  priés  de  leur  indiquer  les  établisse- 
ments auxquels  devront  être  adressées  les  demandes  télégra- 

Arréi  1895.  N*  27.  16 


—  498  — 

phiques  que  les  médecins  militaires  (oa  à  leur  défaut  les  médecins 
civils)  établiront  pour  obtenir  l'envoi  gratuit  da  sérum,  et,  s'il  y 
a  lieu  y  d'une  seringue  spéciale. 


N<*  86.  Note  minisiérielle  relative  à  la  délivrance  du  sérum 
antidiphtérique  aux  militaires  de  la  gendarmerie  et  à  leurs 
familles,  (7*  Direction  ;  Hôpitaux.)  [B.  O.y  p.  r.,  p.  208.] 

Paris,  le  7  octobre  1896. 

Les  ressources  en  sérum  antidiphtérique  mises  gratuitement 
par  l'institut  Pasteur  à  la  disposition  du  Service  de  santé  de  Tar- 
mée  ont  permis  de  constituer  dans  chaque  ville  de  garnison  on 
dépôt  de  ce  produit  suffisant  pour  qu'il  soit  possible  d'en  faire 
bénéficier,  le  cas  échéant,  les  militaires  de  la  gendarmerie  et  leurs 
familles. 

Quant  aux  brigades  de  gendarmerie  des  localités  non  pourvues 
d'approvisionnements  de  sérum,  MM.  les  généraux  commandaDt 
les  corps  d'armée  sont  priés  de  leur  indiquer  les  établissemeoU 
auxquels  devront  être  adressées  les  demandes  télégraphiques  qae 
les  médecins  militaires  (ou  à  leur  défaut  les  médecins  civils)  éta- 
bliront pour  obtenir  l'envoi  gratuit  de  sérum  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  seringue  spéciale. 

Ce  n'est  par  suite  qu'en  cas  d'urgence  absolue,  ou  d'insuffisance 
momentanée  des  approvisionnements  constitués  dans  les  garni- 
sons, qu'il  pourra  être  fait  usage  d'un  sérum  acheté  dans  les 
pharmacies  locales;  ces  dépenses  d'achat  seront  supportées  pa** 
la  masse  de  secours,  et  T addition  ci-après  sera  faite  en  consé- 
quence à  la  nomenclature  du  23  juin  1889  des  médicaments  à 
délivrer  à  la  gendarmerie  : 

Sérum  andidiphtérique  R.,  la  dose  de  10  grammes,  3  francs. 

Id.  de  20  grammes,  6  francs. 

Le  Ministre  rappelle  à  cette  occasion  que,  conformément  à  l'avis 
exprimé  par  le  comité  technique  de  santé,  l'usage  de  tout  sérum 
ne  provenant  pas  de  l'Institut  Pasteur  ou,  à  défaut,  d'une  faculté 
de  médecine,  est  formellement  interdit  dans  l'armée. 


—  499  — 

N°  87.  Décision  présidentielle  modifiant  celle  rfw  16  mai  1894, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  aux  rations  de  fourrages  pour 
certaines  catégories  d'officiers  employés  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  (5®  Direction;  Solde  etindem.  de  route.)  [ff.  O., 
p.  r.,  p.  212,] 

Paris,  le  9  octobre  4896. 

La  décision  présidentielle  du  16  mai  1894  est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  en  ce  qui  concerne  les  personnels  ci-après  désignés  : 


OASIGRATION  DES  GRADES  KT  EMPLOIS. 

ALGÉRIE 
et 

TOMIIIB. 

OBSERVATIONS. 

État-major. 
Senice  d'étal-major.    Capitaine 

2 

2 
4 

1 
4 

4 
4 
1 
i 

4 

2d6w. 
1  0  ter. 

D  bii.  Les  offlcien  em- 
ploj^A  eomoie  BUgiatret 
dans  las  eerclea  «t  bu- 
reaux arabes  n'ont  droit 
qu'à  une  ration  de  four- 
ragea. 

B  ter.  Les  interprètes 
«t  le»  interprètes  auxi- 
liaires remplissaot  lears 
fonctions  près  dns  con- 
seils de  f  nerre  n'ont  pas 
droit  aux  rations  de  four- 
rages. 

SoQs-ioteDdant  militaire  de 
Intendance  militaire.  |     l**  et  de  2«  classe 

Adjoint  k  l'intendance 

Élat-major    parliçu-    ^    .    .     

lier  de  lartillene.    ^"i"*"*" 

État-major    çarticn-    ^  .   .     

lier  du  génie v«|*.«.  «« 

Sènieê  d$  tante, 

(    des    i  ^''"f*Dterie 

1  réai-  )  ^*  cavalerie 

Médecin-major  de  !  't^V-  J  d'artillerie 

«•classe.... {  ""*°^M  du  génie 

fdes  escadrons. do  train  des 
V     éauipaffes 

Cêreîet  et  bureatut  arabei. 

Capitaine,    lieutenant,    sous-lientenant   de   toutes 
armes 

Interprètet  militairei. 
loterorètes  et  internrètes  auiiliaires 

X*  88.  Décret  mo^ifiant^  en  ce  qui  concerne  les  feuillets  du 
personnel  des  officiers,  les  décrets  du  20  octobre  \  892  sur  le 
service  intérieur,  [B.  O.,  p.  r.,  p.  214.] 


Paris,  le  14  octobre  1895. 


La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  5*  paragraphe  des  articles 
lii  (Infanterie)  et  15  (Cavalerie)  et  aux  deux  premières  phrases 
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du  même  paragraphe  de  l'article  17  (Artillerie),  des  décrets  da 
20  octobre  4892,  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  : 

«  Ces  feuillets  sont  visés  annuellement  avant  rinspectîoa  gé- 
nérale par  le  colonel,  qui  y  appose  la  mention  :  «Vu  ^ans  obscrva- 
<c  tions  »,  s'il  donne  son  assentiment  aux  notes  do  lieutenut- 
colonel,  ou,  dans  le  cas  contraire,  y  consigne  son  opinion 
personnelle  sur  les  officiers.  » 

La  première  phrase  du  5®  paragraphe  des  articles  16  (Infan- 
terie), 15  (Cavalerie)  et  17  (Artillerie)  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit  : 

c(  Les  feuillets  du  personnel  des  officiers  ^modèle  III)  sont  mo- 
biles et  contenus  dans  des  chemises-boraereaux  individuelles 
(modèle  IV)  ;  ils  sont  renfermés  dans  un  portefeuille  à  serrure.  • 

^  La  dernière  phrase  du  paragraphe  10  des  articles  16  (Infan- 
terie), 15  (Cavalerie^  et  la  dernière  phrase  du  paragraphe  9  de 
l'article  17  (Artillerie)  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tous  les  ans,  avant  l'inspection  générale,  le  lieatenant-eolooel 
0oumet  au  visa  du  colonel  les  feuillets  du  personnel  des  officien 
de  son  détachement.  » 

Remplacer,  dans  le  paragraphe  41  des  articles  16  (Infanterie)| 
15  (Cavalerie)  et  dans  le  paragraphe  10  de  l'article  17  (Artillerie), 
les  mots  c(  aux  mêmes  époques  »  par  les  suivants  «  en  janvier  et 
en  juillet  ». 

Les  IG^'  et  17*  paragraphes  de  l'article  16  (Infanterie),  lel7*pa« 
ragraphe  et  la  première  phrase  du  18*  paragraphe  de  l'article  19 

S  Cavalerie),  les  17«  et  18*  paragraphes  de  l'article  17  (Artillerie) 
les  mêmes  décrets,  sont  remplacés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  campagne,  les  feuillets  du  personnel  sont  remplacés,  pour 
tous  les  officiers  et  assimilés  de  Tarmée  active  et  de  la  réserve,  par 
les  minutes  de  la  dernière  feuille  de  notes  d'inspection  générale. 

«  Ces  minutes  sont  conservées  par  le  chef  de  corps  ou  de  ser- 
vice.  » 


\ 
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MODÈLE  IV. 


M^me  fomat 

4M  le  fMillet  dn  peraonnel 

(modUe  III). 


DE  M. 


DOSSIER    PERSONNEL 

(nom) 


(prénoms). 


ta  S 
S  * 


DATRa 
dra 


AlfALTSB    SOMHAIRB. 


Nota.  — La  présente  chemise-bordereau  est  établie  en  même  temps  qne  le  premier 
feaillet  du  personnel;  elle  contient  en  tout  temps  les  feuillets  et  les  pièces  d'archires; 
elle  les  accompagne  dans  leurs  transmissions  successives.  Les  pièces  d'archives  et  lea 
feuillets  do  personnel  sont  inscrits  dans  leur  ordre  chronologique  et  reçoivent  un  nu- 
laiéM dl'MiM  MpMéwl  Mr  U eheiiiêhtiëanM^ 


DÉTAIL  DES  TRANSMISSIONS  SUCCESSIVES. 


(4e  pa«e.j 


Transmis  aa  nombre  de 
M.  le 
l>ar  le 

A  Je 


pièees  à 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id 


Id. 


U. 


Transmis  au  nombre  de 
M.  le 
par  le 

A  ,  le 


Id. 


Id. 


H. 


Id. 


M. 


M. 


Id. 


pièces  à  ; 


I 


T 
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N^  89.  Note  ministérielle  complétant  Finstruction  du  28  mai 
1893,  relative  avx  transports  de  matériel.  (5®  Direction; 
Personnels  administratifs  et  Transports.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  219.] 

Paris,  le  45  octobre  4895. 

D'après  l'article  6  des  conditions  d'application  des  tarifs  géné- 
raux de  chemins  de  fer,  pour  les  transports  à  petite  vitesse  : 

<(  Tout  paquet  ou  colis  pesant  plus  de  40  kilogrammes  et  conte- 
nant des  marchandises  de  séries  différentes  est  taxé  d'après  le 
tarif  de  la  série  la  plus  élevée,  à  moins  que  l'expéditeur  ne  justifie 
de  la  nature  et  du  poids  des  objets  transportés,  auquel  cas  les 
marchandises  sont  taxées  séparément,  suivant  la  série  à  laquelle 
elles  appartiennent.  » 

L'administration  de  la  marine,  qui  n'a  pas,  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  d'arrangement  particulier  pour  la  taxation  du 
matériel  transporté  à  ses  frais,  se  trouve  soumise  à  cette  disposi- 
tion. 

Il  est  donc  indispensable  que,  lorsqu'un  établissement  de  la 
guerre  expédie  du  matériel  pour  le  compte  de  l'administration  de 
la  marine,  la  lettre  de  voiture  spéciale  à  cette  administration,  et 
visée  à  l'article  16  du  traité  du  15  juillet  4891  et  de  l'instruction 
du  28  mai  4895,  relate  non  seulement  la  nature  des  matières  et 
objets  composant  l'expédition,  mais  aussi  le  poids,  par  espèce,  de 
ces  matières  et  objets. 

Le  Ministre  appelle  l'attention  sur  ce  point  et  décide  que  l'in- 
struction du  28  mai  1895  sera  complétée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  16  (5«  alinéa),  après  la  dernière  phrase  :  «  Ces  formules 
sont  délivrées  par  souches  de  50  »,  ajouter  :  «  Si  les  colis  à  expédier 
au  moyen  de  ces  formules  contiennent  des  matières  ou  des  objets 
de  nature  diflférente,  il  ne  suffit  pas  d'inscrire,  sur  la  lettre  de  voi- 
ture, le  poids  total  de  l'expédition,  on  doit  indiquer,  en  outre,  le 
poids^  par  espèce,  des  matières  ou  objets  qui  la  composent». 


N^  90.  Note  ministérielle  complétant^  en  ce  qui  concerne  le 
placement  de  la  musette-mangeoire^  la  note  du  2  septembre 
1886  relative  aux  modifications  à  apporter^  en  cas  de  trans- 
port stratégique^  à  la  composition  au  paquetage  des  trotepes 
de  cavalerie  de  Cintérieur^  et  annulant  celle  du  4  avril  i  887. 
(2«  Direction  ;  Cabinet.)  [B.  0.,p.  r.,  p.  219.] 

Paris,  Ip  45  oeiobra  4a8S. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  ]a  note  ministé- 
rielle  du  2  septembre  1886  relative  aux  modifications  à  apporter, 
^n  cas  de  transport  stratégique,  à  la  composition  réglementaire 
4u  paquetage  des  troupes  de  cavaleriei  serait  complétée  de  la 
fagon  suivante  ï 

«  Les  deux  kilos  d'avoine  (vivres  du  sac)  habituellement  ensa» 
chés  dans  la  musette-mangeoire,  seront  laissés  en  vrac  dans  le 
fqnd  du  sac  à  distribution  de  l'homme,  » 

La  musette-mangeoire  vide  sera  placée  avec  les  autres  effets 
nécessaires  au  cavalier,  pendant  lé  trajet  en  chemin  de  fer,  dam 
Pétui-musette. 

Lorsque  les  chevaux  seront  embarquéSâ  les  musettes-mangeoires 
seront  remises  aux  gardes  d^écurie,  qui  les  placeront  dans  le  sac 
contenant  les  rations  d'avoine  destinées  à  être  consommées  pen- 
dant le  triyet. 

Cette  note  annule  celle  du  4  avril  1887  relative  au  même  sujet. 


f}®  91.  Note  ministérielle  relative  à  la  note  dite  d" acuité  vistielle 
applicable  aux  candidats  aux  écoles  militaires.  (7*  direction  ; 
HôpiUuz.)  [B.  O,,  p.  r.,  p.  220.] 

Parts,  le  49  octol^re  4a9&. 

Comme  suite  à  la  décision  ministérielle  qui  a  fait  l'objet  de  la 
circulaire  du  26  septembre  1895,  au  sujet  des  conditions  d'apti- 
tude physique  des  candidats  aux  éeoles  militaires,  et  dans  le  but 
de  régler  son  exécution,  le  médecin-major,  après  avoir  reconnu 
que  le  candidat  remplit  les  conditions  d'aptitude  prévues,  en  oe 
qui  concerne  la  vision,  par  l'instruction  du  13  mars  1894,  formo- 
lera  son  opinion  sur  la  valeur  relative  dudit  candidat  an  point  de 
vue  de  Tacuité  visuelle  que  celui-ci  possède,  et  il  la  précisera  par 
une  cote  numérique,  dite  d'acuité  visuelle,  représentée  par  an 
nombre  entier  pris  dana  Téchelle  de  zéro  à  20,  en  se  conformant 
aux  indicationa  soivanlBa  : 


y 
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icaité  yméiU  normale  d$  disque  ml  »  4  tans  eonreetiad. .  ^ .  ^ 10 

Acuité  Tîsuelle  normale  de  chaque  œil  sa  i  après  correctioa  par  Terre?  çpQcavea.,  iS 

Acuité  nsoelle  =  \  ponr  un  œil  ;  entre  4  et  1/4  pour  Tautre  ibH,  sans  correction.  ,  46 
Acuité  fisaelle  «=  1  pour  un  œil;  entre  4  et  4/4  podr  l'autre  œil,  après  correction 

par  Terres  concayes » 44 

Acuité  visuelle  =  4  pour  un  œil  ;  eatre  4/4  et  4/40  pour  l'autre  œilp  aana  correction.  4S 
Acuité  visuelle  ■■  4  pour  un  œil  \  entre  4/4  et  4/40  poiir  Pautre  œjl^  aprèç  cQrr^f>- 

tien  par  verres  concaves 10 

▲eoité  visuelle  ■>  4/^  pauv  chaque  «il,  sana  correction • $ 


par  venrei  eoinaves .' .      t 


Le  médecin-major  établira  «n  état  nominatif  dea  candidatâ 
examinés,  portait  rindication  do  la  note  d'aooité  visuelle  obtenue 
par  chacun  d'eux^  et  l'adressera  au  général  commandant  le  oorps 
d'armée  qui  le  transmettra  an  Ministre^  Il  ne  devra  exister  aucun 
grattage,  surcbapge  OU  ratnre  dans  les  chiffres  donnant  la  note 
d'acuité  visueile* 


^  '      ^- r- 


N^  92.  Vingt  et  unième  appendice  au  règlement  du  12  juin 
i867  ^ur  k  $^rviçfi  de^  frais  d^  route  {édition  de  1888). 

Application  de  Vartiele  I4B  4^  règlement  du  iijmn  1807 
et  de  la  circulaire  du  iO  juin  1880. 

L'article  149  du  règlement  dn  1^  juin  1867  ne  reconnaît  lé  droit 
à  l'indemnité  de  déplacement  que  si  la  distance  à  franchir  parles 
officiers  généraux  est  supérieure  à  40  kilomètres  sur  les  voles  fer- 
rées et  à  12  kilomètres  sur  les  routes  ordinaires. 

D'autre  part,  la  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1880  assigne, 
d'après  le  grade  on  }a  correspon4ance  du  gTe.d^,(}eâ  limites  terri- 
toriales dans  lesquelles  il  n'est  fait  aucune  allocation  de  route  aux 
ofGciers  qui  se  déplacent  pour  leur  service  habituel. 

Des  dputes  se  ^opt  élevés  ^ur  la  (Question  de  savoir  si,  pour 
l'appréciation  du  droit  à  rindemnité,  il  cppvenait  de  se  reportei^^ 
selon  le  cas,  à  l'article  149  ou  à  la  circulaire  du  10  juin  1880,  ou 
ai  Ton  devait  toujours  tenir  conipte  des  restrictions  prévues  dans 
les  deux  textes. 

L'article  31  du  ràglement  précité  du  13  juin  1867  étant  appli- 
cable aux  officiers  généraux,  la  circulaire  ministérielle  dii  19  avril 
1879  et»  en  dernier  lien,  celle  dn  10  juin  1880  ont  dû  définir,  aussi 
bien  pour  leq  officier^  généraux  que  pour  les  offioiers  des  autres 
grades,  ce  que  Ton  devait  entendre  par  oirconscription  territo^ 
riale,  en  matière  de  frais  de  route. 

Or  lesdites  circulaires  ont  fixé  à  quatre  subdivisions  de  région 
pour  le  général  de  division,  et  à  deux  subdivisions  pour  le  général 
de  brigade,  ainsi  que  pour  les  officiers  assimilés  du  grade  corres- 
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pondant,  l'étendue  de  territoire  dans  leqael  tout  déplacement 
effectué  pour  le  service  normal  ne  donnait  droit  à  aucune  allo- 
cation de  route.  Cette  condition  est  suffisante  pour  faire  refaser 
l'indemnité  de  déplacement  dans  ce  cas. 

Quant  au  principe  posé  par  l'article  149,  il  est  applicable  à  tons 
les  déplacements  avec  droit  à  des  frais  de  route  pour  les  officiers 
généraux  dans  toute  autre  position  que  celle  qui  fait  spécialement 
l'objet  de  l'article  21. 

Pour  apprécier  le  droit  à  l'indemnité  de  déplacement,  il  saffil 
donc  d'examiner  si  Tofficier  général  se  déplace  pour  l'exécotion 
de  son  service  normal  ou  pour  une  autre  cause  de  service.  Dans 
le  premier  cas,  son  droit  à  l'indemnité  est  subordonné  aux  pres- 
criptions des  circulaires  interprétatives  de  l'article  21  ;  dans  le 
second  cas,  aux  conditions  de  parcours  imposées  par  l'article  i49. 

Quant  aux  déplacements  occasionnés  par  certaines  opérations 
bien  déterminées  du  service  courant  dans  l'étendue  de  la  circon- 
scription territoriale,  ils  donnent  droit,  par  dérogation  à  l'article 
21,  à  l'indemnité  de  déplacement  huit  fois  par  an,  quel  que  soit 
le  parcours  à  effectuer.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  da  2t 
mai  1895,  n»  1421.) 

Indemnités  kilométriques  à  allouer  aux  militaires  voyageant  sur 

la  ligne  Vizille — Bourg-éTOisans. 

La  Société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  accorde  actuellement 
le  demi-tarif  aux  militaires  et  marins  voyageant  munis  de  titres 
réguliers. 

Par  suite,  les  officiers  et  hommes  de  troupe  se  rendant  par  les 
voies  rapides  de  YizUle  à  Bourg-d'Oisans,  et  vice  versâ^  doivent 
recevoir,  à  titre  d'indemnité  kilométrique  : 

Offiders 1  fr.  80  (prix  da  biUet  en  4>*  eUaae). 

Hommes  de  troape.    i  fr.  35  id. 

Ces  dispositions  abrogent  celles  contenues  dans  le  20*  appen- 
dice, relatives  au  même  objet.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite 
du  30  juillet  1895,  n<»  2339.) 

SouS'Officiers  de  gendarmerie. 

Les  sous-officiers  de  gendarmerie  déplacés  pour  subir  l'exameQ 
d'aptitude  au  grade  de  sous-lieutenant  ont  droit  à  l'indemnité  de 
route  dans  les  conditions  prévues  par  la  position  25  du  tableao  A. 
annexé  au  règlement  du  42  juin  1867.  (Dépêche  ministérielle  ma- 
nuscrite du  10  août  1895,  n»  2461.) 
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N*>  93.  Décret  portant  création  d'un  emploi  de  secrétaire  gé- 
néral au  Ministère  de  la  guerre.  [Journal  officiel  du  8  no- 
vembre  1895.] 

Paris,  le  7  novembre  4895. 

Art.  i«r.  Il  est  créé  au  Ministère  de  la  guerre  un  emploi  de 
secrétaire  général. 

Art.  ^.  Le  secrétaire  général  exerce,  au  nom  et  sous  l'autorité 
du  Mioistre,la  haute  direction  de  Tadministration  et  du  contrôle. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'exercera  son  action  sur  les  dif- 
férents services  seront  déterminées  ultérieurement  par  décret  du 
Président  de  la  République. 


N^  94.  Décret  fixant  les  attributions  du  secrétaire  général  du 
Ministère  de  la  guerre.  [Journal  officiel  du  12  novembre 

1893.] 

Paris,  le  11  novembre  1895. 

Art.  1«'.  Le  secrétaire  général  a  dans  ses  attributions  : 

1^  Les  personnels  du  contrôle,  des  services  administratifs  et  les 
employés  civils  de  Tadministration  centrale  ; 

â»  Toutes  les  affaires  administratives  ressortissant  aux  direc- 
tions et  au  service  intérieur. 

Il  statue  ou  soumet  la  décision  au  Ministre,  suivant  les  cas. 

Art.  2.  Le  secrétaire  général  a  la  délégation  générale  de  la 
signature  du  Ministre,  pour  toutes  les  affaires  rentrant  dans  les 
catégories  établies  par  Tarticle  l^^*,  pour  les  ordonnances  minis- 
térielles et  les  rapports  de  liquidation. 

Art.  3.  Tous  les  projets  de  loi,  tous  les  décrets  préparés  par  les 
directions  et  les  services  sont  soumis  par  le  secrétaire  général  à 
la  signature  du  Ministre. 

Art.  4.  Les  dispositions  relatives  au  fonctionnement  de  Tadmi- 
nislration  centrale,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret, 
demeurent  en  vigueur. 
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N®  95.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Rénublique  frau^ 
çaise  par  h  Ministre  de  la  guerre  au  sujet  des  attributions 
du  chefd^état'fnajor  général  de  t armée.  [Journal  officiel  du 
16  novembre  1895.] 

Paris,  le  16  noTembre  1895. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu,  sur  ma  proposition,  déolder,  par  décret 
du  7  novembre  1895,  que,  pour  coordonner  Taction  des  divers 
services  de  mon  administration,  il  serait  créé,  dans  le  départe- 
ment de  la  guerre,  un  emploi  de  secrétaire  général. 

La  même  nécessité  s^impose  dans  les  mesures  qui  touchent  à 
lV>rgan2sation,  à  IHnstruction  des  troupes,  à  la  mobilisation,  à  la 
défense  du  territoire.  Pour  que  les  efforts  des  divers  armes  et  ser- 
vices convei^ent,  sans  déperdition  de  forces,  vers  le  but  com* 
mun  qui  est  la  préparation  à  la  guerre,  il  est  nécessaire  qa'ils 
reçoivent  l'impulsion  commune  du  chef  d'état-major  général  qai, 
au  plus  haut  degré,  a,  vis-à-vis  de  moi,  la  responsabilité  de  celte 
préparation. 

J*ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signa.tare 
le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
pectueux  dévouement. 

Le  Minàire  de  la  guerre^ 

Signé  :  6.  Gavaiohag. 


N^  96    Décret  relatif  aux  attributions  du  chef  détat-major 
général  de  Formée.  [Journal  officiel  dui%  novembre  1895.] 

FarÎB,  le  45  DOfeaibre  4805. 

Art.  1^'.  Les  directions  d'armes,  la  direction  des  services  admî- 
nistratiCs  et  celle  du  service  de  santé  sont  placéee  sons  l'action  du 
chef  d'état-migor  général  po^r  tout  ce  qui  concerne  rorgaaisa- 
tion  ou  l'instruction  des  troupes,  la  mobilisation,  rarmemeni«  la 
défense  du  territoire,  et  la  constitution  des  approvisionnements 
de  guerre. 

Art.  2.  La  délégation  générale  de  la  signature  du  Ministre  est 
attribuée  au  chef  d'état-major  général  pour  toutes  les  affaires  ren- 
trant dans  les  catégories  indiquées  à  1  article  précédent. 

Art.  3.  Les  dispositions  relatives  au  fonctionnement  de  l'admi- 
nistration centrale,  qui  ne  sont  pas  contraires  an  présent  décret, 
demeurent  en  vigueur. 
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N°  97.  Décret  déterminant  de  nouvelles  actions  ou  campagnes 
de  guerre  donnant  droit  à  fobtention  de  la  médaille 
coloniale  instituée  par  t article  75  de  la  loi  de  finances  du 
25  juillet  1893.  [B.  O.,  p.  r.,  p.   224.] 

Paris,  le  Si  septembre  1895. 

Le  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale  est  acqais,  dans 
les  conditions  fixées  par  le  décret  du  6  mars  1894,  aux  militaires 
et  marins  de  tous  grades  qui  ont  pris  part  aux  opérations  effec- 
tuées dans  les  colonies  françaises  ou  pays  de  protectorat,  aux 
époques  indiquées  ci-après  : 

Soudan  français,  —  Du  1®^  juin  1894  jusqu'au  31  novembre 
1894. 

Sénégal.  —  Casamance  :  du  3  janvier  1895  au  7  mars  1895. 

Côte  d*lvoire.  —  Colonne  de  Kong  :  du  9  novembre  1894  au 
28  mars  1895. 

Guyane.  —  Mapa  (territoire  contesté)  :  du  11  mai  i895  au 
17  mai  1895. 


N^  98.  Note  ministérielle  relative  au  placement^  dans  les  or- 
chives  de  la  gendarmerie ^  du  décret  du  28  mai  1895  portant 
règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne.  (2*  Direc- 
tion; Gendarmerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  238.] 

Paris,  le  6  octobre  4896. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  le  décret  du  28  mai  1895, 
portant  règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne,  serait  ' 
admis  dans  les  archives  des  légions,  conseils  d'administration, 
compagnies,  arrondissements  et  brigades  de  gendarmerie,  en 
remplacement  de  celui  du  26  octobre  1883  dont  les  exemplaires, 
devenus  inutiles,  devront  être  vendus  au  profit  de  la  masse 
d'entretien  et  de  remonte,  sur  les  fonds  de  laquelle  ils  ont  été 
achetés. 

La  livraison  du  décret  du  28  mai  1895  aura  lieu  prochainement 
par  les  soins  de  M.  Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur,  11,  place 
Saint-André-des-Arts,  à  Paris.  Les  chefs  de  légion  en  accuseront 
immédiatement  réception  au  Ministre,  sous  le  timbre  de  la  pré- 
sente note,  pour  l'ensemble  des  parties  prenantes  placées  sous 
leurs  ordres. 

La  dépense  d'acauisition  sera  supportée  par  la  masse  d'entre* 
tien  et  de  remonte  ae  la  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Seine. 

Anhéi  1895.  N»  28.  il      • 


—  410  — 

Une  note  ministérielle,  qui  sera  prochainement  insérée  aa  Bui^ 
ktin  officiel  du  ministère  de  la  guerre,  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  le  règlement  du  S8  mai  1895  sera  foomi  aax 
ehives  des  prévôtés. 


N«  99.  Note  ministérielle  relative  à  F  imputation  de  diverses 
dépenses  à  faire  par  Us  corps  de  troupe.  Cinquième  mp- 
pendice  au  règlement  du  i^  janvier  1890  sur  le  service  dm 
ehayffage  dans  les  corps  de  tronpe.  (5*  Direction  ;  Subsis- 
lances  militaires.)  [B.  0«,  p.  r»,  p.  227.] 

Paris,  le  16  octobre  1895. 

Le  quatrième  appendice  au  règlement  du  15  janvier  1890  sur 
le  service  du  chauffage  dans  les  corps  de  troope  (2  mars  A894, 
Journal  militaire) ^  mentionne  comme  imputable  à  la  masse  da 
chauffage  Tachât  du  matériel  accessoire  que  comporte  remploi 
du  charbon  et  du  bois,  qui  devait  anciennement  être  effectué, 
suivant  les  cas,  sur  les  fonds  des  ordinaires  (règlement  do  23  oc- 
tobre 1887  sur  la  gestion  des  ordinaires,  article  7,  §  II;  déerol  d« 
20  octobre  1891  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe, 
article  3^0  infanterie,  article  382  cavalerie,  408  artillerie),  et  sur 
les  fonds  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  (règlemml  éa 
23  octobre  1887,  article  40,  section  1^  §  1^,  annexe  3,  modifiée  do 
règlement  du  14  janvier  1889). 

Le  Minisire  de  la  guerre  fait  connaître  qu'à  la  date  de  ce  jonr, 
M.  le  Président  de  la  République  a  bien  voulu  décider  Tabroga- 
tion  des  dispositions  ci-dessus  rappelées  et  approuver  les  pres- 
criptions contenues  dans  les  quatre  premiers  appendices  an 
règlement  du  15  janvier  1890  sur  le  service  du  chauffage  dans 
les  corps  de  troupe. 


N*  100.  Rapport  an  Président  de  la  République  française  rela^ 
tifau  mode  dt administration  appHcable  aux  corps  de  réserve 
et  aux  corps  territoriaux  rattachés  aux  corps  actifs.  (5*  Di- 
rection. —  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  228.] 

Paris,  le  47  octobre  1895. 

Monsieur  le  Président, 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi  du 
25  joidet  18il3,  les  corps  terrîtorianz  d'infanterie,  de  eavalarie, 
do  génie,  de  zouaves,  do  train  des  équipages,  ainsi  qoe  les 
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lions  territoriales  d'infirmiers  et  de  commis  ou  ouvriers  d'admi- 
nistration, ont  été  rattachés,  pour  l'administration,  à  ua  corps 
ou  à  une  section  de  l'armée  active. 

Quant  aux  régiments  territoriaux  d'artillerie,  ils  n'ont  pas 
encore  pu  être  rattachés,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 
unités  en  temps  de  paix,  aux  régiments  actifs  d'artillerie.  J'ai 
pensé,  néanmoins,  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  les  dispositions 
utiles  pour  que  ces  corps  territoriaux  soient,  à  un  moment  donné, 
traités  à  ce  point  de  vue  comme  les  corps  territoriaux  des  autres 
armes  ;  un  projet  de  loi  a  été  déposé  dans  ce  bat. 

Mais  le  rattachement  dont  il  s'agit  comporte  certaines  règles 
d'administration  qu'il  me  paraît  indispensable  de  déterminer 
dès  à  présent,  sauf  à  suspendre,  s'il  est  Bécessaire,  l'application 
de  la  réglementation  proposée  pour  l'artillerie  territoriale  jus- 

2u'au  jour  où  le  rattachement  de  cette  arme  aux  corps  actifs  sera 
gidement  un  fait  accompli. 

Le  rattachement  implique,  en  outre,  l'allocation  d'indemnités 
pour  frais  de  bureau  à  certains  officiers  des  corps  actifs,  en 
dehors  des  majors  et  des  commandants  des  sections  d'adminis^ 
tration  pour  lesquels  une  allocation  spéciale  a  déjà  été  attribuée 
parla  décision  présidentielle  du  11  décembre  1894,  afin  de  les 
indemniser  des  dépenses  que  leur  impose,  en  temps  de  paix, 
l'administration  des  fractions  rattachées. 

D'autre  part,  l'administration  des  corps  de  réserve  qui,  dès  leur 
création,  ont  été  rattachés  aux  corps  actifs,  a  été  réglée  par  di- 
verses décisions  particulières  qu'il  me  semble  nécessaire  de  coor- 
donner, les  corps  de  réserve  et  les  corps  territoriaux  devant,  du 
reste,  en  raison  de  leur  rattachement  à  un  corps  actif,  être  admi- 
nistrés d'une  manière  identique. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer  de  déterminer 
le  mode  d'administration  dont  il  s'agit,  lequel  est  déjà,  sur  cer- 
tains points,  en  vigueur,  ainsi  que  les  indemnités  pour  frais  de 
bureau  que  le  rattachement  aux  corps  actifs  des  corps  de  réserve 
et  des  corps  territoriaux  me  parait  devoir  comporter. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rap- 
port ainsi  que  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préaident,  Thommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  h  guerre^ 

Signé  :  G^^  Zurumden. 
Appaouvé  ; 
Le  Préêident  de  lu  Répubhqw^ 
Signé  :  Félix  FAURE. 
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N*  101.  Decrei  sur  ï administration  des  corps  de  troupe  de  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  rattachés  aux  corps  de  troupe 
de  l'armée  active,  [5.0.,  p.  p.,  p.  229.] 

Paris,  le  17  octobre  1895. 

Le  Président  ds  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  14  janvier  1889  portant  règlement  sur  radmi- 
nistration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troape; 

Vu  le  décret  du  16  novembre  1887-18  mars  1889  sur  le  service 
de  rhabillement  dans  les  corps  de  troupe  ; 

Vu  le  décret  du  29  mai  1890  portant  règlement  sur  le  service 
de  la  solde  et  les  revues  ; 

Yu  le  décret  du  27  décembre  1890  modifiant  certaines  diaposi- 
tions  qui  régissent  le  service  de  la  solde  et  les  tarifs  ; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  12  février  1892  portant  modifia 
calions  sur  certains  points  aux  tarifs  de  solde  ; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  13  juillet  1892  fixant  les  indem- 
nités pour  frais  de  bureau  à  attribuer  pour  radminisiration  des 
bataillons  de  chasseurs  territoriaux; 

Vu  la  loi  du  25  juillet  1893  relative  à  la  constitution  des  cadres 
et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  11  décembre  1894  déterminant 
les  indemnités  pour  frais  de  bureau  à  attribuer  aux  majors  des 
corps  actifs,  commandants  des  sections  actives  et  chefs  d'état- 
major  des  brigades  d'artillerie,  pour  radministration  des  corps 
territoriaux  rattachés  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réglementer  le  mode  d^adminis- 
tration  applicable  aux  corps  de  réserve  et  aux  corps  territoriaux 
rattachés  aux  corps  de  l'armée  active  et  de  déterminer  on  de  pré- 
ciser les  indemnités  pour  frais  de  bureau  que  le  rattachement 
comporte  en  temps  de  paix; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DégrItb  : 

Art.  l^i".  Le  conseil  d'administration  du  corps  actif  est  chargé 
de  l'administration  du  corps  de  réserve  et  du  corps  territorial 
rattachés  au  corps  actif. 

Le  commandant  d'une  compagnie  ou  d'une  section  de  l'armée 
aouve  formant  corps  est  également  chargé  de  l'administration  de 
la  compagnie  ou  de  la  section  territoriale  correspondante. 

Art.  2.  Il  n'est  tenu  qu'une  seule  comptabilité  pour  le  corps 
actifs  pour  le  corps  de  réserve  et  pour  le  corps  territorial  ratta- 
chés au  corps  actif.  A  cet  effet,  la  perception  des  allocations  ac- 
quises aux  officiers  et  aux  hommes  de  troupe  des  corps  de  réserve 
et  des  corps  territoriaux  est  effectuée  au  titre  du  corps  actif  de 
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rattachement,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  allocations  dues 
aux  officiers  et  hommes  de  tronpe  du  corps  actif  lai-même.  Les 
dépenses  du  corps  de  réserve  et  du  corps  territorial  sont  égale- 
ment comprises  dans  la  comptabilité  des  dépenses  du  corps  actif. 
Toutefois,  les  revues  trimestrielles  de  liquidation  font  ressortir 
les  allocations  d'une  manière  distincte  pour  l'armée  active,  la 
réserve  et  l'armée  territoriale  en  temps  de  paix  seulement. 

Art.  3.  En  raison  du  surcroit  de  travail  qu'entraînera  pour  les 
officiers  comptables  du  corps  actif  Tadministration  et  la  compta- 
bilité en  ce  qui  concerne  les  unités  rattachées,  un  personnel  ter- 
ritorial dont  la  composition  est  déterminée  par  le  Ministre,  selon 
les  armes,  est  adjoint  aux  officiers  comptables  9u  corps  actif, 
pendant  la  durée  des  convocations  du  temps  de  paix  et  en  cas  de 
mobilisation. 

Art.  4.  Le  trésorier  du  corps  actif  chargé  d'administrer  les  uni- 
tés dont  se  compose  le  corps  de  réserve  ou  le  corps  territorial  a 
droit,  sur  les  fonds  de  la  solde,  pendant  les  périodes  de  convoca- 
tion en  temps  de  paix  : 

1®  A  l'indemnité  pour  frais  de  bureau  prévue  au  tarif  n^  18 
annexé  au  décret  du  i7  décembre  1890,  à  titre  de  supplément 
aux  allocations  générales,  c'est-à-dire  à  l'indemnité  visée  dans  la 
colonne  d'observations  pour  chaque  unité  venant  s'ajouter  éven- 
tuellement à  celles  qui  ont  servi  de  base  pour  la  détermination 
des  allocations  générales  de  frais  de  bureau; 

2<^  A  l'allocation  particulière  à  chaque  compagnie  ; 

3^  S'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité  fixée  pour  les  adjudants  de  ba- 
taillon (infanterie). 

Art.  5.  Le  major  d'un  corps  actif,  ainsi  que  le  commandant 
d'une  section  active,  reçoivent  les  allocations  déjà  prévues  pour 
eux  par  la  décision  présidentielle  du  11  décembre  1894  pour 
l'administration  du  corps  territorial  ou  de  la  section  territoriale 
rattachés. 

Art.  6.  L'officier  d'habillement  du  corps  actif  est  indemnisé 
des  dépenses  de  bureau  que  lui  occasionne,  en  temps  de  paix,  le 
service  de  rhabiilement  du  corps  territorial  rattaché,  sur  les 
fonds  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  du  corps  actif, 
dans  les  conditions  indiquées  par  le  règlement  sur  le  service  de 
l'habillement. 

Art.  7.  Les  chefs  des  corps  de  troupe  de  réserve  ont  droit,  sur 
les  fonds  de  la  solde,  pour  chaque  journée  de  convocation  en 
cette  qualité,  à  une  indemnité  pour  frais  de  bureau  de  six  francs 
s'ils  sont  lieutenants-colonels,  et  de  quatre  francs  s'ils  sont  chefs 
d'escadrons  ou  de  bataillon. 

Art.  8.  Les  chefs  des  corps  territoriaux  continuent  d'avoir  droit 
à  des  indemnités  pour  frais  de  bureau,  d'après  les  règles  et  les 
taux  actuellement  en  vigueur  en  temps  de  paix. 


Art.  9.  Une  instrnciion  mimstérielle  détenHinera  les  disposi- 
tions de  détail  poar  assurer  rapplioaiion  du  présent  déeret. 

Art.  10.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées,  notamment  les  dispositions  de  la  déeimon 
présidentielle  du  13  juillet  1892. 

Art.  11.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rezécuUon  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1895. 

Signé  :  Félix  FADBB. 

Par  le  Présideat  de  la  République  : 
Le  Ministre  ie  la  guerre. 
Signé  :  G^^  Zurlinden. 


N^  102.  Note  ministérielle  relative  :  1"*  au  décompte  des  indem- 
nités de  route  aux  hommes  en  résidence  régulière  hors  de  leur 
subdivision  et  oui  doivent  rejoindre^  dans  la  subdivision  de 
Gapf  ia  place  ae  St-  Vincent  ;  2^  à  une  modificcuion  à  appor- 
ter à  f  article  2  de  Cinstruction  du  28  décembre  1894.  (3' 
Direct.  —  Solde  et  Indem.  de  route.)  {B.  O.,  p.  r.»  p.  239.} 

Paris,  le  VI  octobre  1895. 

Le  Ministre  a  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  la  décision  ci-après  : 

Les  bommes  en  résidence  régulière  hors  de  leur  subdivision,  et 
qui  doivent  rejoindre,  dans  la  subdivision  de  Gap,  la  place  de 
St-Yincent,  recevront  dorénavant  l'indemnité  de  route  calculée 
depuis  le  chef-lieu  de  la  subdivision  où  ils  résident  jusqu'à  St-Yia* 
cent  (application  de  la  décision  présidentielle  du  21  mars  1880— 
Journal  militaire,  partie  réglementaire,  page  135). 

D'antre  part,  le  décret  du  11  décembre  1887  (Jowmat  militaire, 
page  1052)  ayant  rattaché  le  canton  de  St-Paul,  dont  fait  partie 
Toumoui,  à  la  8*  subdivision  (Gap)  de  la  14*  région,  il  convient 
pour  ces  motifs  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  l'article  2  de  Pinstmc- 
tien  du  28  décembre  18B4  anr  le  payement  des  indemnités  de 
routa  lors  des  grands  mouvements  d'isolés. 

Lee  hommes  en  résidence  régulière  hors  de  leur  subdiviston  et 
qui  doivent  rejoindre  : 

Dans  la  subdivision  de  Digne,  les  places  de  GefaMKrs  et  Batrs- 
ipaux; 

Dans  la  subdivision  de  Gap,  les  places  de  Toumoux  et  St-Yin* 
cent. 
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Reçoivent  l'indemnité  de  roate  calculée  depuis  le  chef-lieu  de 
la  8ubdi¥i«on  oà  ils  réaideni  jusqu'à  Coknara,  Entre  vaux,  Tour- 
nouz  et  St-YîncenL 


N<>  103.  Note  ministérielle  modifiant  V article  20  de  finstnêc- 
tion  du  22  novembre  4887  relative  à  la  formation  et  au 
renouvellementj  dans  les  magasins  administratifs,  des  appro^ 
nénotmemenis  de  toute  nature  du  service  de  rhabiliemeni  et 
du  campement.  (S*  Ûîrection;  k^  Bureau.)  [B.  O.y  p»  r. 
p.  239.] 

Paris,  le  27  octobre  1895. 

La  nomenclature  annexée  au  décret  du  27  décembre  i890|, 
modifiant  certaines  dis^sitions  du  règlement  sur  le  service  de  la 
solde  et  les  tarifs  de  solde,  indique  comme  étant  à  la  charge  des 
officiers  d'habillement  la  fourniture  des  imprimés  pour  demandes 
d'effets  et  pièces  à  Tappui.  (/.  tf .,  p.  509.) 

D'autre  part,  les  formules  d'états  de  pointures  sont  comprise» 
main  tenant  à  la  nomenclatiire  générale  des  impomnés  de  la 
guerre. 

Par  suite,  la  rédaction  de  l'article  20  de  l'instruction  du  S^.no- 
vembre  1887,  relative  à  la  formatto»  et  au  renouvellement  des 
approvisionnements  du  service  de  l'habillement  dans  les  maga- 
sms  administratifs,  est  remplacée  par  la  suivante: 

<c  Les  formules  d'état»  de  pointures  concernant  les  effets  d'ha- 
billement sont  fournies  grataitement  aux  magasins  administratifs 
par  Tadministration  centrale;  les  besoins  en  formules  de  cette 
nature  sont  compris  dans  les  demandes  semestrielles  qui  sont 
adressées  au  Ministre  (service  intérieur)  par  les  directeurs  du  ser- 
vice de  Tintendance.  » 

2®  alinéa,  supprimé. 

d>  Les  autres  formules  que  les  officiers  d'administration  "comp- 
tables font  imprimer  pour  L'établissement  des  demandes  d'effets 
et  accessoires  sont  à  la  eharge  de  ces  officiers  ;  dans  les  oovps 
de  troufie,  la  feornituie  des  insprimôs  pour  deHMutdea  d'effeisi.  et 
pièces  À  l'appui  est  à  la  charge  des  ofûciscs  d'habiUemèiit. 
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N'  lOi.  Noté  ministérielle  accordant  le  béné/ice  de  ta  cam- 
pagne de  guerre  avx  miUtaireg  gui  ont  participé  dont 
manière  effective  à  des  opérations  de  guerre,  en  1IS94  et  en 
1895,  à  la  Guyane,  au  Soudan  français,  au  Sénégal  et  à  In 
Côte  d'Ivoire.  (Cabinet  du  Ministre;  Corresp.  générale.)  [B 
0.,p.  r.,p.  240.] 

Paris,  le  27  octobre  (895. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  d'accord  avec  son  collègoe 
de  la  marine,  que  le  bénéfice  de  la  campagne  de  guerre  serait 
accordé  aux  militaires  qui  ont  participé  aux  opérations  de  guerre 
effectuées  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat  aux  époqaef 
indiquées  ci-après  : 

Guyane.  —  Mapa  (territoire  contesté),  du  11  mai  1H93  bd  IT 
mai  1893. 

Soudan  français.  —  Du  1"  juin  1891  au  2t  novembre  1894. 

Sénégal.  —  Casamance  :  du  3  janvier  1895  nu  7  mars  1893. 

Côte  d'Ivoire.  —  Colonne  de  Kong  :  du  9  novembre  1894  so 
28  mars  1893. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  24  septembre  f89--. 
les  militaires  dont  il  s'agit  auront  également  droit  à  la  médaille 
coloniale. 


N"  iOS.  Décret  modifiant  le  décret  du  ii  juin  1894  sur  l'orga- 
nisation des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'ad- 
ministration. [B.  0.,  p.  r.,  p.  231.] 

l'aris.  Te  î8  oMobre  (893. 

Le  Pbésidest  de  la  Répcbliqde  frasçaise. 
Sur  le  rapport  da  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCSÈTE  : 

Art.  i".  Les  articles  3,  3  et  8  du  décret  du  1 1  Juin  1894  snr 
l'organisation  des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'ad- 
ministration sont  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants,  savoir  ; 

<(  Article  2. 
o  Les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administra- 
tion se  recrutent,  par  voie  d'appel,  sar  chaque  contingent  annuel . 
ancan  engagement  ne  peut  élre  reçu  au  tilre  de  ces  sections,  ei 
les  engagés  volontaires  des  autres  corps  de  troupes  ne  peuvent 
6lre  admis  à  y  passer  par  voie  de  cbangement  de  corps. 
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«  Les  jeunes  gens  appelés  à  servir  dans  les  sections  de  commis 
et  ouvriers  militaires  d'administration  sont  pris,  à  la  fois,  parmi 
ceux  ayant  trois  ans  de  service  à  accomplir,  et  ceux  astreints  à 
une  seule  année  de  présence  sous  les  drapeaux  en  temps  de  paix, 
à  l'exclusion  des  dispensés  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1889.  Toutefois,  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui  poursui- 
vent leurs  études  en  vue  d'obtenir  le  diplôme  supérieur  délivré 
par  l'Institut  national  agronomique,  les  Ecoles  nationales  d'agri- 
culture, TEcole  des  hautes  études  commerciales  et  les  Ecoles 
supérieures  de  commerce,  peuvent  être  incorporés  dans  les  sec- 
tions. 

<f  Article  3. 

«  Le  Ministre  détermine  chaque  année,  en  raison  des  besoins 
prévus,  tant  pour  les  effectifs  de  paix  que  pour  les  effectifs  de 
guerre,  le  nombre  d'hommes  des  diverses  professions  à  incorporer 
dans  les  sections. 

»  Il  fixe,  en  même  temps,  la  proportion  des  hommes  de  trois 
ans  et  des  hommes  d'un  an,  ainsi  que  le  nombre  maximum  des 
dispensés  de  l'article  23  des  catégories  visées  à  l'article  2  ci-des- 
sus, susceptibles  d'y  être  admis. 

»  Les  commandants  de  recrutement  désignent  nominativement 
ces  hommes,  en  tenant  compte  à  la  fois  de  la  durée  du  service  à 
accomplir  et  des  conditions  d'aptitude  professionnelle. 

»  Au  moment  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  les  jeunes  gens 
désignés  sont,  en  principe,  dirigés  sur  les  portions  centrales  des 
sections,  pour  y  être  incorporés  directement  et  recevoir  l'instruc- 
tion militaire  indispensable  avant  d'être  répartis  entre  les  éta- 
blissements et  les  détachements. 

«  Article  8. 

»  Au  dépôt  de  chaque  section,  il  existe  un  cadre  qui  peut  com- 
prendre : 

Sergent- major 

Sergent  foarrier 

Îinstructears. . . 
eommis , 
garde-magaein 
Caporal  foarrier 

Iinstractears. . . 
commis 1  Les  effectifs  sont 
garde-magasin V     fixésparleMi- 
tailleur /    nistre  ponr  cha- 
cordonnicr /     que  section, 
armurier. 

Clairons 

commis, 
tailleurs. 

Soldats {cordonniers. 

perruquiers, 
.eantinier. 


I 
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Art  9.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  octobre  1895. 


:  Peux  PAUER. 

Pftr  le  Président  de  la  Répeblîqne  : 

Ze  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  6*^  ZnrnuHDUi. 


N*  106.  Instruction  ministérielle  pour  F  application  du  décret 
du  ii  juin  1894,  sur  C organisation  des  sections  de  commis 
et  ouvriers  militaires  d^ admvùsiratimè^  modifii  pmt  k  décret 
du 28  octobre  1895.  —  (5*  Direction;  Plersonnek  adnnms- 
tratifs  et  transports.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  333.] 

Paria.  leS8eat«bre48eBw 

Art.  1*^.  Les  ouvriers  des  seeUoQ&  de  cenmis  et  on¥riers  mili- 
taires d*admiDistration  se  recrutent  parmi  les  hommes  MerçsBl 
les  professions  suivants  : 

BotleleuTy  boucher,  boulanger,  bourrelier,  beandier»  eharpea- 
tier,  charron,  chaudroniûer»  chauffeur,  conducteur  de  moutom, 
cordier,  cordonnier,  carroyeur,  cuisinier,  décatisseur,  drapier, 
dessinateur,  ébéniste,  électricien,  emmeuleur,  étameiur»  ferbisa* 
tier,  forgeron,  foulonnier,.  fumiste,  layetier,  liihegrapha,  maçoo, 
menuisier,  mécanicien-ajusteur»  mécanieien-eonducteor  de  flUr 
chines,  mégissier,  meunier,  peaussier,  peiotire,  perruquier,  rhs- 
billeur  de  meules,  sellier,  serrurier,  taillandier,  tailleur,  tanneur, 
tôlier,  tonnelier,  toucheur  de  bestiaux,  vannier,  yoiiier. 

Art.  2.  Pendant  les  tournées  de  revision,  les  cemmandanls  de 
recrutement  se  renseignent  sur  les  aptitudes  professionnelles  dis 
jeones  gens  susceptibles  d'être  désignés  pour  les  sections  oo 
demandant  à  y  être  incorporés,  de  manière  à  ne  fixer  levr  ehsix 
que  sur  des  hommes  pouvant  y  être  employés  utilement.  Cette 
recommandation  vise  plus  particulièrement  les  jeunes  gens  appe- 
lés à  ne  passer  qu'une  année  sous  les  drapeaux. 

Les  mécaniciens-conducteurs  de  machines  et  les  ouvriers  élec- 
triciens sont  exclusivement  choisis  parmi  les  jeunes  gens  assu- 
jettis à  trois  années  de  service. 

Les  commis  aux  écritures,  les  boulangers,  les  bouchers,  les 
mécaniciens-conducteurs  de  machines  et  les  électriciens  ne  sont 
admis,  par  les  commandants  de  recrutement,  que  sur  la  prodas- 
tion  d'un  certificat  d'aptitude  professionnelle.  Ge  aertiflcat,  pour 
les  commis  aux  écritures,  est  délivré  par  un  fonctiannaire  de  fin- 
tendance,  et,  pour  les  ouvriers,  par  le  directeur  d'un  établisse* 
ment  militaire,  par  le  comptable  aun  magasin  militaire  relevaat 
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du  service  de  rintendanee  ou  par  un  ebef  d'industrie  civiie,  mais 
le  certificat  doit  alors  éÉre  visé  et  accepté  par  an  fonctioiinaim  de 
l'intendance. 

Art.  3.  Les  commandants  de  recrutement  mentionnent,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  sur  le  livret  matricule  d*homme  de  troupe  (page  4  ; 
4«  case),  la  délivrance  du  certificat  d'aptitude  prôvu  à  Tarticle  à 
ci-dessus,  en  indiquant  le  nom  et  le  grade  du  fonctionnaire  de 
l'intendance  qui  l'a  délivrai  ou»  suivant  le  cas,  simplement  visé 
et  accepté. 

Tout  homme,  dont  le  livret  matricule  ne  fait  pas  mention  d'un 
certificat  d*aptilude,  délivré  avant  son  incorporation,  est,  dès  son 
arrivée  a  la  section,  examiné  en  présence  du  sous-intendant  mili- 
tcdre  sur  les  connaissances  qu'il  possède  dans  la  profession  qui 
lui  est  attribuée.  Le  résultat  de  cet  examen  est  consigné,  par  le 
sous-intendant,  sur  le  livret  matricule.  Si  l'examen  n'est  pas 
favorable,  Thomme  est  proposé  pour  un  changement  de  corps 
par  voie  de  permutation. 

Art.  4.  Aux  termes  de  l'article  3  modifié  du  décret  du  11  juin 
1895,  les  hommes  afifectés  aux  sections  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration  sont,  en  principe,  dirigés  sar  les  por- 
tions centrales  de  ces  sections^  à  l'effet  d'y  recevoir  l'instmction 
militaire  indispeusable  avant  d'être  répartis  entre  les  établisse- 
ments  et  les  détachements. 

La  durée  normale  de  la  période  d'intruction  militaire  est  dd 
trois  mois.  Pendant  cette  période,  sur  l 'autorisation  du  directeur 
du  service  de  Fin  tendance  de  la  région,  les  hommes  peuvent  être 
employés  à  des  travaux  de  leur  profession,  mais  seulement  dans 
les  limites  compatibles  avec  les  nécessités  de  l'instruclion  mili- 
taire. Cette  instruction  est  entretenue  par  des  exercices  pério- 
diques, qui  ont  lieu  une  on  deux  fois  par  semaine  en  dehors  des 
heures  consacrées  au  service  normal. 

Llnstruction  militaire  est  donnée,  sous  l'autorité  supérieure  du 
sons-intendant  militaire,  par  les  soins  immédiads  ei  sous  la  res- 
ponsai^ilité  de  Toffiicier  d'administration  commandant  la  section 
on  le  détachement. 

Les  hommes  nouvellement  arrivés  à  la  section  sont  formés  en 
un  peloton  dlnstruction. 

Le  tableau  de  travail  journalier  de  ce  peloton  est  arrêté  par  le 
directeur  du  service  de  l'intendanœ  de  la  région^  sur  la  ]proposi- 
tion  du  sons-intendant  militaire.  Les  théories  et  les  exeretces  mi- 
litaires sont  réglés  de  manière  qu'à  rexpiretion  de  la  période  de 
trois  mois^  les  nommes  connaissent  suffisamment  Tentretien  et  le 
maniement  des  armes,  récoie  du  soldat  d'infanterie  avec  et  sans 
armes,  la  première  partie  de  l'école  de  compagnie,  les  principes 
généraux  dn  tir,  ainsi  que  les  prescriptions  fondamentales  des 
règlemeirts  sur  le  service  intérieur  des  troupes  ^  sur  le  service 
des  places  de  guerre  et  des  villes  de  garuison. 
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A  l'issue  de  la  période,  les  hooiines  sont  examiaés  par  le  soqs- 
intendant.  Cet  examen  a  ponr  but  de  reconnaître  ceux  dont  Tin- 
struction  militaire  peut  être  considérée  comme  sufOsante  el  ceux 
qui  doivent  recevoir  un  complément  d'instruction.  Les  premien 
seuls^  à  moins  de  nécessités  urgentes,  deviennent  disponibles 
pour  Texéculion  du  service;  seuls  aussi,  ils  sont  susceptibles 
d'être  portés,  dans  l'année,  sur  le  tableau  d'avancement  pour  la 
première  classe  ou  pour  le  grade  de  caporal. 

Art.  5.  L'instruction  professionnelle  des  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration  doit  être  dirigée  avec  le  pins  grand 
soin,  dans  le  but  d'obtenir  des  services  immédiats  satisfaisants  et 
en  vue  de  la  préparation  au  temps  de  guerre. 

Les  dispensés  de  l'article  23  doivent  être  surveillés  avec  la  plos 
scrupuleuse  attention  et  mis  à  même,  autant  que  les  exigences 
du  service  le  permettent,  de  se  préparer  au  grade  d'officier  d'ad- 
ministration du  cadre  auxiliaire.  A  l'expiration  de  leur  première 
année  de  service,  ils  sont  examinés  par  le  sous-intendant  mili- 
taire, et,  après  constatation  de  leur  capacité,  présentés,  s'il  y  a 
lieu,  au  directeur  du  service  de  rintendance  de  la  région  pour  être 
nommés  caporaux  au  moment  de  leur  envoi  dans  la  disponibilité. 

Les  dispensés  de  l'article  23,  pourvus  du  grade  de  caporal 
accomplissent,  dans  la  section  où  ils  ont  fait  leur  première  année 
de  service,  la  période  d'exercices  qui  leur  est  imposée  pendant 
leur  troisième  année.  A  l'expiration  de  cette  période,  ils  sont  exa- 
minés par  le  sous-intendant  militaire  et  présentés  au  directeur  do 
service  de  l'intendance  de  la  région,  qui  dresse  la  liste  de  ceux 
jugés  aptes  au  grade  d'officier  d'administration  adjoint.  Ces  der- 
niers sont  nommés  sous-officiers  le  jour  même  de  leur  envoi  dans 
leurs  foyers. 

Les  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendance  sont 
initiés  aux  travaux  d'écriture  et  de  vérification  ;  ils  sont  employés 
successivement  dans  les  diverses  parties  du  service. 

Afin  de  s'assurer  des  ressources  en  boulangers  pour  la  mobiU- 
sation,  tous  les  hommes  vigoureux,  sauf  les  commis  aux  écritares 
et  les  dispensés  de  l'article  23,  sont  exercés  au  pétrissage,  et  l'on 
s'attache  à  former,  parmi  les  boulangers  de  profession,  le  plos 
grand  nombre  possible  de  brigadiers  de  fours. 

Les  bouchers  et  les  tonneliers  sont  envoyés,  s'il  est  possible, 
dans  les  abattoirs  publics  ou  dans  les  entrepôts  de  commerce, 
pour  y  perfectionner  leurs  connaissances  pratiques. 

Les  mécaniciens-conducteurs  de  machines,  les  mécaniciens- 
ajusteurs  et  les  ouvriers  électriciens  suivent,  pendant  lear  pre- 
mière année  de  service,  les  cours  spéciaux  institués  à  la  mano- 
tention  militaire  de  Paris. 

Des  cours  théoriques  et  pratiques  sur  l'emploi  do  matériel  de 
campagne,  auxquels  sont  appelés  le  plus  grand  nombre  possible 
de  sous-officiers  et  de  caporaux,  sont  faits,  chaque  année,  dans 
lee  centres  d'instruction  et  aux  époques  fixés  par  le  Minisire. 


m 
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Liors  des  inspections  générales  pour  tons  les  hommes  sous  les 
drapeaux,  et  à  Tissue  des  périodes  d'exercices  pour  les  hommes 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  mention  est  faite,  sur  le 
livret  de  chacun  d'eux,  des  services  auxquels  il  a  été  employé  et 
de  son  degré  d'aptitude. 

A  l'issue  des  cours  spéciaux  suivis  par  les  mécaniciens  et  les 
électriciens,  d'une  part,  et  par  les  sergents  et  caporaux,  d'autre 
part,  il  est  également  fait  mention,  sur  le  livret,  des  résultats 
obtenus. 

Art.  6.  Pour  l'application  de  l'article  10  du  décret  du  11  juin 
1894,  le  nombre  des  adjudants-éléves  et  des  adjudants  sous-officiers 
est  arrêté,  pour  l'ensemble  des  sections  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration,  aux  fixations  suivantes  : 

Bureaux  de  l'intendance % 

Subsistances  militaires 77 

Habillement  et  campement 47 

Total 190 

Le  nombre  des  adjudants-élèves  et  des  adjudants  sous-officiers, 
pour  chaque  section,  est  déterminé  par  le  tableau  de  répartition 
des  officiers  et  adjudants  d'administration  du  service  de  Tinten- 
dance. 

Art.  7.  L'article  2  du  décret  du  11  juin  1894  portant  que  l'avan- 
cement a  lieu  séparément  pour  les  commis  aux  écritures  et  pour 
les  ouvriers  d'exploitation,  un  homme  gradé  ne  peut  passer  d'une 
catégorie  dans  l'autre  sans  faire  la  remise  de  ses  galons,  à  moins 
que  ce  ne  soit  par  voie  de  permutation  dûment  autorisée  ou  pro- 
noncée d'office. 

Art.  8.  L'inscription  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de 
sergent  est  précédée  d'épreuves  constatant  que  le  candidat  possède 
des  connaissances  militaires  et  professionnelles  en  rapport  avec 
ce  grade.  Mention  de  cette  constatation  est  faite  sur  le  livret  de 
l'intéressé. 

Le  directeur  du  service  de  Imtendance,  en  soumettant  le  ta- 
bleau d'avancement  à  l'inspecteur  général,  y  joint  les  éléments 
Iai  ont  servi  à  le  préparer,  c'est-à-dire  les  listes  de  proposition 
ressées  par  les  sous-intendants  militaires  et  les  tableaux  de  pré- 
sentation des  officiers  d'administration  chefs  des  bureaux,  pour 
les  commis  aux  écritures  employés  dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dance, et  des  officiers  d'administration  comptables,  pour  les 
commis  et  les  ouvriers  employés  dans  les  établissements. 

Art.  9.  Les  candidats  à  l'emploi  de  concierge  dans  les  établis- 
sements du  service  do  l'intendance  doivent  remplir  les  conditions 
suivantes  : 

lo  Compter  au  moins  six  mois  d'ancienneté  dans  le  grade  de 
souB-officier; 


20  S*être  fait  remarquer  par  une  bonne  conduite  ; 

3®  Etre  décorés  de  la  médaille  militaire  ou  proposés  poor  celte 
distinction  on  susceptibles  de  l'être  ; 

A*  Etre  mariés  on  avoir  pris  l'engagemeot,  8*ils  sont  oAlbataires^ 
de  contracter  mariage  dans  Tannée  de  leur  entrée  en  fcadioDs; 

5<>  Avoir  encore  trois  ans,  au  moins,  à  passer  sous  les  drapesnx, 
oUy  dans  le  cas  contraire,  s'engager  à  contracter  le  rmïgûgaaeai 
complémentaire  nécessaire. 

Les  emplois  de  concierge  des  établissements  du  service  de  l'in- 
iendance  sont  réservés  aux  sous-officiers  des  sections  de  conmiis 
et  ouvriers  militaires  d'administration  qui  ne  réunissent  pas  k* 
conditions  pour  être  admis  à  TEcole  d'administration  militaire, 
ni  pour  occuper  l'emploi  d* adjudant  sous-officier. 

Art.  10.  Le  nombre  des  officiers  d'administration  adjoints  et 
des  adjudants  placés  sous  les  ordres  de  chaque  commandant 
de  section,  aux  termes  de  l'article  16  du  décret  du  il  juin  1894, 
est  déterminé  par  le  tableau  de  répartition  des  officiers  et  adja- 
dants  d'administration  du  service  de  Tintendance. 

Art.  11.  L'article  17  du  décret  du  11  juin  1894  règle  les  attribu- 
tions des  ofBciers  d'administration  commandant  les  sections,  ea 
ce  qui  concerne  les  détachements  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration.  Ces  détachements  sont  placés  sons  les 
ordres  des  officiers  d'administration  comptables  des  établisse- 
ments  des  places  où  ils  sont  employés.  Si  dans  une  place  il  y  a 
plusieurs  officiers  d'administration  comptables,  l'un  d'eux  peut 
être  désigné  par  le  directeur  du  service  de  rintendance  de  U 
région  pour  être  chef  du  détachement.  Dans  tous  les  cas»  le  sont- 
intendant  militaire  qui  a  dans  ses  attributions  l'établissement 
dont  l'officier  comptable  est  chef  de  détachement,  a,  en  même 
temps,  Tautorité  supérieure  sur  ce  détachemeuL 

Les  détachements  forment  un  ordinaire  particulier  ;  cependant, 
si  Texiguîté  de  leur  effectif  ou  la  situation  du  casernemeot  s'j 
oppose,  ils  vivent  à  l'ordinaire  d'un  des  corps  de  troape  de  la 
garnison,  sauf  remboursement  des  frais  de  nourriture  par  les 
soins  des  officiers  d'administration  commandants. 

Lorsau'il  n'existe  pas,  dans  la  place,  d'officier  d'administration 
comptable,  le  détacnement  est  mis  en  subsistance  dans  un  corps 
de  troupe  de  la  garnison  et  placé  sous  les  ordres  de  Tofficier  com- 
mandant l'unité  qui  le  prend  en  subsistance. 

Art.  12.  L'instruction  ministérielle  du  11  juin  1894  est  abrogée* 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G^  ZuKLUTDXir. 


W 
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N*  107.  Notification  (Tune  instruction  da  22  féorier  4893  «tir 
le  recrutement^  la  répartition  et  V administration  des  officiers 
de  réserve  des  troupes  de  la  marine.  {B.  O.,  p.  r.,  p.  241.] 

Paris,  le  â9  oolobM  1WL 

Mon  cher  Général,  j'ai  Thonneur  de  vons  notifier  nne  instrae- 
tion  ministérielle  du  22  février  4895  fiur  le  recrutement,  la  répar- 
tition et  l'administration  des  officiers  de  réserve  des  troupes  de 
la  marine. 


Instmction  ministériella  sur  le  recrutement,  la  répartition  et  l'ai- 
miniitratlon  des  officiers  ie  réserve  des  troupes  de  la  Marine. 

(Du  n  février  4896.) 


TITRE  PREMIER. 

BECftUTEHENT  DES  OFFICIERS  DE  RÉSERVE. 


aecmtemeDt. 


Art.  i*'.  La  loi  du  24  juillet  1873  f moins  les  dispositions  transi* 
toires,  article  41,  qui  cessent  d'être  applicables),  celles  des 
13  mars,  15  décembre  1875,  22  juin  1878  et  les  décrets  des 
9  aot^  1877  et  19  juillet  1894,  déterminent  le  mode  de  recrute- 
ment du  cadre  des  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine. 


CoafttitiUisD  iM  cadre. 


Art.  2.  Le  cadre  des  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine 
est  constitué  au  moyen  de  nominations  faites  parmi  : 

1^  Les  officiers  retraités  des  troupes  de  la  marine  maintenus  à 
la  disposition  du  Ministre,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  4878  (1) 


(4)  Lsi  da  ^ Jqîb  4878  sor  les  penioas  des  officiers  de  )*anaée  de  terre  ? 

Art.  %  Les  officien  de  toat  graoe  et  aseimités  doot  les  droits  à  la  retraite  s«i4  réglés 
4r«f  rès  le  tanf  de  la  présente  lei,  reetemt,  a^ès  leur  mise  à  la  retraite,  pendant  cinq 
aanécs  à  la  disposition  du  Miaistne  de  la  goerre,  qui  pomra  leur  doaner  m  emploi  de 
leur  grade  comme  officiers  de  résenre,  oo  même  d*an  grade  svpérievr  dans  Tanaée 
territoriele.  Ils  demeareront  soumis  pendant  etaq  années  am  lois  et  règlements  mili- 
taires sur  la  résenre  et  l'armée  territoriale. 
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et  ceax  qui,  n'étant  plus  asireiots  aax  obligations  du  service 
militaire,  en  feraient  la  demande  ; 

20  Les  officiers  démissionnaires  des  troupes  de  la  marine  qui 
sont  encore  liés  au  service  dans  la  réserve  de  l'armée  active  (les 
officiers  de  la  marine  admis  dans  la  réserve  peuvent,  sur  leur  de- 
mande^ être  appelés  à  servir  dans  les  corps  de  l'artillerie  ou  de 
l'infaoterie  de  marine)  ; 

3^  Les  officiers  et  assimilés  démissionnaires  des  troupes  de  la 
marine  classés  dans  l'armée  territoriale  ou  dans  la  réserve,  qui 
demanderaient  à  être  officiers  de  réserve.  11  peut  être  donné  suite 
à  leur  demande,  après  accord  préalable  entre  les  Ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ; 

40  Les  sous-officiers  retraités  des  troupes  de  la  marine,  mainte- 
nus pendant  cinq  ans  à  la  disposition  du  Ministre,  conformémeat 
à  la  loi  du  13  juillet  1894  et  au  décrct(l)  du  19  juillet  1894; 

50  Les  anciens  sous-officiers  des  corps  de  troupe  de  la  marine 
libérés  du  service  dans  la  portion  active  de  Tarmée  de  mer,  mais 
encore  astreints  au  service  dans  sa  réserve  qui  auront  satisfait 
aux  conditions  d'aptitude  déterminées  parla  nrésen  te  instruction. 

Tous  les  officiers  de  réserve  doivent  posséder  l'aptitude  physi- 
que et  les  qualités  morales  nécessaires. 

Les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  sont  nommés 
au  choix,  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre de  la  marine,  qui  les  répartit  dans  les  corps. 

Lorsque  les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  sont 
rappelés  à  l'activité  pour  un  service  quelconque,  ils  ont  droit  aux 
honneurs,  à  la  solde  et  aux  prestations  en  usage  dans  Parmée 
active,  conformément  à  Tarticle  40  de  la  loi  du  24  juillet  1873  sar 
l'organisation  générale  de  l'armée. 

Officiers  retraités  et  démissionnaires. 

Art.  3.  Les  chefs  de  corps  ou  de  service  adressent,  par  voie 
hiérarchique  (Direction  du  personnel.  —  Bureau  des  troupes), 
pour  les  officiers  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  on 
rapport  particulier  modèle  n^  1)  accompagné  d'une  copie  caiifiée 
conforme  de  Tétat  des  services. 

Un  rapport  analogue  est  établi  pour  les  officiers  démissionnaires. 
Il  doit  faire  connaître  l'intention  de  l'officier,  soit  d'être  nommé  i 


(4)  Décret  du  49  juillet  48.-4,  relatif  aui  aous-offiders  des  troQpca  eatanialo 
retraités  dans  les  conditions  de  la  loi  dn  18  mars  48S9  : 

Art.  4«.  Les  soos-olBciers  des  trooiies  coloniales  qni  jouiront  âti  pensions  éi 
retraite  préraes  yu  la  loi  dn  48  mars  4889,  seront  pendant  ctn^  ans  i  la  dtspaailiaa 
du  Ministre  de  la  marine,  qui  pourra  lenr  donner  des  emplois  dans  U  réserredo  Varaée 
actifo  ou  les  mettre  à  la  disposition  du  Ministre  do  k  snerra  pour  être  utilisés  par  lu 
dans  les  condiiions  prémes  par  la  loi  du  43  juillet  489i. 

Art  2.  Les  Ministres  4e  te  guerre  et  de  k  maiino  sont  chaigés  de  reiécaOen  4a 
présent  décret 
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un  emploi  de  son  grade,  soit  d*être  classé  comme  soas-ofiicîer  oa 
soldat. 

Anx  termes  de  la  loi  du  22  juin  1878,  tous  les  officiers  retraités 
peuvent  être  pourvus,  d'office,  d'emplois  dans  la  réserve.  Toute- 
fois,  à  moins  d'une  décision  spéciale,  les  officiers  retraités  des 
troupes  de  la  Marine  sont  simplement  maintenus  à  la  disposition 
du  Ministre  ;  ils  reçoivent,  au  moment  de  leur  admission  à  la 
retraite,  une  lettre  de  service  en  cas  de  mobilisation  et  sont  pla- 
céSy  pour  ordre,  à  la  suite  d'un  corps  de  troupe.  Les  rapports  par- 
ticuliers concernant  les  officiers  retraités  devront  toujours  men- 
tionner les  emplois  pour  lesquels  ils  auraient  une  aptitude  spéciale 
(fonctions  d'état -major,  d'otfîcier  comptable,  de  major;  service 
de  troupe)  et  faire  connaître  également  si  Tofficier  peut  faire 
campagne  ou  s'il  doit  être  afTecté  à  un  service  sédentaire. 

D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  12  janvier  1876, 
les  officiers  démissionnaires  de  l'armée  active  peuvent  être  pour- 
vus d'un  grade  dans  la  réserve,  mais  il  n'existe  pas  pour  eux  un 
droit  absolu  à  ces  nominations  (7.  'if.,  p.  r.,  p.  675). 

Sous-officiers  retraités. 

Art.  4.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  19  juillet 
1894,  les  sous-officiers,  dont  l'aptitude  aura  été  reconnue,  peu- 
vent être  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve 
dans  leur  arme  d'origine  au  moment  de  leur  admission  à  la 
retraite. 

Ces  propositions  étant  établies  sans  aucun  examen  préalable, 
les  chefs  de  corps  doivent  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  ne 
présenter  que  des  sujets  possédant  les  qualités  morales  ainsi  que 
les  connaissances  techniques  nécessaires  pour  exercer  convena- 
blement les  fonctions  d'officier  de  réserve. 

Les  mémoires  de  proposition  conformes  au  modèle  n^  2  et 
accompagnés  d'un  état  signalétique  et  des  services  ainsi  que  d'un 
relevé  des  .punitions  sont  adressés  au  Ministre,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
en  même  temps  que  les  mémoires  de  pension. 

Le  rapport  particulier,  ainsi  que  les  diverses  pièces  prévues  à 
Tarticle  280  de  Tlnstruction  du  28  décembre  1879  (édition  refon- 
due) doivent  toujours  être  joints  à  chaque  mémoire  de  proposi- 
tion, pour  le  cas  où  l'intéressé  serait  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Les  sous-ofQciers  retraités  dans  les  conditions  de  la  loi  du  18 
mars  1889,  qui  ne  sont  pas  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieute- 
nant de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  sont  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  de  la  guerre,  pour  être  affectés  à  un  corps  de  troupe 
d'après  les  règles  adoptées  pour  les  sous-officiers  de  l'armée  de 
terre  qui  sont  dans  les  mêmes  conditions. 

A  cet  effet,  au  moment  de  la  radiation  des  contrôles  de  l'activité 
d'un  sous-officier  retraité,  non  proposé  pour  le  grade  d'officier  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  les  corps  adressent  au  eom- 

kBmtM  1895.  N«  28.  i8 
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mandant  dnbareau  de  recrutement  de  la  sabdivision  dans  laquelle 
il  se  retire,  un  état  d'affectation  du  modèle  réglementaire  spéci- 
fiant nettement  si  ce  militaire  doit  être  affecté  k  la  réserve  de 
l'armée  actiye  eu  &  l'armée  territoriale^  et  en  indignant,  au  moyea 
de  notes  sommaires  (colonne  «  Obserrations  »  ),  le  grade  ou 
l'emploi  qui  pent  lui  être  conféré  an  titre  des  cadres  inférieon, 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  eatégories  de  résenre. 

Les  dossiers  des  sous-officiers  retraités  proposés  poor  la  grade 
de  soQS^Iientenant  de  réserve  ot  qui  n'ont  pas  été  poorves  de  ee 
grade,  ainsi  que  ceux  des  sous-ofâciers  retraités  proposas  unique- 
ment pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  l'armée  territoriale, 
sont  transmis  par  le  Ministre  de  la  marine  au  ministre  de  la  guerre 
au!  leur  confère,  s'il  y  a  Heu,  le  grade  de  sous-lieutenant  de 
1  armée  territoriale  ou  les  affecte,  comme  sous-officiers^  à  on  corps 
de  troupe,  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées.  U  en  est  de 
même  des  sous-officiers  retraités  jugés  aptes  à  exercer  les  fonc- 
tions de  sous-lieotenant  de  réserve  qui  réinséraient  ce  grade  ;  ils 
sont  affectés  à  un  corps  de  troupe  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  sous-ofËciers  non  proposés. 

Les  corps  établissent,  pour  tout  sons-officier  admis  à  la  retraite 
non  proposé  pour  le  grade  de  8ons4ieutenant  de  réserve,  un 
bulletin  individuel  (modèle  n9  2  bis),  qui  doit  être  joint  an  mésatàn 
de  proposition  de  pension.  Le  cbef  de  corps  fait  connaître  sur  oe 
bulletin  son  appréciation  générale  de  la  valeur  do  sons-officier, 
ainsi  que  les  motifs  pour  lesquelles  la  proposition  n'a  pu  être 
établie  ;  le  général  de  brigade  y  mentionne  son  avis.  Un  mémoire 
de  proposition  poor  le  grade  de  soos-lîeotenant  de  l'aroiée  terô- 
tonale  est  transmis,  s'il  y  a  lien,  dans  le  même  dossier. 

A  l'expiration  de  la  période  de  cinq  années  de  services  qu'il 
doit  accomplir  dans  la  réserve  et  qm  compte  du  ioor  fixé  par  li 
date  du  décret  de  concession  de  pension,  le  sous-offioier  retnité 
est  rétabli  anr  les  contrôles  de  la  classe  à  laquelle  il  appart«isil 
normalement  avant  son  admission  à  la  retraite  et  soit  le  sort  de 
cette  classe. 

Seii»-officien  ayant  terri  trois  was  dans  ki  troupes  de  la  Marine. 

Art.  5.  Bn  France,  tons  les  ans  on  i^  août,  chaaae  chef  de 
corps  fait  établir  Tétat  nominatif  des  sons-offioiers  linéttthles  an 
cours  de  l'année  d'inspection. 

Il  réonit  le  conseil  de  régiment  qoi,  statoant  à  lear  ^ard 
comme  en  loatière  de  rengagement,  désigne  ceux  d'entre  eux 
qui,  sons  le  rapport  de  riostmotion  militaire,  de  rinstrootios 
générale  et  des  oualités  morales  Ini  paraissent  soscop tiUes  de 
devenir  officiers  de  réserve. 

Les  candidats  ainsi  désignés  sont  présentés  par  le  ohef  de  corps 
an  général  de  brigade  qui,  après  examen,  acoepie  on  rejette  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises. 

Cet  officier  général  délivre  aox  candidats  qa'H  a  acceptés  l'as- 


torteation  de  oonconrir  pour  le  grade  de  sous-lievieDant  de  réserve 
et  d'accomplir,  pendant  leur  première  année  de  service  dans  la 
réserve,  la  première  période  d'instruction  à  laquelle  ils  sont  as- 
treints comme  réservistes. 

Un  état  des  autorisations  ainsi  délivrées  est  adressé;,  le  cas 
échéant,  an  corps  auquel  ces  sous-officiers  sont  affectés  comme 
réservistes. 

DîspotitiaiM  conoenant  ks  eolonies  poormes  d'un  eomefl  de  régiment. 

Art.  6.  Dans  les  colonies  où  sont  stationnés  des  corps  de  troupe 
pourvus  d'un  conseil  de  régiment,  les  diefs  de  corps  ou  de  por- 
tion de  corps  présentent»  en  temps  utile,  an  commandant  des 
troupes»  les  candidats  désignés  par  le  conseil  de  régiment.  Le 
commandant  des  troupes  délivre  aux  candidats  quMl  accepte  Tau- 
torisation  mentionnée  à  l'article  5. 

Un  état  des  autorisations  ainsi  délivrées  est  adressé  au  corps 
métropolitain  qui  tient  la  matricule  des  candidd^  de  manière 
qu'il  lui  parvienne  le  15  juillet  au  plus  tard. 

Un  extrait  est  également  adressé,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  le  corps 
métropolitain  au  corps  d'affectation  de  réserve. 

Colonies  non  ponnrnes  de  conseil  de  régiment. 

Art.  7.  Dans  les  colonies  où  le  corps  ou  détachement  intéressé 
n'est  pas  pourvu  d'un  conseil  de  régiment,  Tétat  nominatif  des 
sons-ofSciers  libérables  dans  l'annfe  d'inspection  auquel  sont 
joints,  pour  chaque  sous-offlcier,  un  relevé  des  punitions  et  des 
notes  détaillées  sur  sa  valeur  morale  et  professîonneQe  est 
adressé  an  corps  métropolitain  qui  tient  la  matricule  de  ces  sous- 
officiers,  de  façon  qu'il  lui  parvienne  le  15  juillet  au  plus  tard. 

Le  chet  de  corps  et  le  général  de  brigade  procèdent  à  leur 
égard  comme  il  Mt  indiqué  à  l'article  5  pour  les  sous-officiers 
aarvant  en  France. 

Soiu-oflkiers  libérés  aprèai  on  5  années  d/s  seniee  «a  dispensés 

de  rarticle  14 . 

Art.  &  Les  disf  ositioBS  des  aftides  précédents  sont  également 
appUesbles  : 

1»  Aux  sovs-ofBoiers  libérés  après  4  ou  5  adonées  de  servira  ou 
après  un  premier  rengagement  de  5  ans; 

2^  Aux  sous-officiers  libérés  en  exécution  des  dispositions  de 
Tartide  21  de  la  loi  du  15  juillet  1869,  avant  d'avoir  accompli 
3  années  de  service. 

Sons-officiers  candidats  an  grade  de  sous-Iientenant  de  réserie. 

Art.  9.  Les  soos-officiers  autorisés,  comme  candidats  an  grade 
de  sous-lieutenant  de  réserve,  à  accomplir  leur  première  période 
d'exercices  pendant  lear  première  année  de  service  dans  la 
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réserve,  sont  convoqués  par  ordres  d'appels  individuels  poor 
accomplir  cette  période  dans  le  corps  où  ils  sont  affectés. 

Enquête  sur  les  sous-officiers  caodidats. 

Art.  10.  Dans  chaque  subdivision,  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  adresse  au  général  commandant  cette  subdivision 
la  liste  des  candidats  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  dans 
les  trQupes  de  la  marine  pour  lesquels  il  a  reçu  des  ordres  indi- 
viduels de  convocation. 

Le  généra]  fait  recueillir  pour  chacun  des  candidats  les  divers 
renseignements  qui,  en  dehors  de  la  question  d'instruction  mili- 
taire, doivent  permettre  d'apprécier  la  convenance  qu'il  peut  y 
avoir  à  conférer  à  ces  candidats  le  grade  de  sous-lieutenant  de 
réserve. 

Il  adresse  les  résultats  de  Tenquète  au  général  de  brigade  des 
troupes  de  la  marine  sous  les  ordres  duquel  est  placé  le  corps 
dans  lequel  le  candidat  doit  accomplir  sa  période  d'instruction. 

Ces  renseignements  doivent  parvenir  à  cet  officier  général 
quelques  jours  au  moins  avant  le  commencement  de  cette  période; 
celui-ci  les  transmet  au  chef  de  corps  intéressé. 

Examen  technique. 

Art.  11.  A  l'expiration  de  la  période  d'exercices,  Taptitude 
technique  des  csLndidals  est  constatée  par  un  examen  passé  devant 
une  commission  spéciale  composée  de  trois  officiers,  dont  ao 
officier  supérieur,  président. 

Pour  chaque  arme,  l'examen  porte  exclusivement  sur  les  ma- 
tières insérées  au  programme  annexé  au  présent  règlement. 

Propositions  établies  par  le  général  de  brigade. 

Art.  12.  Le  général  de  brigade  des  troupes  de  la  marine,  se  ba- 
sant sur  les  états  de  services  des  candidats,  sur  les  notes  qui  leur 
ont  été  données  pendant  leur  séjour  sous  les  drapeaux,  sur  les 
notes  obtenues  à  l'examen  d'aptitude  technique  prévu  à  Tarticle 
11,  ainsi  que  sur  les  renseignements  d'ordre  moral  fournis  par 
Tenquête,  arrête  la  liste  des  candidats  qui  devront  être  immédia- 
tement proposés  pour  le  grade  d'officier  de  réserve.  Cette  liste  est 
établie  par  ordre  de  préférence  pour  chaque  brigade. 

Mémoires  de  proposition. 

Art.  13.  Les  mémoires  de  proposition  accompagnés  : 
i^  D'une  feuille  individuelle,  modèle  n9  3  ; 
2^  De  la  demande  du  candidat  ; 
3<>  D'un  extrait  d'acte  de  naissance  sur  papier  libre  ; 
A^  D'un  extrait  du  casier  judiciaire  sur  papier  libre, 
sont  adressés  au  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  mari- 
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lime,  avec  la  liste  de  préférence  arrêtée  par  le  général  de  bri- 
gade. 

Le  ijréfet  maritime  transmet  ces  propositions  au  Ministre  avec 
son  avis  personnel. 

Candidats  Don  acceptés. 

Art.  14.  Le  général  de  brigade  établit  une  liste  des  candidats 
qui  n'ont  pas  été  acceptés  par  lui,  et  indique,  pour  chacun  d'eux, 
le  motif  de  l'exclusion.  Il  signale  ceux  d'entre  eux  qui,  en  raison 
de  leurs  aptitudes  militaires,  pourraient  être  nommés  adjudants 
de  réserve.  Cette  liste  est  adressée  au  préfet  maritime  pour  être 
transmise  au  ministre  avec  les  autres  documents  indiqués  à  Tar- 
ticle  13. 

Conrocation  des  candidats  doq  acceptés. 

Art.  45.  Les  candidats  qui  n*ont  pas  été  admis  par  le  général 
de  brigade  peuvent  demander  à  être  de  nouveau,  après  l'accom- 
plissement de  leur  deuxième  période  d'exercices,  soumis  à  l'ac- 
ceptation de  cet  officier  général. 

Ils  seront  convoaués  pour  cette  deuxième  période  avec  let 
réservistes  de  leur  classe. 

Toutefois,  le  général  de  brigade  peut  accorder  aux  sous-ofS- 
ciers  qui  en  font  la  demande  l'autorisation  d'accomplir  une  pé- 
riode supplémentaire  Tannée  suivante  ;  ils  sont  alors  convoqués 
en  même  temps  que  les  candidats  appelés  cette  même  année. 

Un  candidat  qui  n'a  pas  été  admis  par  le  général  de  brigade 
conserve,  en  principe,  l'affectation  qui  lui  a  été  donnée  comme 
réserviste.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  présenté  de  nouveau 
comme  candidat  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  par  un 
autre  corps  que  son  corps  d'affectation. 


TITRE  II. 

AFFECTATION  DES  OFFICIERS  DE  RÉSERVE  AUX  DIFFÉRENTS 

CORPS  ou  SERVICES. 


Répartition  des  officiers  de  réserve  dans  les  corps  de  troupe. 

Art.  16.  Le  Ministre  affecte,  en  principe,  les  officiers  de  réserve 
aux  corps  ou  portions  de  corps  de  leur  arme  les  plus  rapprochés 
de  leur  domicile,  en  tenant  compte,  lorsqu'il  est  possible,  de 
l'ordre  de  préférence  établi  par  le  général  de  brigade  ;  il  informe 
de  chaque  nomination  le  commandant  du  bureau  de  recrutement 
de  la  subdivision  où  l'intéressé  a  tiré  au  sort,  à  l'aide  d'un  avis 
de  nomination  modèle  n*  5  ci-annexé. 
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Bépartition  des  officiers  de  réserre  entre  les  anités  des  corps  de  troupe. 

Art.  i7.  Le  ▼ice-amirai  commaadant  en  chef,  préfet  mariUiie, 
répartit  les  officiers  de  réserve  entre  les  différentes  unités  d«i 
corps  de  troupe,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps  et  l'avis  da 
général  de  brigade  ;  il  adresse  à  chaque  officier  de  réserve  une 
lettre  de  service  modèle  u®  â,  lai  faisant  connaître  son  affectation 
exacte  en  cas  de  mobilisaiion  et  les  délais  qui  loi  sont  accordés 
pour  rejoindre  son  poste. 

Aux  colonies^les  officiers  de  réserve  sont  affectés,  par  les  soins 
du  commandant  des  troupes,  à  l'un  des  corps  de  troupes  de  ]ea 
arme  stationnés  dans  la  colonie  et  sont  employés,  en  cas  de  mobi- 
lisation, suivant  les  besoins  de  la  défense.  Ils  figurent,  ponr 
ordre,  à  la  suite  du  régiment  métropolitain  chargé  de  la  tenne 
de  la  matricule  de  leur  corps  d'affectation. 

Les  officiers  de  réserve  qui  ne  peuvent  être  pourvus  d'emploi 
dans  les  unités  actives  sont  placés  à  La  suite  du  régiment  et  dé«- 
gnés  pour  être  employés,  en  cas  de  mobilisation,  dans  les  batail- 
lons de  garnison  ou  de  dépôt  ;  ils  reçoivent  égilemeai  un  ordre 
'de  service  précisant  leur  affectation. 

Il  est  rendu  compte  au  Ministre  de  toutes  les  affectations  ainsi 
fme  de  toutas  les  mutations  qui  seraient  ordonnées  uliériellr^ 
ment. 

Affectation  ao  senriee  d'état-mâjor. 

Art.  18.  Dans  l'infanterie  et  dans  Tartillerie,  les  officiers  de 
réserve  sont  tous  affectés  à  des  corps  de  troupes. 

Les  officiers  de  réserve  peuvent,  sur  la  proposition  des  chefs  de 
corps,  être  désignés  pour  un  emploi  dans  le  service  d'étatHnajor 
ou  Tétat-major  particulier  de  Partillerie  de  la  marine.  Dans  ce 
cas,  ils  sont  placés  à  la  suite  de  leur  corps,  auquel  ils  restent 
affectés  pour  ordre. 

Matationa. 

Art.  19.  Le  ministre  peut  toujours  prononcer  d'office  les  chan- 
gements de  corps  ou  d  emploi  nécessités  par  l'intérêt  àm  service 
dans  le  personnel  des  officiers  de  réserve. 

Les  officiers  de  réserve  peuvent  être  autorisés  par  le  ministre 
à  changer  de  corps  ou  d'emploi,  pour  convenances  person- 
nelles, avec  l'approbation  des  chefs  de  corps  ou  de  services  inté- 
ressés. 

Àffaetalian  dai  officia»  nlraiiéa  en  Fraoee  et  am  ealooieB. 

Art.  90.  Les  officiers  retraités,  maintenus  à  la  disposition  ds 
ministre  en  vertu  de  ht  loi  dn  23  juin  I87B,  sont  répartis  par  le 
mimstre  entre  les  différents  corps  de  troupe  et  affectés  «oi  di- 
verses unités  de  ees  corps  par  les  viee-amirauz  commandant  m 
ehef,  préfets  maritimes,  en  se  eonformuit,  autant  que  possible, 
aux  régies  ci-après  : 
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io  Un  colonel  on  lienlenani-colonei  est  désigné  poar  eseroar  le 
«ominandemeat  des  bataillons  de  dépôt  et  de  garnison  dechacpie 
brigade  ; 

2<>  Un  lieutenant-colonel  on  un  ohef  de  bataillon  est  désigné  poar 
commander  les  bataillons  de  dépôt  et  de  garnison  de  ehaqne 
régiment  ; 

3®  Un  chef  de  bataillon  ayant  des  aptitudes  administratives  est 
désigné,  dans  chaqaa  régiment,  pour  remplacer  le  major  appelé 
éventuellement  au  commandement  d'un  bataillon  mobilisé; 

40  Un  chef  de  bataillon  est  désigné  pour  commander  chaoun 
des  bataillons  de  dépôt  ; 

5^  Les  capitaines  sont  affectés  aax  compagnies  de  chaque  ba- 
taillon de  garnison  qui  ne  sont  pas  commandées  par  des  officiers 
de  l'armée  active  et  aux  compagnies  des  bataillons  de  dépôt. 

Les  officiers  retraités  appelés  à  exercer  des  commandements 
de  secteurs  de  la  défense  des  côtes  sont  désignés  par  le  Ministre. 

Ceux  qui  ne  reçoivent  pas  Tune  des  affectations  susvisées  res- 
tent à  la  disposition  de  l'autorité  maritime  pour  être  utilisés,  en 
cas  de  mobilisation,  suivant  les  besoins  de  la  défense. 

Tous  ces  officiers  retraités  sont  pourvus  de  lettres  de  service 
(modèle  n®  12)  établies  à  l'état-major  de  Tarrondissement  mari- 
time, leur  précisant,  autant  que  possible,  les  fonctions  qu'ils  sont 
appelés  à  remplir  en  cas  de  mobilisation  et  leur  fixant  lejs  délais 
accordés  pour  rejoindre  leur  poste. 

Aux  colonies,  les  officiers  retraités  maintenus  à  la  disposition 
du  Ministre,  sont  affectés  par  les  soins  du  commandant  des  trou- 
pes, qui  les  utilise  suivant  les  besoins  de  la  défense  et  feit  établir 
leur  lettre  de  service. 

TITRE  m. 

JSISXRUaiON  DES  OFFICIEBS  DE  BÉSERVE. 


CHAPITRE  Iw. 
DZBBCTION  nE  l'IBSTRUGTIQN. 


DeToirs  des  officiers  généraux  et  chefs  de  oovpt. 

Art.  21.  L'instruction  des  officiers  de  réserve  doit  être  l'objet 
de  la  sollicitude  constante  des  chefs  de  corps  et  des  officiers 
généraux. 

Ils  doivent  s'efforcer  de  donner  aux  officiers  désireux  d'aug»* 
menter  leurs  connaissances  mSitaires  toutes  les  facilités  possi- 
bles. Us  saisissent  les  occasions  de  les  mettre  en  rapport  avec  tes 
officiers  de  Tarmée  active  et  de  développer  les  sentiments  de  con- 
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fiaace  et  de  solidarité  qui  doivent  unir  tous  les  officiers  d'une 
môme  armée. 

Tont  chef  de  corps  est  chargé  d*HS8urer,  sous  sa  responsabilité, 
l'éducation  militaire  et  l'instruction  technique  des  officiers  de 
réserve  placés  sous  ses  ordres. 

Moyens  propres  à  dérelopper  riostroction  des  officiers  de  résenre. 

Art.  22.  Les  moyens  propres  à  développer  l'instruction  des 
officiers  de  réserve  comprennent  : 

jo  i^s  convocations  périodiques; 

2®  Les  stages  obligatoires  ; 

3^^  Les  stages  volontaires  ; 

40  Les  écoles  d'instruction  ; 

50  Les  exercices  ou  manœuvres  auxquels  ces  ofBciers  «ont  auto- 
risés à  assister. 

CHAPITRE  II. 

PÉRIODES  d'EXBRCICRS. 


GonTocations  périodiques. 

Art.  23.  En  France,  aux  colonies  et  dans  les  pajrs  de  proiec|o- 
rat,  les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  sont,  en  prin- 
cipe, convoqués  tous  les  deux  ans  pour  une  période  d^exercices, 
depuis  Tépoque  de  leur  nomination  jusqu'à  leur  passage  légal 
daus  l'armée  territoriale. 

Les  officiers  dégagés  de  toute  obligation  militaire,  qui  ont  été 
maintenus  dans  la  réserve,  ne  sont  convoqués  en  temps  de  paix 
que  s'ils  y  ont  préalablement  consenti. 

Ces  périodes  d'exercices  sont  accomplies  en  France  an  momeot 
de  l'appel  des  réservistes,  de  manière  que  les  officiers  de  réserva 
prennent  part  aux  grandes  manœuvres  d'automne  on  aux  manœu- 
vres qui  ont  lieu  dans  les  environs  des  ports. 

Aux  colonies,  les  convocations  sont  réglées  par  les  commaii- 
dants  des  troupes,  de  manière  à  concilier  autant  que  possible  Tio- 
térêt  des  officiers  avec  leur  degré  d'instruction. 

Les  officiers  de  réserve  sont  toujours  convoqués,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  l'année  qui  suit  celle  de  leur  nomination  au  grade 
d'officier  de  réserve. 

Durée  des  périodes  d'exercices. 

Art.  24.  La  durée  des  périodes  d'exercices  est  de  vingt-huit 
jours  pour  les  officiers  qui  sont  inscrits  à  une  école  d'instructioD 
et,  pour  les  autres,  de  trente-cinq  jours,  tant  en  France  qo'aox 
colonies  et  aux  pays  de  protectorat.  Toutefois,  pour  les  o&ci^ 
qui  ne  sont  pas  inscrits  à  une  école  d'instruction,  la  prolongatioa 
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de  la  durée  de  la  convocation  de  vingt-hoit  àtrente*cinq  jours  est 
laissée  h  l'appréciation  des  chefs  de  corps,  qui  pourront  exempter 
de  cette  cinquième  semaine  d'exercices  les  officiers  dont  l'instruc- 
tion leur  paraîtra  suffisante. 

ConrocatioDs  des  officiers  de  réserre. 

Art.  25.  Les  officiers  de  réserve  sont  convoqués  par  les  soins 
des  chefs  de  corps  au  moins  deux  mois  à  Tavance. 

Ceux  qui,  en  raison  de  leurs  emplois  spéciaux  ou  de  leurs  con- 
naissances militaires,  peuvent  utilement  profiter  des  manœuvres 
ou  des  exercices  spéciaux  à  leur  arme  (tirs  de  combat,  écoles  à 
feu,  etc.,  etc.)  sont  appelés  de  préférence  à  y  prendre  part. 

Ordres  de  convocatioa. 

Art.  26.  Les  chefs  de  corps  adressent  en  temps  opportun,  aux 
officiers  de  réserve  convoqués  pour  un  service  quelconque,  des 
ordres  spéciaux  de  convocation  conformes  aux  modèles  n<»  10  et 
11  annexés  à  la  présente  instruction.  Chaque  ordre  de  convoca- 
tion transmis  par  rinlermédiaire  de  la  gendarmerie  porte  un 
récépissé  qui  est  rempli  par  le  destinataire  et  retourné  au  chef  de 
corps  par  la  même  voie. 

Les  ordres  de  convocation  servent  de  feuille  de  route  et  doivent 
être  visés,  pour  le  retour,  par  le  commissaire  aux  revues  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  la  délivrance  d'un  mandat  d'indemnité  de  route,  et  par 
le  chef  de  corps  dans  le  cas  contraire. 

Service  des  ofGciers  de  réserve. 

Art.  27.  Les  officiers  de  réserve  concourent  au  service  général 
de  Tunité  à  laquelle  il  sont  affectés.  Ils  assistent,  en  outre,  à  des 
séances  d'instruction  théorique  et  pratique,  spécialement  organi- 
sées pour  eux  d'après  un  programme  qui  est  arrêté  à  l'avance  et 
leur  est  adressé  avant  la  convocation,  evecTindication  des  parties 
des  règlements  qu'il  leur  est  utile  de  revoir. 

Inspection  des  écoles  d'inslraction. 

Art.  28.  A  la  fin  de  chaque  période,  les  résultats  obtenus  au 
point  de  vue  de  Tinstruction  théorique  et  pratique  des  officiers 
de  réserve  sont  constatés  par  l'inspecteur  général  du  corps 
auqueljls  sont  rattachés,  ou^par  son  délégué,  afin  de  s^assurer  si 
tous  ces  officiers  sont  bien  préparés  à  leur  rôle  en  cas  de  mobili- 
sation. 

Les  méthodes  employées  et  les  résultats  de  cette  instruction 
sont  l'objet  d'une  mention  particulière  dans  l'ordre  de  l'inspec- 
tion générale,  mention  qui  peut  être  notifiée  aux  officiers  de 
réserve. 

Propositions  d'avancement. 

Art.  29.  Au  cours  des  périodes  d'exercices,  le  chef  de  corps 
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présente  ponr  TaTancement  les  offieiers  de  résenre  qui,  an  31  dé- 
cembre de  l'aimée  courante,  remplissent  les  conditions  d'ancèen- 
nelé  fixées  par  le  décret  portant  règlement  sur  l'avancement,  et 
qui  se  sont  montrés  digaes  de  cette  faveur  par  leur  zèle,  lenr  dé- 
vouement, rétendue  de  leurs  connaissances  et  leur  aptitude  aa 
commandement. 

Ces  propositions  sont  transmises  au  Ministre  par  la  voie  hiértr- 
chique. 

GonTOcatioQ  des  officiers  de  réserre  employés  au  senice  d^état-major. 

Art.  30.  Les  officiers  désignés  pour  le  service  de  Pétat-major 
ou  de  l'état-major  particulier  de  rartillerie  sont  soumis  aax 
mêmes  règles  et  aux  mêmes  obligations  que  ceux  des  corps  de 
troupes. 

Toutefois,  l'époque  et  la  durée  de  leurs  convocations  sont 
subordonnées  à  l'importance  des  crédiCs  alloués  pour  cet  objet. 

Ces  officiers  peuvent  être  appelés  à  accomplir  tout  on  partie 
des  périodes  d'exercices  dans  un  corps  de  troupe. 

Officiers  de  réserre  des  batteries  montées  d'artillerie. 

Art.  31.  Les  officiers  de  réserve  d'artillerie  de  la  marine  qui 
sont  afifectés  à  des  batteries  montées  peuvent  recevoir  sur  leur 
demande  et  pour  la  durée  de  la  période  d'exercices,  à  titre  de 
dépôt,  un  harnachement  de  même  modèle  que  celui  qui  est  mis  i 
la  disposition  des  officiers  non  montés  pour  l'instruction  à  cheval 
Ces  officiers  de  réserve  peuvent,  d'ailleurs,  être  pourvus  d'ane 
monture,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  officiers  des  batteries 
montées. 

CHAPITRE  m. 

DISP21V8BS,   AJOURNEMENTS,   DEVANCEMENTS  D'APPEL,  CBAIIUBMBERS 

DE  DESTINATION. 


Dispenses  des  périodes  d'exercices. 

Art.  32.  Les  officiers  de  réserve  dont  rinstruction  militaire  et 
dont  la  préparation  au  rôle  qu'ils  auront  à  accomplir  en  temps 
de  guerre  ont  été  reconnues  complètes,  peuvent,  sur  lenr  de- 
mande, être  dispensés  d'une  ou  plusieurs  des  périodes  d'exercices 
auxquelles  ils  sont  astreints  aux  termes  deTartide  23  du  présent 
règlement. 

En  France,  les  préfets  maritimes  approuvent  on  rejettent  les 
demandes  de  dispenses  qui  doivent  être  accompagnées  de  l'avis 
motivé  du  directeur  de  l'école  d'instruction  à  laquelle  est  inscrit 
l'officier  et  de  l'avis  de  son  chef  de  corps. 

Aux  colonies,  les  commandants  des  troupes  statuent  sur  les 
demandes  de  Teqiôce  après  avis  dn  chef  de  corps  intéressé. 
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Ajournements. 

Âri.  32.  Les  officiers  convoqués  poor  ane  période  d'exercices 
penvco&t  être  ajournés  sur  leur  demande,  si  cette  mesure  est  jus- 
tifiée par  des  motifs  légitimes  ou  si  l'appel  de  ces  officiers  est  de 
nature  à  compromettre  le  fonctionnement  des  services  publics 
auxquels  ils  sont  attachés. 

En  France,  toute  demande  d'ajournement  est  transmise  par  le 
chef  de  corps  au  général  de  brigade  des  troupes  de  la  marine,  qui, 
après  enquête,  statue  et  rend  compte  au  vice-amiral  comman- 
dant en  chef,  préfet  maritime.  Aux  colonies  et  dans  les  pays  de 
protectorat,  la  décision  est  prise  par  le  commandant  des  troupes, 
sur  la  proposition  des  chefs  de  corps  ou  de  détachements  auxquels 
comptent  les  officiers. 

Remise  de  Tappel. 

Art.  34.  L*appel  de  Tofficier  est  reporté  à  une  date  ultérieure 
fixée  par  le  chef  de  corps,  d'après  les  nécessités  du  service,  en 
tenant  compte,  autant  que  possible,  des  convenances  person- 
nelles de  l'officier. 

Derancements  d'tppeL 

Art.  35.  Les  officiers  de  réserve  peuvent  obtenir  Tautorisation 
d'accomplir,  par  devancement  d'appel,  leur  période  d'exercices 
avant  la  date  fixée  po<ur  lear  convocation. 

Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  fondées  sur  des  rai- 
sons sérieuses  ;  elles  sont  soumises  aux  mêmes  formes  qae  les 
demandes  d'ajournement. 

Changements  de  destination. 

Art.  36.  Les  officiers  de  réserve,  affectés  à  des  corps  éloignés 
de  leur  résidence  peuvent,  mais  à  titre  exceptionnel,  être  auto- 
risés à  accomplir  leur  période  d'exercices  dans  un  corps  plus 
rapproché  de  leur  domicile. 

Les  deux  chefs  de  corps  intéressés  sont  consultés. 

En  France,  le  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  mari- 
time de  l'arrondissement  oà  l'officier  désire  accomplir  sa  périod  e 
d'exercices,  ou,  pour  les  troupes  d'infanterie  de  marine  de  la  gar- 
nison de  Paris,  le  gouverneur  militaire  de  Paris,  prononce. 

Aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat,  la  décision  est 
prise  par  le  commandant  des  troupes. 

CHAPITRE  V. 

STAGES. 


Stages  oUigaÉiiireft. 

Art.  37.  En  France,  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protetto* 
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rat,  les  officiers  de  réserve  doat  l'iastraction  militaire  a  été,  ao 
cours  d'une  période  d'exercices,  reconnue  insuffisante,  sont 
appelés  l'année  suivante  pour  accomplir  un  stage  obligatoire 
d'une  durée  d'un  mois  au  plus.  Ce  stage  est  indépendant  des  con- 
vocations périodiques. 

Autorité  qoi  ordonoe  les  stages  obligatoires. 

Art.  38.  Les  officiers  de  réserve  sont  désignés  par  le  Ministre 
pour  faire  un  stage  obligatoire  sur  la  proposition  du  chef  de 
corps,  acceptée  par  Tinspecteur  général  ou  son  délégué. 

Gonrocations. 

Art.  39.  lis  sont  convoqués  à  l'époque  la  plus  favorable  à  lear 
instruction.  Ils  sont  pendant  ce  stage  obligatoire  considérés,  à  tous 
les  points  de  vue,  comme  accomplissant  une  période  normale 
d'exercices. 

Stages  ToIoQtaires  arec  solde. 

Art.  40.  En  France,  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protec- 
torat, les  officiers  de  réserve  désireux  de  développer  leur  instruc- 
tion militaire  peuvent,  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires, 
être  autorisés  à  accomplir  des  stages  avec  solde  d'une  durée  d'an 
mois. 

Aucun  officier  de  réserve  ne  peut,  au  cours  ,de  la  même  année, 
être  convoqué  avec  solde  pendant  plus  de  deux  mois,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Autorités  qui  statuent  sur  les  demandes  de  stage  arec  solde. 

Art.  41.  En  France,  les  demandes  de  stage  volontaire,  avec 
solde  sont  soumises  à  l'approbation  du  Ministre  de  la  marine. 

Aux  colonies,  le  commandant  des  troupes  statue  sur  les  deman- 
des de  l'espèce,  qu'il  peut  autoriser  dans  la  limite  des  crédits  qui 
lui  sont  délégués  par  le  gouverneur  de  la  colonie. 

Corps  où  s'accomplissent  les  stages  Tolootaîres. 

Art.  42.  Les  stages  volontaires  avec  solde  ne  peuvent  être 
accomplis  que  dans  le  corps  auquel  appartient  l'officier. 

Situation  de  l'ofûcier  accomplissant  un  stage. 

Art.  43.  Pendant  ces  stages  l'officier  est  considéré,  à  tous  les 
points  de  vue,  comme  accomplissant  une  période  normale  d'exer- 
cices. 

Stage  sans  solde. 

Art.  44.  Les  officiers  de  réserve  peuvent  être  autorisés,  sur  leur 
demande,  à  faire  un  stage,  sans  solde,  de  huit  jours  au  moins  et 
de  trois  mois  au  plus,  dans  un  corps  quelconque  de  leur  arme  ;  ce 
stage  ne  donne  droit  à  aucune  solde  ou  indemnité. 


J 


—  237  — 

La  demande  est  adressée  au  chef  de  corps  de  l'officier;  elle  est 
transmise  au  chef  de  corps  dans  lequel  il  désire  faire  son  stage 
volontaire.  Ce  dernier  statue  et  rend  compte,  en  France,  au  vice- 
amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritime,  ou,  s'il  y  a  lieu, 
au  gouverneur  militaire  de  Paris  ;  aux  colonies  et  dans  les  pays 
de  protectorat,  au  commandant  des  troupes. 

CHAPITRE  V. 

ÉCOLES  d'instruction. 


Objet  des  écoles  d'instruction. 

Art.  45.  Les  écoles  d'instruction  ont  pour  but  de  préparer  les 
ofiBciers  de  réserve  aux  fonctions  qu'ils  doivent  exercer  pendant 
les  périodes  d'exercices,  de  développer  d'une  manière  constante 
et  progressive  leur  instruction  et  d'entretenir  en  eux  Tesprit  de 
corps,  en  les  mettant  en  rapports  fréquents  avec  les  chefs  de  corps, 
sous  les  ordres  desquels  ils  doivent  servir,  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre. 

Fonctionnement  des  écoles  d'instruction. 

Art.  46.  L'année  d'instraction  commence^  en  principe,  le  1^'  no- 
vembre et  se  termine  le  1®'  août. 

Les  séances  d'instruction  ont  lieu  une  fois  par  semaine,  de  pré- 
férence dans  la  matinée  du  dimanche,  de  manière  à  réunir  le  plus 
grand  nombre  possible  d'officiers. 

La  saison  d'hiver,  du  l®*"  novembre  au  !«'  avril,  est  employée  aux 
théories  ou  conférences. 

Le  programme  des  connaissances  exigées  des  candidats  pour 
l'avancement  (annexé  à  la  présente  instruction)  peut  servir  de 
guide  dans  le  choix  des  sujets  à  traiter. 

Le  bon  fonctionnement  de  cette  institution  repose  essentielle- 
ment sur  la  valeur,  l'activité  et  le  dévouement  des  directeurs  des 
écoles  d'instruction;  ceux-ci  ne  doivent  donc  jamais  perdre  de  vue 
l'importance  de  la  mission  qui  leur  est  confiée  ;  ils  s'attachent  à 
augmenter  progressivement  l'intérêt  des  théories  ou  conférences 
et  à  rendre  cette  instruction  attrayante  et  surtout  pratique. 

Les  exercices  sur  le  terrain  ont  lieu  dans  la  belle  saison,  géné- 
ralement du  i^^  avril  au  i^^  août.  Ils  se  bornent  à  des  manœuvres 
simples  sur  les  champs  de  manœuvres  ou  en  terrain  varié  et  à  des 
applications  du  service  en  campagne. 

Les  troupes  nécessaires  à  cette  instruction  sont  mises  à  la  dis- 
position de  Técole  par  le  général  de  brigade  commandant  les 
troupes  de  la  marine.  Si  les  exercices  ont  lieu  le  dimanche,  elles 
sont  prises  dans  les  fractions  commandées  de  piquet  et  doivent 
être  rentrées  dans  leurs  quartiers  pour  la  soupe  du  matin. 


L 


Les  officiera  qni  doivent  être  montés  en  temps  de  _ 
nent  part  à  cheval  aux  exercices  pratiques  toutes  les  fois  qu'il  est 
possible  de  mettre  des  montures  à  leur  disposition. 

BûcipUnft  des  écoles  â'instanicUoii. 

Art.  47.  Les  écoles  d'instruction  sont  soumises  aux  règles  géné- 
rales concernant  la  discipline,  la  tenue  et  l'instruction. 

La  tenue  militaire  est  obligatoire  pour  les  exercices  pratiques 
et  les  tirs  ;  elle  est  facultative  pour  les  conférences  et  les  théories. 

Inscription  des  officiers  de  réserre  aux  écoles  d'instroetion. 

Art.  48.  Tout  officier  de  réserve  de  l'infanterie  de  marine  domi- 
cilié en  France  doit  être  inscrit  à  une  école  d'instruction  de  la 
marine  ou  de  la  guerre,  en  principe,  à  celle  qui  se  trouve  la  plus 
rapprochée  de  son  domicile. 

Il  adresse  à  cet  effet  sa  demande  à  son  chef  de  corps  ai  am  de- 
midle  est  plus  rapproché  d'un  des  ports  militaires  où  sont  sta- 
tionnées les  brigades  d'infanterie  de  marine  que  de  toute  antre 
Srnison  d'un  régiment  d'infanterie  de  la  guerre  pourvue  d'nae 
oie  d'instruction. 

Il  est  alors  inscrit  à  l'école  d'instruction  d'infanterie  de  marine 
de  ce  port. 

Dans  le  cas  contraire,  il  s'adresse  directement  au  général  com- 
mandant la  subdivision  de  région  dans  laquelle  il  est  domicQié, 
qui  lui  fait  connaître  l'école  d'instruction  dont  il  est  autorisé  à 
suivre  les  cours;  l'officier  en  informe  son  chef  de  corps. 

EnToi  des  programmes  de  reBseigmaient. 

Art.  49.  Tons  les  ans,  au  i^  octobre,  les  directeurs  des  écoles 
d'instruction  de  l'infanterie  de  marine  envoient,  aux  officiers  au- 
torisés à  en  suivre  les  cours,  le  programme  des  conférenbeset  dei 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  dans  le  cours  de  Tannée  d'in- 
struction, à  partir  du  !>'  novembre  suivant. 

Les  officiers  leur  accusent  réception  de  cette  communication  et 
leur  font  connaître  la  date  de  la  première  séance  à  laqneOe  ils 
comptent  pouvoir  se  rendre. 

Les  directeurs  adressent  aux  officiers  qni  ont  à  se  déplacer  on 
ordre  de  convocation  avec  les  titres  nécessaires  pour  assurer  kar 
transport,  au  tarif  militaire,  sur  les  chemins  de  ter,  à  l'aller  et  ao 
retour  (1). 


(4)  Les  dispositions  de  TinstractioB  miaistérieUe  da  8  ifril  4889  (Oiwio) 

mat  les  bons  de  rédaction  ainsi  qae  oeUes  de  It  drcBleire  dn  125  juillet  4894  (Givre) 
rektires  eux  reniUes  de  réduction  donnant  droit  as  tarif  militaire  en  clîenitn  de  fer. 
sont  applicables  ani  troopes  de  la  varine.  En  eonséqueoee,  Ifs  préfetn  mariCinies  é 
kt  etmHMBdanis  de  corpe  d'armée  feront  étahlir»  dans  les  eondiliooi  de  h  dicahBv 
précitée,  les  feuiUes  de  rédoetîM  destinées  au  officiers  de  téserre  des  tmapn  et  b 
marine  appelés  à  snhre  renseignement  des  écoles  dloslroction. 


^  339  — 

ê 

État  des  officiers  ayaflt  assisté  aux  séaftces. 

Art.  50.  À  rissae  de  chaqae  séance  d'instractioD,  Tëtat  aomi- 
natif  des  officiers  qui  y  ont  assisté  est  adressé  par  le  directeur  de 
l'école  an  général  de  brigade  qui»  aux  termes  de  rarticle  S3,  ea  a 
l'inspection  permanente. 

Notes  des  officiers  de  réserre. 

Art.  51.  Au  !»>'  juillet  de  chaque  année,  il  est  établi,  par  le 
direoteur  de  l'école  d'instruction,  pour  chacun  des  officiers  inscrits 
à  cette  école,  une  feuille  de  notes  spéciale,  du  modèle  n®  4,  jointe 
à  la  présente  instruction. 

Cette  feuille  de  notes  sera  adressée  au  général  de  brigade  des 
troupes  de  la  marine,  dont  relève  TofOcier.  Le  général  la  fait  par- 
venir au  chef  de  corps  :  elle  est  annexée  au  feuillet  du  personnel 
de  Tofficier. 

Il  est  tena  compte  des  renseignements  qu'elle  contient  pour 
l'établissement  de  la  feuille  de  notes  définitive  de  l'oCQcier  et  pour 
les  propositions  dont  il  peut  être  Pobjet. 

das  écdes  dlnstmction  sn  France. 


io  Infanterie  de  marine. 


Écoles  d'iostruction  daos  les  parts  militaires. 

Art.  52.  Dans  chaque  port  militaire  où  est  stationnnée  une  bri- 
gade d'infanterie  de  marine  et  à  Paris,  il  est  institué  une  école 
d^iustruction. 

Direction  et  impectton  dts  feoles  d'insInictioD. 

Art.  53.  Les  généraux  commandant  les  brigades  d'infanterie  de 
marine  dans  les  ports,  et,  à  Paris,  l'officier  général  désigné  par  le 
gouTernenr  militaire  en  ont  la  haute  direction  et  rinspeetion  per- 
manente. 

Ils  adressent,  au  1^  avril  et  au  1^  septembre,  au  vice-amiral 
commandant  en  chef,  préfet  maritime,  ou  au  gouverneur  militaire 
de  Paris,  un  rapport  spécial  exposant  les  résultats  acquis  pendant 
la  période  écoulée  et  contenant  ses  observations  et  propositions 
concernant  le  fonctionnement  d^  cette  école. 

Le  préfet  maritime  on  le  goavemiiur  militaire  de  Paris  transmet 
ce  rapport  an  Ministre  avec  son  avis  personnel. 

Approbation  des  programmes. 

Art.  54.  Le  général  de  brigade,  inspecteur  général  permanent 
de  l'école  d'instruction,  approuve  les  progranuaes  établis  par  le 
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directeur  de  l'école,  en  suit  TexécutioD,  assiste  aux  séances  les 
plus  importantes  et  se  rend  compte,  par  lui-même,  des  progrès 
réalisés. 

Personnel  enseignant. 

Art.  55.  Le  fonctionnement  de  l'école  est  assuré  sous  raatorilé 
du  colonel,  que  désignera  le  général  de  brigade,  par  le  cadre  de 
l'école  qui  comprend  : 

Un  lieutenant-colonel,  directeur  de  l'école  ; 

Un  chef  de  bataillon,  adjoint  au  directeur; 

Un  nombre  variable  de  capitaines  et  de  lieutenants,  instruc- 
teurs. 

Ces  officiers  sont  choisis  dans  les  deux  régiments  d'infanterie 
de  marine  de  la  brigade,  par  le  général  commandant  cette  bri- 
gade. 

Fonctions  des  officiers  instracteors. 

Art.  56.  Le  lieutenant-colonel,  directeur  de  l'école,  établit  le 
programme  de  l'instruction  théorique  et  pratique,  répartît  le  ser- 
vice entre  les  officiers  instructeurs  et  assure  la  marche  régulière 
de  l'instruction. 

Le  chef  de  bataillon,  adjoint,  remplace  le  directeur  de  l'école 
absent,  assure  l'exécution  de  ses  ordres  et  concourt  à  l'enseigne- 
ment théorique  et  pratique. 

Les  officiers  instructeurs  sont  plus  particulièrement  chargés  de 
donner  l'instruction  pratique. 

En  dehors  du  cadae  permanent,  des  officiers  peuvent  être  mis 
temporairement  à  la  disposition  du  directeur  de  l'école,  soit  pour 
traiter  une  question  spéciale,  soit  pour  participer  à  des  exercices 
pratiques. 

Résamé  des  séances  d'instnietion. 

Art.  57.  Chaque  séance  d'instruction  théorique  donne  Heu  à  la 
rédaction  d'un  résumé  destiné  à  être  mis  à  la  disposition  des  offi- 
ciers et,  notamment,  de  ceux  qui  n'ont  pu  assister  à  la  séance.  Uo 
officier  de  réserve  en  est  chargé. 

De  temps  à  autre,  un  de  ces  officiers  peut  être  appelé  à  traiter 
en  conférence  un  sujet  déterminé,  donnant  lieu  à  l'application  des 
principes  exposés  par  les  officiers  instructeurs  dans  les  séances 
précédentes. 

loslroclipQ  pratique. 

Art.  58.  L'instruction  pratique  comprend  l'école  de  section  el 
Técole  de  compagnie  et  des  applications  du  service  en  campagne. 

Quelques  séances  peuvent  être  consacrées  à  Técole  de  bataillon 
ou  à  des  manœuvres  de  bataillon,  avec  cadres. 

École  de  tir. 

Art.  59.  L^enseignement  du  tir  et  les  principes  de  remploi  des 
feux  doivent  être  l'objet  de  l'attention  constante  des  instradeon. 
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Une  école  de  tir  au  fusil  de  guerre  et  au  revolver  peut  être 
annexée  à  chaque  école  d'instruction,  si  elle  ne  doit  pas  entraver 
le  bon  fonctionnement  des  sociétés  de  tir  existantes. 

Le  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritime,  décide 
à  cet  égard. 

Dépenses  occasionnées  par  les  écoles  d'instruction. 

Art.  60.  Dans  les  ports  militaires,  les  dépenses  occasionnées 
par  le  fonctionnement  de  l'école  d'instruction  et  de  l'école  de  tir 
gui  peut  lui  être  adjointe,  sont  supportées  proportionnellement 
aux  crédits  qui  leur  sont  alFoués  par  les  masses  des  écoles  des 
deux  régiments  d'infanterie  de  marine.  Les  munitions  sont  préle- 
vées sur  les  économies  de  ces  corps,  et  font,  au  besoin,  l'objet  de 
demandes  d'allocations  spéciales  qui  sont  soumises  au  Ministre. 
A  Paris,  les  dépenses  sont  réparties  proportionnellement  entre  les 
régiments  auxquels  appartiennent  les  bataillons  qui  y  tiennent 
garnison. 

20  Artillerie  de  marine. 


Dispositions  concernant  rartillerie  de  marine. 

Art.  61.  Il  n'est  pas  institué  d'écoles  d'instruction  pour  Tartil- 
lerie  de  marine  dans  les  ports  de  guerre,  et  les  officiers  de  cette 
arme  n'ont  pas  à  se  faire  inscrire  aux  écoles  d'instruction  de  l'ar- 
tillerie de  terre. 

3^  Dispositions  spéciales  aux  colonies  et  aux  pays  de  protectorat. 


Colonies. 

Art.  62.  Il  n'est  pas  institué  d'écoles  d'instruction  aux  colonies 
et  pays  de  protectorat. 

CHAPITRE  VI. 

MANOEUVRES,   EXERCICES,   TRAVAUX  SPÉCIAUX, 
CONFÉRENCES  DE  GARNISON. 


Manœuvres  et  exercices  divers. 

Art.  63.  Les  officiers  de  réserve  d'infanterie  et  d'artillerie  de 
marine  peuvent  être  autorisés  à  prendre  part  ou  à  assister  aux 
manœuvres,  exercices  ou  travaux  exécutés  par  les  corps  ou  déta- 
chements de  leur  arme,  ainsi  que  par  les  corps  de  troupe  de  toute 
arme,  appartenant  au  département  de  la  guerre,  stationnés  dans 
le  lieu  où  ils  résident  ou  dans  les  localités  voisines. 

ANNfiE  1895.  N«  i8.  19 
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A  cet  effet,  ils  adressent  directement  leur  demande  au  ehef  de 
corps  ou  de  détachement,  qui  a  la  direction  de  ces  manœwres  oa 
travaux,  en  lui  indiquant  le  temps  pendant  lequel  ils  désirent  y 
participer. 

Le  chef  de  corps  ou  de  détachement  statue  à  Pëgard  de  ces 
demandes  en  tenant  compte,  toutefois,  de  leur  opportunité  et  des 
exigences  du  service.  Il  rend  compte  au  préfet  maritime  ou  an 
général  commandant  le  oorps  d'armée  des  autorisations  accordées 
ou  refusées.  Dans  ce  dernier  cas,  il  fait  connaître  les  motift  de  sa 
décision. 

Conférences  et  inaBœQT?es  de  gtiiiison. 

Art.  64.  Dans  chaque  port  militaire  ou  garnison  des  troupes  de 
la  marine,  les  commandants  de  ces  troupes  déterminent  les  con- 
férences de  garnison  auxquelles  les  officiers  de  réserve  peuvent 
assister. 

Ces  officiers  doivent,  le  plus  souvent  possible,  prendre  part  aux 
manœuvres  de  garnison  qui  s'exécutent  dans  le  voisinage  de  leur 
résidence. 

Us  peuvent  même,  dans  ce  cas,  s'ils  appartiennent  aux  corps 
de  troupes  qui  manœuvrent,  recevoir,  après  autorisation  do 
Ministre,  les  allocations  (soldes  et  indemnités)  attribuées  aux  offi- 
ciers de  l'armée  active. 

Avis  donné  aux  ofGciers  de  réserve. 

Art.  65.  Les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  sont 
avisés  en  temps  utile  des  manœuvres,  exercices,  travaux  ou  cod- 
férences  de  garnison  auxquels  ils  auraient  intérêt  à  assister. 

Ces  avis,  avec  l'indication  du  jour,  du  lieu  et  de  Thenre  du  ren- 
dez-vous, sont  portés  à  leur  connaissance  par  notification  indivi- 
duelle, s'il  y  a  lieu,  mais  le  plus  souvent  par  les  moyens  de  pabli- 
cité  dont  dispose  l'autorité  maritime  avec  le  concours  de  la  presse 
locale. 

Officiers  de  résenre  assistant  à  des  manœoTres. 

Art.  66.  Les  officiers  autorisés  à  prendre  part  à  des  manœuvres 
ou  exercices  y  exercent,  si  c'est  possible,  un  commandement  de 
leur  grade. 

Ils  se  présentent  en  uniforme  au  moment  du  rendez* vous,  ao 
directeur  de  la  manœuvre  ou  de  l'exercice,  qui  leur  assigne  un 
commandement,  ou  tout  au  moins  les  met  à  la  disposition  d'an 
des  commandants  d'unité  placés  sous  ses  ordres.  Us  suivent  cette 
unité  pendant  la  manœuvre  et  assistent  à  la  critique. 

Ordre  de  confocation. 

Art.  67,  Sauf  l'exception  prévue  à  l'article  64  pour  lesmanœo- 
vres  de  garnison,  les  officiers  sont  considérés  comme  assistant  à 
une  des  séances  de  l'école  d'instruction  et  n'ont  droit  à  aucune 
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solde  oa  indemnité.  Ceux  qui  ont  à  se  déplacer  reçoivent,  sar  leur 
demande,  un  ordre  de  convocation,  accompagné  des  titres  néces- 
saires pour  leur  assurer  le  transport  au  tarif  militaire  sur  les  che- 
mins de  fer. 

Notes  données  à  ces  officiers  de  réserve. 

Art.  68.  Les  officiers  autorisés  à  prendre  part  à  des  manœuvres 
de  garnison,  exercices  on  travaux  de  plus  d'un  jour,  sont  notés 
par  le  chef  de  corps  ou  de  détachement  sous  les  ordres  duquel  ils 
sont  momentanément  placés.  Ces  notes,  consignées  sur  une  feuille 
spéciale  du  modèle  n9  4  annexé  à  la  présente  instruction,  sont 
adressées  au  chef  de  corps  ou  de  détachement  auquel  appartient 
l'officier  pour  être  jointes  à  son  feuillet  du  personnel. 

TITRE  IV. 

IDIUmSTRATION  ET  INSPECTION  DES  OFFICIERS  DE  RÉSERVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DEVOIRS  GÉNÉRAUX  ET  OBLIGATIONS  DIVERSES  DES  OFFICIERS  DE 
RÉSERVE  ET  DES  OFFICIERS  RETRAITÉS  MAINTENUS  A  LA  DISPOSI- 
TION DU  MINISTRE. 


Autorités  dont  dépendent  les  officiers  de  réserve. 

Art.  69.  Les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  domi- 
ciliés dans  un  département  où  se  trouve  un  port  militaire  relèvent 
du  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritime. 

Ceux  qui  sont  domiciliés  sur  un  autre  point  du  territoire  fran- 
çais relèvent,  en  temps  de  paix,  dans  leur  résidence,  de  Tofûcier 
général  exerçant  le  commandement  territorial  de  la  subdivision 
de  région  dans  laquelle  ils  ont  leur  domicile. 

Ceux  qui  sont  domiciles  dans  les  colonies  ou  dans  les  pays  de 
protectorat  relèvent  du  commandant  des  troupes. 

Ils  adressent  toutes  leurs  demandes  à  leur  chef  de  corps,  qui, 
SQivant  le  cas,  statue  ou  les  transmet  par  la  voie  hiérarchique 
avec  ses  propositions.  Les  intéressés  sont  informés  des  suites  don- 
nées à  leurs  demandes. 

Demandes  concernant  les  écoles  d'instruction. 

Art.  70.  Toutes  les  demandes  concernant  les  écoles  d'instruc- 
tion sont  adressées  au  directeur  de  l'école  qui,  à  l'égard  des  offi- 
ciers autorisés  à  en  suivre  les  cours,  a  les  attributions  d'un  chef 
de  corps. 

Correspondance  de  senriee. 

Art.  71.  Les  officiers  de  réserve  se  conforment^  pour  leur  cor-* 
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respondance  de  service,  aax  règles  et  modèles  prescrits  par  le 
décret  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe. 

Changements  de  domicile. 

Art.  7S.  Les  officiers  de  réserve  qui  changent  de  domicile  oq 
de  résidence  se  conforment  aux  prescriptions  de  l'article  35  de  }a 
loi  du  13  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Ils  en  infor- 
ment en  outre,  dans  le  délai  de  deux  mois,  leur  chef  de  corps.,  qui 
transmet  la  mutation  aux  généraux  de  brigade  du  point  de  départ 
et  du  point  d'arrivée,  et  la  signale  également  au  Ministre,  con- 
formément à  Tarticle  97. 

Officier  de  résenre  ronant  résider  dans  un  département  où  se  trouve 

un  port  militaire. 

Art.  73.  Tout  officier  de  réserve  qui  arrive  dans  un  déparlemect 
où  se  trouve  un  port  militaire  ou  dans  une  subdivision  de  région 
pour  y  résider  pendant  plus  d'un  mois,  en  informe  par  lettre  le 
général  (1)  commandant  la  brigade  de  marine  ou  le  général  com- 
mandant la  subdivision.  Il  lui  fait  connaître  de  même  le  jour  de 
son  départ. 

Visites. 

Art.  74.  Tout  officier  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  est 
tenu  de  se  présenter  en  uniforme,  en  France,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  au  général  commandant  la  brigade  de  la  marine  [i 
ou  la  subdivision  ;  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat, 
dans  un  délai  de  six  mois,  au  commandant  des  troupes  ou  à  son 
délégué  : 

|o  Après  sa  nomination  au  grade  d'officier; 

20  Après  un  changement  de  domicile  ou  de  résidence  qui  le 
place  sons  l'autorité  d'un  autre  général  de  brigade  en  France,  ou 
d'un  autre  commandant  des  troupes  aux  colonies.  SM  y  a  lieu,  i- 
lui  est  adressé,  sur  sa  demande,  un  ordre  de  convocation  qui  lui 
donne  droit  au  tarif  militaire  sur  les  chemins  de  fer. 

Visite  au  général  commandant  la  snbdiTision  de  rt^gion. 

Art.  73.  Pour  les  officiers  de  réserve  placés  sous  l'autorité  d  on 
général  commandant  de  subdivision  territoriale,  cette  visite  i 
lieu  de  préférence  dans  Tune  des  garnisons  voisines  de  la  rési- 
dence de  l'officier  de  réserve  au  jour  où  le  général  est  app^'le  a 
s'y  rendre  pour  le  service.  Ce  dernier  fait  connaître  à  l'officier 
les  jours,  lieux  et  heures  où  il  pourrait  le  recevoir;  celui-ci  iodi- 


(4)  Dans  le  département  du  Morbihan,  il  porte  ces  renseignements  à  U  coosiu- 
sance  du  colonel  commandant  les  troupes  de  la  marine,  à  Lorieot. 

(i)  Dans  le  département  du  Morbihan,  la  fi&ite  est  due  ao  colonel  comaaadaot  ' 
troupes  de  la  marine,  à  Lorieot. 
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que  aa  général  le  lieu  et  le  jour,  où  il  demande  de  préférence  à 
être  reçu. 

Cas  d'empêchement 

Art.  76.  Dans  le  cas  oii^  pour  des  motiiSs  graves  :  maladie,  cas 
de  force  majeure,  etc.,  Tofficier  ne  peut  se  rendre  à  cette  convo- 
cation, il  en  rend  compte  directement  par  lettre  au  général  com- 
mandant la  brigade  de  marine  ou  la  subdivision.  Il  est  tenu,  dès 
que  les  causes  de  l'empêchement  ont  cessé  d'exister,  de  se  présen- 
ter en  uniforme  au  général  commandant  la  brigade  de  marine  ou 
au  commandant  d'armes  de  la  garnison  où  il  avait  été  convoqué. 
Le  commandant  d'armes  informe  le  général  commandant  la  sub- 
division de  l'exécution  de  cette  prescription.  Le  général  comman- 
dant la  brigade  de  marine  ou  la  subdivision  peut  aussi,  suivant 
les  circonstances,  prolonger  le  délai  de  deux  mois  accordé  à  l'offi- 
cier, lui  faire  connaître  qu'il  le  recevra  après  Tune  des  séances  de 
l'école  d'instruction  à  laquelle  Tofôcier  a  demandé  à  se  rendre,  ou 
même  l'autoriser  à  différer  cette  visite  jusqu'au  moment  du  conseil 
de  revision.  Dans  ce  cas,  l'officier  est  convoqué  au  chef-lieu  de 
canton  de  son  domicile. 

PanitioQS  disciplinaires. 

Art.  77.  Aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  13  mars  1875, 
le  Ministre  de  la  guerre  détermine  les  règles  de  discipline  aux- 
quelles sont  soumis,  ent  temps  de  paix,  les  officiers  de  réserve. 
En  l'absence  d'une  réglementation  spéciale  sur  la  matière,  les 
officiers  de  réserve  présents  dans  leurs  foyers  sont  passibles  des 
peines  disciplinaires  édictées  par  le  décret  portant  règlement  sur 
le  service  intérieur  des  troupes,  pour  toutes  les  infractions  à  leurs 
devoirs  militaires. 

En  outre,  ils  peuvent  être  convoqués  d'office  par  mesure  disci- 
plinaire sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité.  Lorsqu'ils 
sont  convoqués  régulièrement  pour  un  service,  les  officiers  de 
réserve  sont  complètement  assimilés,  au  point  do  vue  des  puni- 
tions disciplinaires,  aux  officiers  de  l'armée  active. 

Obligations  des  officiers  retraités  maintenus  à  la  disposition  du  Ministre. 

Art.  78.  Les  officiers  retraités,  maintenus  à  la  disposition  du 
Ministre,  qu'ils  soient  ou  non  pourvus  d'emplois  dans  la  réserve, 
ne  seront  convoqués,  en  temps  de  paix,  pour  une  période  d'exer- 
cices, que  s'ils  y  ont  préalablement  consenti.  Ils  sont  dispensés  du 
service  des  écoles  d'instruction.  Toutefois,  ils  doivent  se  confor- 
mer à  tontes  les  obligations  imposées  par  la  présente  instruction 
aux  officiers  de  réserve,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  de 
changement  de  résidence  et  les  visites. 

Les  préfets  maritimes  sont  informés,  par  les  soins  des  com- 
mandants de  corps  d'armée,  des  décès  et,  en  général,  de  tous  les 
événements  graves  pouvant  intéresser  la  situation  de  ces  officiers 
(délits,  poursuites,  condamnations,  incapacité  de  servir,  etc.). 
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Les  officiers  retraitén  peuvent  être  poumis  d'emplois  civils; 
mais  ils  ne  sauraient  se  prévaloir  de  ces  emplois  pour  le  sous- 
traire ausobligalions  du  service  qui  leur  est  imposé  dans  le  cadre 
des  orûciers  de  réserve. 

PabticadoDB. 

Art.  79.  Les  officiers  de  réserve  ont  toute  latitude  pour  faire, 
sans  l'autorisation  de  l'autorité  militaire,  telles  publications  qu'il; 
jugeront  convenable,  relativement  à  des  affaires  littéraires,  in- 
dustrielles et  commerciales,  mais  &  la  condition  de  ne  pas  faire 
mention  de  leur  qualité  d'officier.  Ils  doivent,  au  contraire,  coo- 
formément  à  la  règle  à  laquelle  sont  soumis  les  militaires  de 
l'armée  active,  se  munir  de  l'autorisation  du  Ministre  lorsqu'ils 
désirent  publier  des  ouvrages  relatifs  à  l'art  militaire. 

Il  est  formellement  interdit  aux  officiers  de  réserve  de  faire  in- 
sérer dans  les  journaux  aucun  article,  signé  de  leur  nom,  suiri 
de  leur  qualité  militaire,  sans  en  avoir  préablemeat  demandi 
l'autorisatioa. 

Déeoraliong. 

Art.  80.  Toutes  les  nominations  ou  promotions,  soit  dansis 
Légion  d'honneur,  soit  dans  les  ordres  étrangers  et  les  diverses 
distinctions  honorifiques  dont  les  officiers  de  réserve  peuvent  être 
l'objet,  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  du  département  de  la  marine, 
doivent  être  exactement  portées,  par  les  iotéressés,  à  la  coanaii- 
sance  de  l'autorité  militaire  et  du  Ministre  de  la  marine. 

Les  chers  de  corps  et  de  service  doivent  très  exactement  signa- 
ler au  Ministre  (Direction  du  personnel.  —  Bureau  des  troapet), 
par  bulletin  spécial,  les  nominations  et  promotions  faites  daoi  les 
conditions  ci-dessua  indiquées. 

Port  de  l'iiDirarma. 

Art.  81.  Les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  mibI 
tenus  de  porter  l'uniforme  et  d'être  pourvus  de  l'armement  oom- 
plet  des  officiers  du  corps  dont  ils  font  partie. 

ËD  dehors  des  réunions  de  service  auxquelles  ils  sont  convo- 
qués par  l'autorité  militaire  : 

i"  Les  officiers  de  réserve  peuvent  porter  leur  nnifonne  ea 
public  dans  toutes  les  cérémonies  ofûcieîles  ; 

3*  Ils  peuvent  se  présenter  en  tenue  dans  toutes  learéntûoBSOQ 
fêtes  (dîners,  bals,  soirées)  ayant  lieu  cheE  les  f onctJonnure* de 
l'Etat,  lorsqu'ils  sont  invités  à  titre  officiel  ; 

3"  Ils  peuvent  aussi  accomplir  publiquement  en  tenue,  sans  une 
autorisation  préalable,  tons  les  actes  qui  se  rattachent  directe- 
ment à  leur  situation  d'otScier,  tels,  par  exemple,  qu'assistaoca 
&  un  mariage  on  à  un  convoi  de  militaire,  à  des  exercices  mili- 
taires des  bataillons  scolaires,  s'ils  sont  instructeurs  de  ces  batail- 
lons, etc. 

4°  Lorsque,  en  dehors  des  otrconstanees  énoncées  cî-dessu. 
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CCS  officiers  veulent  paraître  pubUqaementen  uniforme,  ils  doivent 
adresser  une  demande  au  commandant  d*armes  de  leur  résidence 
ou,  à  défaut  de  commandant  d*arnies,  au  général  commandant 
la  subdivision  de  leur  résidence,  qui  statue. 

Toutefois,  le  droit  d'accorder  les  permissions  dont  il  s'agit  aux 
officiers  de  réserve  domiciliés  dans  les  départements  où  se  trouve 
une  préfecture  maritime  appartient  au  vice-amiral  commandant 
en  chef,  préfet  maritime  ou,  par  délégation,  au  général  comman- 
dant la  brigade  de  marine. 

Aux  colonies,  le  commandant  des  troupes,  ou  son  délégué, 
statue  sur  les  demandes  de  Tespèce  qui  lui  sont  adressées  par  les 
officiers  de  réserve  qui  y  résident. 

Les  officiers  de  réserve,  lorsqu'ils  revêtent  leur  uniforme,  doi- 
irent  toujours  être  en  tenue  régulière  ;  le  commandant  militaire 
local  veille  avec  soin  à  Texécution  de  cette  disposition. 

11  est  formellement  interdit  aux  officiers  de  réserve  d'assister 
en  tenue  à  aucune  manifestation  ou  réunion  publique  ou  privée, 
ayant  un  caractère  politique  ou  électoral,  ou  dont  l'accès  serait 
défendu  aux  officiers  de  l'armée  active. 

11  est  également  interdit  aux  officiers  de  réserve  de  revêtir  leur 
uniforme  dans  Texercice  de  toute  fonction,  même  publique,  ne  se 
rattachant  pas  directement  à  leurs  attributions  militaires,  ainsi 
que  dans  Taccomplissement  de  toute  profession  industrielle,  com- 
merciale, financière,  libérale  on  manuelle. 

L'uniforme  militaire  ne  doit  jamais  être  porté,  en  pays  étran- 
ger, sans  une  autorisation  spéciale  du  Ministre  de  la  marine* 

Admission  aux  cérémonies  officielles. 

Art.  82.  Les  officiers  de  réserve  doivent  toujours  être,  sans 
invitation  spéciale,  admis  en  tenue  à  la  gauche  des  officiers  sans 
troupe,  à  toutes  les  revues  extérieures,  réunions  ofticielles  ou 
cérémonies  officielles  où  figurent  les  officiers  de  la  garnison. 

Ces  réunions  font  l'objet  de  communications  affichées  à  la  porte 
extérieure  des  bureaux  de  la  place,  des  préfectures,  sous^préfec- 
tures  et  des  mairies. 

CHAPITRE  IL 

ADHINISTBATION  DES  OFFICIERS  DE  RÉSERVE  ET  DES  OFFIGHSRS  RETRAITÉS 

IIAINTENUS  A  tH  DISPOSITION  DU   MINISTRE. 

Art.  83.  L*état  de  l'officier  de  réserve  est  réglé  par  le  décret  du 
8  mars  1884  (1)  modifié  par  celui  du  28  juin  1890. 

^a.^»»  ■      ■■ ■ I       m ■ »■  mm^a-^m     iiii      n»ii     m     -««»^i— «■.>«.»■ 

{i)  Décret  du  8  mars  4884,  modifié  le  28  jaln  4890,  sur  l'état  des  officiers  de 
réscrfc. 

TITRE   !•'. 

DU  6RADK. 

Art.  4*.  Le  grade  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  mer  est  conféré  ipar  décret 
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Radiation  des  cadres  des  officiers  retraités  et  des  officiers  de  résene 

provenant  des  adjudants  retraités. 

Art.  84.  Les  ofQciers  retraités  dans  les  conditions  de  la  loi  du 


dn  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  marioe  ;  il  eoastitoe 
l'état  de  l'officier  et  ne  se  perd  que  par  Tune  des  causes  ci-après  : 

4«  Radiation  des  cadres  prononcée  dans  les  formes  et  les  conditions  prévues  par  Ir> 
articles  ^,  3,  4  et  5  du  présent  décret  ; 

2*  Démission  acceptée  par  le  Président  de  la  République  ; 

3*  Perte  de  la  qualité  de  Français,  prononcée  par  jugement  ; 

4*  Condamnation  à  une  peine  afflictire  ou  infamante  ; 

5*  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pour  délits  prévus  par  les  articles  3T9 
à  407  du  Code  pénal  ; 

6»  Condamnation  h  une  peine  correctionnelle  d'emprisonnement  et  oui,  en  oatre.  a 
placé  le  condamné  sous  la  surveillance  de  la  baute  |H>Uce  et  l'a  interait  de  ses  droits 
civiques,  civils  et  de  famille  ; 

7*  Destitotion  prononcée  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre  ; 

8*  Révocation  prononcée  dans  les  formes  et  les  conditions  prévues  par  les  artîcl*s 
6  et  7  du  présent  décret. 

Art.  2.  Les  officiers  de  réserve  sont  rayés  des  cadres  lorsqu'ils  sont  appelés  à  pa&r«^r 
dans  l'armée  territoriale,  à  moins  qu'une  décision  dn  Ministre  de  la  marine,  rendue  m 
leur  demande,  ne  les  admette  à  rester  dans  les  cadres  des  officiers  de  réserve. 

Les  officiers  maintenus,  malgré  leur  âge,  parmi  les  ofliciers  de  réserve  de  rarmét  d« 
mer,  sont  rayés  des  cadres  à  l'expiration  du  temps  de  service  exigé  par  la  loi  do  recn* 
tement,  à  moins  qu'une  décision  du  Ministre  de  la  marine,  rendue  sur  leur  demaadf, 
ne  les  admette  à  rester  dans  la  réserve. 

Art.  3.  Les  ofliciers  de  tout  grade  retraités  par  application  des  lois  du  22  joio  1878 
et  du  6  août  4879  sont  rayés  des  cadres  de  la  réserve  de  l'armée  de  mer  lorsqu'ils  seoi 
restés  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  marine  pendant  cinçf  ans,  à  partir  de  leur  mi^ 
à  la  retraite,  conformément  aux  articles  2  et  12  desdites  lois,  à  moins  qu'une  déosioc 
du  Ministre  de  la  marine,  rendue  sur  leur  demande,  ne  les  maintienne  dans  la  résine, 
s'ils  n'ont  pas  atteint  la  limite  d'âge  fixée  par  l'article  56  de  la  loi  du  43  mars  1873. 

Art.  4.  âont  également  rayés  des  cadres  les  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  mer  qat. 
ayant  atteint  l'âge  fixé  par  l'article  56  de  la  loi  du  13  mars  1875»  ne  sont  pas  maioteao« 
à  la  disposition  du  Ministre  de  la  marine,  en  vertu  des  prescriptions  des  lois  de  pension* 
des  22  juin  1878  et  5  août  1879. 

Art.  5.  La  radiation  des  cadres  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  mer  peal  tnctfe 
être  prononcée  par  décret  du  Président  de  la  République  sur  les  certificats  des  médecin* 
désignés  à  cet  effet  par  l'autorité  maritime  et  apr^s  avis  du  conseil  supérieur  de  sant^ 
de  la  marine  : 

1*  Pour  tout  officier  reconnu  atteint  d'infirmités  incurables; 

2*  Pour  tout  officier  placé  hors  cadres  pour  raison  de  santé  depuis  trois  ans. 

Art.  6.  La  révocation  est  prononcée  par  décret  du  Président  de  la  République  : 

1"  Contre  tout  ofiicier  de  réserve  déclaré  ea  état  de  faillite  ; 

2«  Contre  tout  ofiicier  possédant  nne  charge  d'ollicier  nodnistériel,  qui  est  deslitaé  par 
jugement  on  révoqué  par  mesure  disciplinaire. 

Art.  7.  La  révocation  peut  t'tre  prononcée  par  décret  du  Président  de  la  République. 
sur  l'avis  conforme  d'un  conseil  d'enquête  : 

1*  Pour  révocation  d'un  emploi  civil  par  mesure  disciplinaire; 

2"  Pour  faute  contre  l'honneur,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  commise  ; 

3*  Pour  inconduite  habituelle  ; 

4*  Pour  fautes  graves  dans  le  serrice  ou  contre  la  discipline  ; 

5*  Pour  condamnation  à  une  peine  correciionnelle,  lorsque  la  nature  du  délit  et  U 
gravité  de  la  peine  paraissent  rendre  cette  mesure  néce<tsaire  ; 

6"  Contre  tout  officier  qui,  ayant  été  suspendu  de  son  emploi  pendant  un  an,  pour 
avoir  manqué  aux  prescriptions  de  l'article  55  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  n'a  pas,  < 
l'expiration  de  cotte  peine  disciplinaire,  fait  connaftre  officiellement  sa  résideoee.  m  a 
commis  une  oonveile  infraction  à  ces  dispo^tions; 

7*  Contre  tout  ofiicier  qui,  en  dehors  de  la  période  d'aetivité,  adresae  à  an  de  ««« 
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22  juin  1878  composent  deux  catégories  :  ceux  qui  sont  pourvus 
<i*un  emploi  dans  le  cadre  des  ofQciers  de  réserve  et  ceux  qui  sont 
simplement  maintenus  à  la  disposition  du  Ministre.  Les  premiers 


supérieurs  militaires  oa  publie  contre  lui  un  écrit  injurieux,  ou  commet  envers  Tnn 
d'eux  un  acte  offensant  ; 

8«  Contre  tont  officier  qui  publie  ou  dimlgue,  dans  des  conditions  nuisibles  aux 
intérêts  de  la  marine  ou  de  Farmée,  des  renseignements  parvenus  à  sa  connaissance  à 
raison  de  sa  position  militaire  ; 

9*  Contre  tout  officier  suspendu  de  son  grade  par  mesure  disciplinaire»  dans  les  con- 
ditions prévoes  par  l'article  i4  ci-après. 

TITRE  U. 

DES  SITUiTIONS  DE  L'OPPICIER. 

Art.  8.  Les  officiers  de  réserve  sont  compris  dans  les  cadres  ou  placés  hors  cadres. 

Art.  9.  Sont  placés  hors  cadres  : 

4**  Les  officiers  de  réserve  qui  remplissent  dans  Tordre  civil  les  emplois  ou  fonctions 
dont  la  nomenclature  est  déterminée  par  décret  du  Président  de  la  République,  inséré 
an  Bulletin  dei  Loii. 

Ces  officiers  rentrent  dans  les  cadres  aussitôt  qu'ils  cessent  d'exercer  les  fonctions 
qui  avaient  motivé  leur  mise  hors  cadres  ; 

2*  Les  officiers  de  réserve,  reconnus  par  les  médecins  de  la  marine,  désignés  à  cet 
effet,  incapables  d'exercer  leurs  fonctions  militaires  pendant  six  mois  au  moins  ;  cette 
situation  ne  peut  se  prolonger  plus  de  trois  années. 

A  l'expiration  de  la  troisième  année,  les  certificats  médicaux  concernant  ces  officiers 
sont  examinés  par  le  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine,  qoi  émet  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  les  rayer  des  cadres. 

Les  officiers  hors  cadres  sont  dispensés  de  tont  service. 

Art.  40,  Sont  également  placés  hors  cadres  les  officiers  suspendus  pour  un  an 
conformément  à  l'article  4S  du  présent  décret,  jusqu'au  moment  où  ils  sont  réintégrés 
dans  un  emploi. 

Art.  44.  Tout  officier  mis  hors  cadres  est  remplacé  dans  le  cadre  du  corps  auquel  il 
appartient. 

Le  temps  passé  hors  cadres  ne  compte  pas  pour  la  fixation  dn  rang  d'ancienneté. 

TITRE  m. 

DE  LA  SUSPENSION. 

Art.  4%  Tout  officier,  durant  la  période  d'activité,  ou  en  dehors  de  cette  période, 
peat  être  suspendu  disciplinairement  de  son  emploi  par  décision  du  Président  de  la 
République,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine,  pendant  trois  mois  au  moins  et 
un  an  au  plus. 

Art.  13.  Tout  officier  suspendu  ne  peut  porter  l'uniforme  ni  prendre  part  à  aucune 
réunion. 

Le  temps  de  la  suspension,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  compte  pas  pour  la  fixation 
do  rang  d'ancienneté. 

Art.  4k.  En  cas  de  mobilisation,  tout  officier  suspendu  pour  moins  d'un  an  est  réin- 
tégré dans  son  emploi  ;  celui  qui  est  suspendu  pour  un  an  est,  dans  le  même  cas, 
envoyé  devant  un  conseil  d'enquête  ;  il  peut  être  révoqué  sur  avis  conforme  de  ce 
conseil,  sinon  il  est  réintégré  dans  un  emploi  de  son  grade. 

TITRE  IV. 

DES  CONSEILS  d'ENQUÊTE. 

Art.  45.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir  un  conseil  pour  émettre  un  avis  snr  la  situation 
d'un  officier  de  réserve  des  troupes  de  la  marine,  ce  conseil  est  composé  et  fonctionne 
comme  les  conseils  relatifs  aux  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  terre. 

Pour  les  troupes  qui  oe  font  pas  partie  d'une  division,  les  membres  des  conseils 
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sont,  à  Texpiration  de  la  période  des  5  années  complémeniaires 
de  service  exigées  par  la  loi,  rayés  des  cadres  par  déciaian  prési- 
dentielle rendue  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  marine,  à 
moins  que,  d'après  leur  demande,  une  décision  ministérielle  ne 
les  admette  à  rester  en  possession  de  leur  emploi. 

Quant  aux  seconds,  s'ils  ne  demandent  pas  à  être  maintenus  à 
la  disposition  du  Ministre  au  delà  des  5  années  obligatoires  de 
service,  ils  sont  rayés  des  contrôles  par  décision  ministérielle. 

Les  of&ciers  de  réserve  (i),  provenant  des  sous-offlciers  retrai- 

d'enquête  sont  nommés  :  en  France,  par  le  préfet  maritime  ;  aux  colonies,  par  le  pn- 
Temear. 

Art.  46.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir  on  conseil  d'enquête  poar  émettre  on  avis  ssr 
la  situation  d'un  officier  de  réserre  des  antres  corps  de  l'armée  de  mer.  soit  en  debor» 
de  la  période  d'actiTité,  soit  pendant  une  mobilisation,  ce  conseil  est  nommé  et  foer- 
tionoe  comme  les  conseils  d'enquête  pour  les  officiers  du  cadre  d'actirité;  il  esteompe^e 
de  cinq  membres  désignés  conformément  au  tableaux  annexés  au  décret  du  3  jtoner 
4884  sur  les  conseils  d'enquête  de  l'armée  de  mer. 

L'officier  le  moins  éleré  en  grade  est  pris  parmi  les  officiers  de  réserre  ou,  k  délaot, 
parmi  les  officiers  du  cadre  d'actitité  ;  les  autres  membres  et  le  président  appartieoDCBt 
toujours  au  cadre  d'actifité. 

Art.  47.  Aucun  officier  de  résenre  de  l'armée  de  mer  ne  peut  être  renroyé  detut 
un  conseil  d'enquête  sans  l'ordre  spécial  du  Ministre  de  la  marine. 

Néanmoins,  les  gourerneurs  des  colonies  et  les  commandants  en  chef  det  di«istoM 
naTales,  escadres  ou  armées  norales  et  les  chefs  de  division  commandant  une  diriuon 
nayale  indépendante  qui  se  trooTe  hors  des  eaux  de  France  et  d'Algérie,  exerceot  les 
mêmes  pouroirs  que  le  Ministre  de  la  marine,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  •  lîea  de 
réunir  le  conseil  d'enquête  spécial  prévu  à  l'article  1*'  du  décret  do  3  jauiier  4884. 

La  décision  qui  envoie  un  officier  devant  un  conseil  d'enquête  peut  être  prise  d'office 
ou  sur  le  rapport  des  autorités  maritimes  desquelles  relèvent  ces  officiers. 

Art.  48.  Lors  de  la  réunion  du  conseil  d'enquête  pour  un  officier  de  réserve,  soit 
pendant  la  période  d'activité,  soit  en  dehors  de  cette  période,  le  président  dn  conseil 
pose,  suifant  les  cas,  séparément  et  dans  les  termes  ci-après,  les  questions  suivaote«. 
safoir  : 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  de  son  grade  comme  ayant  été  réToqné  de 

son  emploi  civil  par  mesure  disciplinaire  ? 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  faute  contre  l'honneur  ? 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  inconduite  habituelle  ? 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  fautes  graves  dans  le  serrice  ? 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  fautes  grates  contre  la  discipline  f 

M condamné  à  une  peine  correctionnelle  de par  jugement  du cst*£ 

dans  le  cas  d'être  réroqué  ? 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour,  apr^  aroir  été  snspendo  de  w; 

emploi  pendant  un  an,  à  la  suite  d'une  infraction  aux  prescriptions  de  l'article  S5  de 
la  foi  du  45  juillet  4889,  n'avoir  pas,  à  l'expiration  de  cette  peine  disciplioftire.  Un 
connaître  omeiellement  sa  résidence,  ou  avoir  commis  une  noufelle  infractios  à  s* 
dispositions  ? 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  atoir,  en  dehors  de  la  période  dlcti- 

Tîté,  adressé  à  un  de  ses  supérieurs  militaires  ou  publié  contre  lui  un  écrit  injarieut 
ou  avoir  commis  contre  l'un  deux  un  acte  offensant  f 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  avoir  publié  ou  dimlgué,  dansent 

conditions  nuisibles  aux  intérêts  de  la  marine  ou  de  Tannée,  des  renseignements  pir* 
Tenus  à  sa  connaissance  à  raison  de  sa  position  militaire  ? 

M suspendu  de  ses  fonctions  pour  un  an,  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  ? 

Art.  49.  Le  Ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,^ 
sera  iniéré  au  BmU$hm  officiel  de  la  mmrim,  au  Jommml  offUiel  et  an  BnlUêm  4m 
Lou. 

(4)  Les  sons^offleiers  retnités  rayés  des  eontrSles  après  avoir  terminé  lea  éx 


tés  dans  les  conditions  de  la  loi  du  18  mars  1889»  sont  rayés  des 
cadres  dans  les  formes  énoncés  ci-dessas  pour  les  officiers  retraités 
pourvus  d'emplois  dans  la  réserve.  Les  uns  et  les  autres  doivent 
faire  connaître,  par  écrit,  leur  intention  à  leur  chef  de  corps,  un 
mois  avant  l'expiration  des  5  années  de  service  complémentaires 
auxquelles  ils  sont  astreints. 

BidiatîoB  des  cadres  des  officiers  de  réserfe  passant  dans  rarmée  territoriale. 

Art.  85.  Un  mois  avant  l'époque  de  leur  passage  légal  dans 
l'armée  territoriale,  les  officiers  de  réserve  font  connaître  par  écrit, 
à  leur  chef  de  corps,  si  par  application  de  l'article  2  du  décret  du 
8  mars  1884,  ils  désirent  être  maintenus  dans  leur  emploi  ou  s'ils 
veulent  quitter  le  service  des  troupes  de  la  marine. 

Ces  renseignements  sont  transmis  au  Ministre  par  la  voie  hié- 
rarchique. Les  officiers  qui  ne  demandent  pas  à  être  maintenus 
dans  la  réserve  sont  rayés  des  cadres  par  décision  ministérielle  et 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre. 

Situation  de  Toffider. 

Art.  86.  Les  officiers  de  réserve  sont,'selon  le  cas,  compris  dans 
les  cadres  ou  placés  hors  cadres. 

Sont  compris  dans  les  cadres  tous  les  officiers  faisant  partie  d'un 
corps  de  troupes  ou  pourvus  d'un  des  emplois  prévus  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Officier  hors  cadres. 

Art.  87.  La  position  hors  cadres  est  celle  de  l'officier  au!,  pourvu 
d'un  grade,  reste  sans  emploi  et  est  temporairement  dispensé  de 
tout  service. 

Le  décret  du  8  mars  1884  (1),  modifié  par  ceux  des  31  juillet 
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années  de  service  qu'ils  doivent  accomplir  restent  soamis  aux  obligations  de  la  loi 
militaire  jusqu'à  la  limite  fiiée  par  la  loi  sur  le  recrutement  et  sont,  à  cet  effet,  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  (Avis  do  conseil  d'Elat  do  20  mai  4  890)  s'ils 
ne  demandent  pas  à  être  maintenus  dans  le  service  de  l'armée  de  mer. 

(4  )  Décret  relatif  aux  officiers  de  réserve  placés  hors  cadres  en  raison  des  emplois  ou 
fonctions  qu'ils  remplissent  dans  l'ordre  civil. 

(Du  8  mars  i  884,  modifié  les  31  juillet  4 891 J  »  septembre  4  892  et  23  novembre  4  984.) 

Art.  4*'.  Les  officiers  de  réserve  de  la  marine  sont  placés  hors  cadres  lorsqu'ils 
remplissent  dans  l'ordre  civil  les  emplois  ou  fonctions  ci-après  déterminés,  savoir  : 

A*  Les  fonctions  diplomatiques  ou  consulaires  ^ambassadeurs,  ministres  plénipoten- 
tiaires, conseillers,  secrétaires  et  attachés  d'amoassade,  consuls  généraux,  consuls, 
consuls  suppléants,  vice-consuls  rétribués,  chanceliers,  drogmans  et  interprètes,  com- 
mis de  chancellerie)  ; 

â*  Les  fooctioQS  administratives  spéciales  (préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux, commissaires  de  police,  inspecteurs  spéciaux  de  police). 

Sont  également  placés  hors  cadres  : 

3«  Les  officiers  de  réserve  de  la  marine  attachés  soit  aux  sections  techniques,  soit  au 
oersonnel  de  l'exploitation  technique,  soit  à  l'administration  centrale  des  chemins  de 
icr 
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1891,  !«'  septembre  1892  et  23  novembre  1894,  détermioent  la 
nomenclatare  des  emplois  ou  fonctions  civiles  qui  peuvent  faire 
classer  hors  cadres  les  officiers  de  réserve  qui  en  sont  investis. 

La  position  d*ofticîers  hors  cadres  comprend,  indépendamment 
des  officiers  mentionnés  ci-dessus,  des  officiers  momentanément 
privés  de  leur  emploi,  soit  en  raison  d'infirmités  les  rendant  inca- 
pables d'exercer  leurs  fonctions  militaires  pendant  une  durée  de 
six  mois  au  moins,  soit  par  suite  de  suspension  par  mesure  disci- 
plinaire, pour  une  durée  d'un  an  au  moins. 

Il  convient  cependant  d'établir  une  distinction  entre  les  desx 
catégories  d*officiers  hors  cadres.  Les  premiers  ne  sont  placés 
dans  cette  situation  que  parce  que,  revêtus  de  fonctions  soumises 
à  une  certaine  instabilité,  et  ne  pouvant  être  affectés  à  un  emploi 
militaire,  il  eût  été  rigoureux  de  les  obliger  à  servir  comme  sim^ 
pies  soldats,  s'ils  quittaient  leur  poste  civil. 

Les  autres,  au  contraire,  ne  sont  classés  hors  cadres  que  pour 
des  raisons  intéressant  directement  le  service  militaire  (état  de 
santé,  etc.)  et  devant  nécessairement  amener,  dans  un  temps 
donné,  une  solution  définitive,  telle  que  leur  radiation  des  cadres, 
leur  révocation  ou  leur  réintégration  (art.  1,5  et  10  du  décret  do 
8  mars  1884). 

Les  uns  et  led  autres  sont  d'ailleurs  remplacés  dans  leur  emploi 
(art.  11). 

Le  temps  passé  hors  cadres,  et  celui  de  la  suspension  ne 
comptent  pas  pour  la  fixation  du  rang  d'ancienneté  (art.  11 
à  13). 

Par  suite,  Tofflcier  hors  cadres,  en  raison  de  ses  fonctions,  con- 
tinue à  figurer  à  l'Annuaire  de  la  Marine  dans  une  liste  nomina- 
tive, sans  indication  de  la  date  de  sa  nomination  au  grade  dont 
il  est  pourvu.  A  sa  rentrée  dans  le  cadre,  il  lui  est  fait  déduction 
du  temps  passé  hors  cadres.  L'officier  hora  cadres,  dans  les  con- 
ditions de  l'article  9  (paragraphe  numéroté  2^)  et  de  l'article  10, 
ne  figure  pas  à  l'Annuaire. 

Les  mutations  survenues  parmi  les  officiers  de  réserve  placés 
hors  cadres  en  raison  de  leur  nomination  à  des  fonctions  diploma- 
tiques ou  administratives,  et  qui  viennent  à  quitter  ces  fonctions, 
doivent  être  très  exactement  notifiées  au  Ministre  par  les  inté- 
ressés, qui  sont  tenus  d'informer,  par  lettre,  les  préfets  maritimes 
ou  les  commandants  des  troupes  aux  colonies  des  changements 
de  nature  à  modifier  leur  situation  militaire. 


4*  Les  officiers  de  marine  de  réserTe  autorisés  par  le  Ministre  à  commander  d«« 
paquebots  ou  des  narires  de  commerce  ; 

5*  Les  ofQciers  de  réserre  employés  dans  les  colonies  à  tons  serriees  publies  aotrvs 
que  ceux  de  la  flotte,  des  arsenaux  ou  de  Tannée  de  mer  ; 

6*  Les  officiers  de  réserre  de  la  marine  poorTus  d'emplois  de  trésoriers  des  InraJides^. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  do  présent  déeret,  am 
sera  inséré  au  Bulletin  offieiel  de  la  marine,  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  in 
Loit. 
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11  en  est  de  même  pour  les  officiers  pourvus  d'emplois  entraî- 
nant la  mise  hors  cadres. 

Ces  officiers  avisent  l'autorité  militaire  de  leur  nomination  aux- 
dita  emplois.  Faute  par  eux  de  remplir  ces  formalités,  ils  doivent 
au  moment  d'une  mobilisation  marcher  avec  le  corps  sur  les  con- 
trôles duquel  ils  sont  inscrits,  tous  les  officiers  de  réserve  figurant 
SOT  les  contrôles  d'un  corps  étant  considérés  comme  disponibles. 

Ceux  qui  occuperont  alors  des  positions  autorisant  la  mise  hors 
cadres  ne  seront  plus  admis  à  réclamer  le  bénéfice  d'une  mesure 
qui  leur  eût  été  appliquée  dès  le  temps  de  paix,  s'ils  avaient  eu  le 
soin  de  prévenir  Tautorité  militaire. 

Les  officiers  de  réserve  hors  cadres,  en  raison  de  leurs  fonctions 
civiles,  doivent  pour  être  maintenus  dans  leur  grade,  soit  au  mo- 
ment du  passage  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  dans 
l'armée  territoriale,  soit  au  moment  de  la  libération  définitive  de 
cette  même  classe,  faire  une  demande  qulls  adressent  à  leur  Mi- 
nistre respectif,  qui  la  transmet  au  Ministre  de  la  marine  ;  quoique 
dispensés  de  tout  service,  les  officiers  de  réserve  hors  cadres  sont 
astreints  à  l'inspection  annuelle,  aux  décleirations  de  changement 
de  résidence  et  visites  prévues  par  le  présent  règlement. 

Réintégration  dans  le  cadre  des  officiers  placés  hors  cadres  par  siupension  d'emploi. 

Art.  88.  En  temps  de  paix,  les  officiers  de  réserve  quelle  que 
soit  leur  arme,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  une  année, 
conformément  aux  articles  10  et  12  du  décret  du  8  mars  1884, 
sont»  à  l'expiration  de  cette  année,  réintégrés  dans  un  emploi  de 
leur  grade,  par  une  décision  du  Président  de  la  République,  prise 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  marine,  sans  l'intervention 
d'un  conseil  d'enquête. 

S'il  n'existe  pas  de  vacance  d'emploi  de  grades  des  officiers 
dont  il  s'agit,  ceux-ci  sont  mis  à  la  suite  de  l'arme,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  replacés. 

En  cas  de  mobilisation,  il  est  fait  application  des  dispositions 
de  l'article  14  du  décret  précité  du  8  mars  1884. 

Conseils  d'enquête. 

Art.  89.  Conformément  à  l'article  15  du  décret  du  8  mars  1884, 
la  composition  et  le  fonctionnement  des  conseils  d'enquête  appe- 
lés à  statuer  sur  la  situation  des  officiers  de  réserve  des  troupes 
de  la  marine  sont  réglés  d'après  les  dispositions  du  décret  du 
3\  août  1878,  modifié  par  l'article  3  du  décret  du  3  février  1880  (1). 

(i)  Extrait  do  décret  da  34  août  1878  sur  l'état  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de 
terre,  modifié  par  celoi  du  tO  mars  4890. 

TITRE  IV. 

DES  CONSEILS   d'ENQUÉTE. 

Art.  47.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir  un  conseil  d'enquête  pour  émettre  nu  avis  sur 
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En  conséquence,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  rénnir  an  conseil  d'en- 
quête pour  émettre  un  avis  sur  la  situation  d'an  officier  de  rôsenre 
ou  de  rarmée  territoriale,  en  dehors  de  la  période  d'actirité,  ce 
conseil  est  nommé  et  fonctionne  comme  les  conseils  d*enqi>ète 
de  l'armée  active.  Il  est  composé  conformément  aux  tableaux 
annexés  au  décret  du  29  juin  1878,  avec  celte  différence  que  Toffi* 
cier  le  moins  élevé  en  grade  est  pris  parmi  les  officiers  de  résarre; 

là  situation  d'un  officier  de  résene,  en  dehors  de  la  période  d'aetirité,  ce  conseî]  est 
nommé  et  fonelionne  comme  les  eonseils  d'enquête  de  l'armée  aelite,  soit  de  régÊncat 
on  de  corps  de  troupe,  soit  de  région  ou  de  corps  d'année,  suiTant  ia  cas  ;  il  oat  eon- 
posé  de  cinq  membres  désignés  conformément  aux  tableaux  annexés  au  présent  décret. 

Art.  48.  Lorsqu'il  j  a  lieu  de  réunir  un  conseil  d'enquête  pour  émettre  un  atis  sur 
la  situation  d'nn  officier  de  l'armée  territoriale,  en  dehors  de  la  période  d*acli?ité,  et 
conseil  est  nommé  et  fonctionne  comme  les  eonseils  d'enquête  de  région  ou  de  oorpt 
d'armée  de  l'armée  actire  ;  il  est  composé  de  cinq  membres  désigna  cooforméaoBt  an 
tableaux  annexés  au  présent  décret. 

Art.  49.  Si,  dans  la  localité  désignée  par  l'autorité  militaire  ponr  la  réonfoo  d'an 
conseil  d'enquête  de  régiment  on  de  corps  de  troupes,  il  ne  se  trouve  pas  d'officiers  de 
réserre  du  même  corps  de  troupes  en  nombre  snfisant  pour  constituer  régoUèrcmeat  le 
conseil,  il  y- est  suopléé  par  des  officiers  de  réserve  du  même  corps  de  troupes  domiciliés 
dans  la  même  subdivision  de  région  on  dans  les  subdivisions  limitrophes,  et,  à  leur 
défaut,  par  des  officiers  de  réserve  d'autres  corps  de  troupes  de  la  même  arme,  on,  en 
cas  de  nécessité  dont  l'autorité  militaire  reste  juge,  par  des  officiers  de  l'armée  active. 

Si,  dans  la  localité  désignée  pour  la  réunion  d'nn  conseil  d'eiqnêle  de  fégion  on  de 
corps  d'armée,  il  ne  se  trouve  pas  d'officiers  en  nombre  suffisant  pour  eonstilner  réfo- 
lièrement  le  conseil,  il  y  est  suppléé  par  des  officiers  de  réserve  dn  même  corps  d'Armée, 
et,  à  leur  défaut,  par  des  officiers  de  l'armée  active. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  sont  applicables  aux  conaeiU  d'oaqnêlc 
appelés  à  se  prononcer  sur  le  compte  des  officiers  de  l'armée  territoriale. 

Art.  80.  Pendant  la  période  d'activité,  les  conseils  d'enquête  appelés  à  exprimer  on 
avis  au  sujet  d'officiers  de  réserre  ou  d'officiers  de  l'armée  territoriale,  fonctionneni 
dans  les  conditions  spécifiées  par  le  décret  du  99  juin  1878,  relatif  au  conseil  d'eaqiélc 
de  l'armée  active. 

Art.  81 .  Les  officiers  de  réserve  et  ceux  de  l'armée  territoriale,  qu'il  y  a  lien  de 
traduire  devant  un  conseil  d'enquête,  sont  envoyés  devant  le  conseil  par  dédÀio  dn 
Ministre  de  la  guerre. 

Cette  décision  peut  être  prise  d'office  on  sur  le  rapport  des  autorités  militaires  des- 

auelles  relèvent  ces  officiers,  c'est-à-dire  des  généraux  commandant  les  régions  et  sob- 
ivisions  de  région,  et,  dans  les  places  de  guerre  ou  villes  de  garnison,  des  comman- 
dants de  place  ou  des  officiers  qui  en  rem|ilissent  les  foocUons. 

Art.  8J.  Lors  de  la  réunion  d'un  conseil  d'enquête  pour  un  officier  de  réserve  e« 
pour  un  officier  de  l'armée  territoriale,  soit  pendant  la  période  d'activité,  soit  ca 
dehors  de  cette  période,  le  président  du  conseil  pose,  suivant  le  cas,  séperémeBt  et 
dans  les  termes  ci -après,  les  questions  suivantes,  savoir  : 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  de  son  grade  comme  ayant  été  f^foraé  de 

son  emploi  civil  par  mesure  disciplinaire  ? 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  faute  contre  l'honneur  ? 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  incondoite  habtiuelle  t 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  ponr  fautes  graves  dans  le  serrice  t 

U est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  fentes  graves  contre  la  discipline  ? 

M condamné  à  une  peine  correctionnelle  de ,  par  jugement  dn 

est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  t 

M.....  est- il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pov,  après  avoir  été  snspendn  de  son 
emploi  pendant  un  an,  à  la  suite  d'une  infraction  aux  prescriptions  de  l'article  55  de  la 
loi  du  45  juillet  4889,  n'avoir  pas,  à  l'expiration  de  cette  peine  disciplinaift,  fait 
conuaftre  officiellement  sa  résidence  ou  avoir  commis  nne  nouvelle  infraction  à  ces 
dispositions  ? 

M est*il  dans  le  ces  d'être  léToqoé  ponr  avoir»  en  d^ms  do  la  pérMe 
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les  autres  membres  sont  pris  dans  Parmée  active.  Lorsque  Toffi- 
cier  de  réserve  appelé  à  comparaître  devant  un  conseil  d'enquête 
se  trouve  être  le  plus  ancien  de  son  grade,  Tofflcier  de  réserve 
ui  doit  faire  partie  de  ce  conseil  est  pris  parmi  ceux  des  corps 
e  troupe  de  la  même  arme  ou,  en  cas  de  nécessité  dont  Tauto- 
rite  militaire  reste  juge,  parmi  ceux  de  Tarmée  active.  (Avis  du 
conseil  d'Etat,  note  au  «/.  itf.,  du  20  juillet  1881,  p.  r.,  p.  50.) 

Mariage  des  officiers  de  réserre. 

Art.  90.  Les  officiers  de  réserve  ont  le  droit  de  contracter  ma- 
riage sans  autorisation  ministérielle»  mais  ils  doivent  en  informer 
leur  chef  de  corps  ou  de  service. 

Ce  dernier  en  fait  inscrire  la  mention  sur  le  feuillet  matricu- 
laire  de  l'intéressé  et  rend  compte  au  Ministre. 

On  opère  de  la  même  manière  en  ce  qui  concerne  les  divorces. 

Voyages  à  l'étranger. 

Art.  91.  Les  officiers  fixés  ou  voyageant  à  l'étranger,  et  a3rant 
fait  les  déclarations  prévues  par  la  loi,  ou  tout  au  moins  celle  au 
consul,  sont,  en  cas  d'appel  pour  une  période  d'exercices,  consi- 
dérés comme  ajournés  jusqu'à  leur  retour  en  France.  Toutefois, 
ils  sont  mis  en  demeure  d'offrir  leur  démission  lorsque  leur  séjour 
prolongé  à  l'étranger  en  fait  de  véritables  non-valeurs. 

d'actitité,  adressé  à  un  de  ses  î^upérienrs  militaires  on  publié  contre  loi  un  écrit  inja- 
rieax,  ou  avoir  oommis  contre  I*ud  deux  un  ae(e  offensant  7 

M est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  avoir  publié  on  divulgué,  dans  des 

conditions  nuisibles  aux  intérêts  de  rarmée,  des,  renseignements  parvenus  à  sa  con- 
naissance en  raison  de  sa  position  militaire  ? 

M ,  suspendu  de  ses  fonctions  pour  un  an,  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  f 

Décret  du  3  février  4880  qui  modifie  le  décret  du  31  août  4878,  portant  règlement 
sur  rétat  des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  l'armée  territoriale. 

Art.  4".  Les  officiers  admis  à  la  retraite  et  placés  pendant  cinq  ans  à  la  disposition 
dn  Ministre  de  la  guerre,  par  application  de  la  loi  dn  92  juin  4878,  sont  pourvus 
d'emplois  dans  les  cadres  de  Tarmée  territoriale,  de  préférence  aox  officiers  ae  cette 
mémo  armée  qui  n'ont  pas  la  même  origine. 

Ces  derniers  peuvent  être  mis  à  la  suite  par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sor  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  S.  Tout  officier  mis  à  la  suite  par  application  de  l'article  précédent,  et  qui  a 
atteint  la  limite  du  tempu  de  service  exigé  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  peut 
être  rayé  des  cadres  par  décision  ministérielle. 

Art.  3.  Les  conseils  d'enquête  qu*il  v  a  lieu  de  réunir  en  vertu  du  décret  du 
34  août  4878  aur  l'état  des  officiers  de  reserve  et  des  officiers  de  l'armée  territoriale, 
sont  composés  conformément  aux  tableaux  annexés  au  décret  du  29  juin  1878  sur  les 
conseils  d'enquête  de  l'aamée  active. 

Dans  chaque  conseil  d'enquête,  l'officier  le  moins  élevé  en  grade  est  pris  parmi  les 
officiers  de  réserve  ou  parmi  ceux  de  Tarmée  territoriale,  selon  que  l'officier  inculpé 
appartient  aux  cadres  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  ;  les  autres  membres  du 
conseil  sont  pris  dans  l'armée  active. 

Art.  4.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  31  août  4878,  contraires  au 
présent  décret,  ainsi  que  les  tableaux  annexés  audit  décret  du  34  août  1878. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  Loi*, 
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Officiers  de  réserre  reprenant  du  serrice  dans  Tarmée  active. 

Art.  92.  Les  anciens  sous-officiers,  poorvas  d'un  grade  dans  le 
cadre  d'officiers  de  réserve,  ayant  repris  du  service  dans  l'armée 
active,  soit  par  voie  de  rengagement»  soit  en  qualité  de  commis- 
sionnés,  doivent  être  mis  en  demeure  d'offrir  dans  la  forme  ordi- 
naire, la  démission  de  leur  grade,  en  même  temps  qu'avis  lear  est 
donné  de  leur  nomination  à  un  emploi  dans  Tarmée  active.  Cette 
offre  de  démission  est  soumise  par  les  soins  du  Ministre  à  l'accep- 
tation de  M.  le  Président  de  la  République,  et  l'intéressé  n'en  est 
pas  moins  autorisé  à  prendre,  en  attendant  la  notification  de  la 
décision  présidentielle,  possession  de  son  nouvel  emploi. 

Démissioru 

Art.  93.  Les  officiers  de  réserve  (à  Texception  des  officiers  re- 
traités dans  les  conditions  de  la  loi  du  22  juin  i878  et  des  adju- 
dants retraités  tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli  les  cinq  années  pen- 
dant lesquelles  ils  sont  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  marine) 
peuvent  offrir  leur  démission. 
L'offre  de  démission  est  conçue  dans  les  termes  ci-après  : 
Je  soussigné  (le  nom,  le  grade,  le  corps  ou  le  service)»  offre  ma 
démission  du  grade  qui  m'a  été  conféré  dans  le  cadre  des  officier» 
de  réserve. 

Je  déclare,  en  conséquence,  renoncer  volontairement  et  d*ane 
manière  absolue  aux  prérogatives  attachées  à  ce  grade  et  me 
fixer  à y  département  d ,  arrondissement  d 

A  ,1e  189    . 

A  l'offre  de  démission  doit  être  jointe  une  lettre  du  chef  de  corps 
ou  de  service  faisant  connaître  les  motifs  pour  lesquels  rofficier 
demande  à  se  retirer. 

L'officier  démissionnaire  qui  n'a  pas  accompli  les  vingt-cinq 
années  de  service  est  tenu  de  les  achever  avec  les  hommes  de  U 
classe  à  laquelle  il  appartient. 

Les  officiers  de  réserve  démissionnaires  sont,  en  principe,  affec* 
tés  comme  simples  soldats.  Mais  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été 
sous-officiers  antérieurement  ou  qui  sortent  d'une  école  militait^ 
sont  affectés  avec  le  grade  de  sous-officier,  s'ils  n'expriment  point 
un  désir  contraire,  et  sous  la  condition  d'offrir  toutes  les  garan- 
ties exigées. 

Immatriculation. 

Art.  94.  Les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  sont 
immatriculés,  dès  que  leur  nomination  est  notifiée  au  corps, 
d'après  les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  séries  que  les  officiers 
de  l'armée  active,  conformément  aux  dispositions  des  instrnctions 
des  23  septembre  1890  et  21  septembre  1893.  Toutefois  leur  nu- 
méro matricule  est  suivi  de  la  lettre  R. 


Les  offlcïers  retraités  et  démissionnaires  pourvus  d'emplois 
dans  la  réserve  conservent  Je  namëro  matricule  qa'ili  avaient  en 
activité,  suivi  de  la  lettre  R  et  le  même  feuillet  matriculaire. 

Bn  cas  de  mutatiOu,  les  corps  se  couforment  pour  la  transmis- 
sion des  feuillets  matriculaires  aaz  règles  fixées  dans  les  inslnic- 
tions  précitées. 

L«s  feuillets  matrionlaires  des  officiers  de  réserve  résidant  anx 
colonies  sont  tenus  par  le  régiment  métropolitain  chargé  d'assu- 
rer la  relève  du  corps  ananet  ils  sont  affectés,  à  l'aide  des  rensei- 
gnements fournis  par  ce  dernier. 

UvreU  malricBles. 

Art.  95.  Les  livrets  matricnlea  des  officiers  de  réserve  sont  éta- 
blis et  conservés  par  les  corps  ou  services  dont  ils  font  partie 
dans  les  conditions  prévnes  à  l'article  698  de  l'ordonnance  du  22 
jain  4847. 

Les  livrets  matricules  des  officiers  de  réserve  rayés,  des  cadres 
et  dégagés  de  tonte  obligation  de  service  dans  la  réserve  sont 
transmis  an  Ministre  (Direction  du  personnel.  — Bureau  des  trou- 
pes). Ceux  des  officiers  encore  astreints  à  servir  dans  la  réserve 
sont  adressés  an  chef  de  corps  auquel  est  affecté  le  titulaire.  Les 
livrets  des  officiers  retraités  ne  sont  renvoyés  au  Ministre  qu'à 
l'expiration  des  oina  années  pendant  lesquelles  ils  sont  maintenus 
à  la  disposition  du  département. 

Paoillcl  dn  peruDDBl. 

Art.  96.  Les  officiers  de  réserve  sont  notés  sur  un  feuillet  du 
personnel  conforme  an  modèle  annexé  &  l'instructioa  du  16  avril 
189i.  Tontefoîs,  Tautorité  militaire  chargée  de  la  tenue  du  feuillet 
se  borne  à  y  transcrire  les  notes  données  à  chaque  officier  a  la 
snite  de  l'inspeclion  annuelle  ou  après  les  stages  d'instruction 
qu'il  a  pn  accomplir  h  un  titre  quelconque,  et  il  n'est  pas  fourni 
au  Ministre  d'états  modèles  A  et  A'  de  l'instructian  précitée. 

Les  officiers  retraités  ou  démissionnaires  de  l'armée  active, 
nommés  officiers  de  réserve,  sont  notés  sur  le  feuillet  contenant 
déjà  leurs  notes  au  titre  de  l'acLivité. 

La  conservation  et  la  transmission  des  feuillets  du  personnel 
des  officiers  de  réserve  sont  assurées  dans  les  conditions  prévues 
par  l'instruction  dn  16  avril  1894  précitée. 

SilUliaTis  anminatiTU.  —  États  d«  motitioa. 
Art.  97.  Les  chefs  de  corps  signalent  immédiatement  an  Minis- 
tre, par  des  avis  individuels,  les  décès  des  officiera  de  réserve  et 
des  officiers  retraités  maintenus  &  la  disposition,  ainsi  que  tons 
les  événements  graves  pouvant  les  concerner  (délits,  poursuites, 
condamnations,  etc.).  Ils  lui  adressent,  chaque  semestre  (!■' jan- 
AHiite  \%Ki.  N* 
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vier  «et  i^  iniilelV  deux  .situations  modelas  aïo*  &ei  :i  des  officiers 
de  flteer^vB.et  des  offioiers. retraités -fiui  «po^ptaat  au  oor4is. 

Dans  râotanvaUe^  Ifis  imulalions  sorveoues  pandaDt  le  mou 
écoulé  .lui  Aoattiraayumses  ie  i«'  de  chaque  jut^is  jjàar  idaux  éUits 
modàlasiU^iS  et  9. 


^t.  98.  Il  «fit  tenu  àrétat^msûo^  de  .diaqtte.bngadede 
un  contrôle  nominatif  des  officiers  xie  ;réser«e  affectés  .à  iaJu»- 
gade,  et  dans  chaque  subdivision  de  région  (à  l'exception  de  celles 

Sui  sont  situées  dans  les  départements  de  la  Manche,  Hn  Finis- 
5re,  du  Morbihan,  de  la  Charente -Inférieure  et  du  Var)  un 
conti^le  des  dfficief s  de  nfféserve  des  troupes  4e  la  marine  SoBii- 
i»lié6  dans  la  siibâivisioa. 

Les  oopps  on  servioes  fonmissonlt'dîpeetemeiit^u  fanerai  emn- 
mandant  la  subdivision  les  renseignements  nécessaires  é  la  teirae 
âe  oe  contrôle. 

lies  officiera  vetv&ités  maintenus  à  la  'dispositton  du  ffiinetre 
-fièrent  sur  unconii^le'Sfiéeial  tenu  A  i'i^tat 'major  de  la  pr^fce- 
ture  nMirltniie  dont  ils  dépendent  et  «or  une  Hete^oiie(àl*iBde 
«des  reneeignements  fournis  par  le  Minietre)  >à  Pétat-major  de 
eonps'd'armée  dane de  région 'duquelîls  eont  flomîo^Més. 

(Lorsqu'un  officier  iretpailié  transporte  son  éemieile  dsns  «le 
autre  région,  l'état-major  de  la  région  où  il  se  ftie  enert  informé 
par  celui  de  la  région  qu'il  quitte  et  Tinscrit  sur  ses  contrôles.  ' 

Dans  les  départements  où  ee  Irouve  on  port  chef-lieu,  le  gêné- 
xal  commandant  la  brigade  de  marine  ou  l'officier  supérieur  com- 
mandant les  troupes  de  la  marine  tiennent  l^s  listes  de  loos  les 
officiers  de  ré^serve  et  des  officiers  retraités  à  la^dispositioa  qwi  f 
sont  domiciliés. 

Aux  colonies,  ces  deux  contrôles  sont  tenus  parle  coameadant 
4es  troupes  pour  les  officiers  domiciliés  dans  la  colonie. 

jBd«Biité  ilB(|B«Bièn(Biie  d'éqfmifomt 

Art.  ^.  Les  officiers  de  réserve  (à  l'excc^ption  de  ceux  .proie- 
nant  du  cadre  des  officiers  de  l'armée  ttctiv^)  reçoivent  lors  de 
leur  nomination  une  indemnité  de  première  mise  d'equipeaBeat 
fixée  à  250  francs  pour  les  officiers  de  réserve  d'infanterie  de 
marine  et  300  francs  pour  les  officiers  de  réserve  d'artillerie  de 
marine. 

L'otficier  de  réserve  rayé  des  cadres  par  suite  de  révocation  oa 
de  condamuatioB  avant  d'avtiir  accompli  la  durée  l»*^ale  dn«er- 
vioe  danfi  la  réserve,  doii  effectuer  le  rembouieemeol  aa  Tri 
de  i'iiidemuiié  perçue. 

GeUe  disposiiidu  est  ^^plicablB  aec  offieîars  de 
sUnce  de  ' 
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DUpositions  générales. 

• 

Jkxt.  100.  LesxdfBciers  deréserve  sont  inspectés  : 

10  Tous  les  deux  ans  en  principe  au  moment  des  périodes  3e 
«onyooatîon  ; 

2^  Dans  les  années  intermédiaires,  au  titre  des  écoles  d'instruc- 
tion auxquelles  ils  appartiennent,  en  ce  qui, concerne  les  officiers 
de  réserye  d'infanterie  de  marine. 

JnBpaetiao . jiMukat  .une.  période  d'>ejberoîc6S. 

Ali;,  f 01.  Pendatftia. période  de  convocation,  les  8ta:ges obijga* 
iûires-et.les  ste^fis  urolootaires,  les  oificiers  de  réserve  sont  inspec- 
tés par  l'inspecteur  général  du  corps  dans  lequel  ils  sont  appelés 
oii  par  le  générsli  de  brigade  9péciàlemeAt  déiégué^ponr  cette  in- 
spection. 

ififluHim- de  notas* 

^rt.ilOS.  II  «stiétabliy'ponnchaque  officier  accomplissant  un 
stage  ou  nne  période  d'exercices,  unefeuillede  notes  du  modèle 
p^rescrit  nar  les  instructions  .sur  les^inspections  générales  des  offl- 
oiars  de  T armée  .active. 

Officiers  faisant  un  stage  dans  un  corps  autre  gue  le  kur. 

lAart.403.Le6^feuill«Btde  notes  de  ceux  qui  font >un  stage  ou  une 
période  d'exercices  dans  un  corps  autre  que  le  leur  sont  adnes- 
iséesÀ  leur  chef  de  corps  pour  ètrej^emiaesà  l'inspecteur  général 
au  moment  de  son  passage. 

Cet  officier  général  centralïie  dans  le  même 'travail  l'inspection 
de  tous  les  officiers  .appartenant  au  même  corps,  à  l'exception 
des  officiers  détachés,  qui  sont  inspectés* au  litre  du  service  au- 
quel ils  appariienneut. 

f  lésentations  pour  rsTaocement  et  laXégion  d'honaettr* 

Art.  104.  Les  préseniations pour  l'avancement,  la  Légion  d'hon- 
neur ou  autres  récompenses  sont  établies  par  le  chef  de  corps  et 
soumises,  par  ordre  de  préféEence,  à  l'approbation  de  l'inspecteur 
général. 

Les  propositions  acceptées  par  l'inspecteur  généra)  sont  trans- 
•mises  au  Ministre,  qui  les  soumet  à  rappréoialion  de  la  .commis- 
sion de  olfMPsement  des 'troupes  de  la  marine. 

11  ne  peut  être  établi  de  proposrtionB  pour  l'admission  ou  l'avan- 
cement dans  la  Légion  d'honneur  que  daos  des  cas  tout  à  fait 
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exceptionnels»  et  en  tenant  compte  de  services  militaires ^ 

rieurs  bien  justifiés.  Les  candidats  devront,  dans  tous  les  cas. 
compter  le  nombre  d'années  de  service,  campagnes  comprises, 
exigées  par  le  décret  organique  du  16  mars  48ô2. 


Conditions  d'aTaneement 


Art.  105.  Les  dispositions  du  décret  du  23  mars  (1)  1894,  por- 
tant règlement  sur  l'avancement  des  officiers  de  réserve  de  l'année 


(1)  Décret  dn  83  mars  4894,  portant  règlement  sur  ravancemeot  des  alBcien  àr 
réserve  et  de  Tannée  territoriale. 

I.  —  OFFiaBRS  DB  BÂSERVE. 

Art.  1**.  Les  sons-lieo tenants  et  lientenants  de  réserre  de  rinlanterie  et  d«  h  caïa- 
lerie,  de  Tartillerie,  du  génie  et  dn  train  des  équipages  militaires  peuTent  obtenir  de 
l'aToneement  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusiyemeot. 

Art.  8.  L'avancement  est  donné  excinsivement  an  tour  dn  choix  ;  il  a  lies  ssr  tovlc 
l'arme. 

Art.  3.  Les  sous-lieutenants  de  réserve  oe  peuvent  être  promus  an  grade  de  liealr- 
nanl  qu'après  avoir  accompli  quatre  année»  dans  le  grade  de  sons- lieutenant,  et,  pen 
dant  ces  quatre  années,  deux  périodes  d'exercices  de  i8  jours. 

Par  exception,  les  sous-lienienapts  de  réserve  ayant  servi  dans  ce  grade  pendant  une 
année,  Hans  l'armée  active,  pourront  être  promus  an  grade  de  lieutenant,  après  nveir 
accompli  la  première  des  périodes  d'exercices  auxquelles  ils  sont  réglementairement 
astreints.  En  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  nommés  avant  d'avoir  accompli  Inar  Imi- 
sième  année  de  grade  de  soos-Iieaieoant. 

Art.  4.  Bans  chaque  corps  de  troupe,  le  nombre  des  lieutenants  de  réserve  est  égal 
au  tiers  du  nombre  total  des  ofOciers  de  réserve  (lieutenants  et  soos-lientennnts) 
inscrits  sur  les  contrôles  du  corps,  y  compris  les  officiers  à  la  suite,  détachés  dans  on 
service  quelconque. 

Art.  o.  Les  lieutenants  de  réserve  peuvent  être  promus  au  grade  de  capitaine  de 
réserve  lorsqu'ils  ont  accompli  six  années  dans  le  grade  de  lienteoant,  et,  pendant 
ces  six  années,  trois  périodes  dei^  jours. 

La  condition  d'accomplissement  des  périodes  d'exercices  n'est  pas  exigée  des  fienlc- 
nants  de  l'armée  active  démissionnaires  ou  retraités,  proposés  pour  le  grade  de  «npi- 
taine  de  réserve. 

Le  nombre  de  capitaines  de  réserve  de  ehaoue  corps  de  troupe  et  de  rétat-nujnr  par- 
ticulier de  1  artillerie  et  du  génie  est  fixé  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

ArL  6.  Les  dis|iosilions  des  articles  précédenis  ne  sont  pas  applicables  anx  ellcîerï 
de  réserve  anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechniqoe,  employa  dans  les  services  dfîln^ 
se  recrutent  à  celte  é«'Oie,  ni  aux  élèves  de  l^cole  forestière  entrés  dans  le  semée 
forestier,  dont  Tavaucement  est  respectivement  réglé  par  le  décret  du  3  septemibrc 
1888  et  le  décret  du  8  août  1884. 

Art.  7.  Les  officiers  de  réserve  sont  inscrits  an  tablean  d'avancement  et  peavent  ce 
être  rayés  dans  les  mêm^-s  formes  que  les  officiers  de  l'année  active. 

Art.  8.  L'anrieuneté  de  grade  des  officiers  de  réserre  est  déterminée  par  la  date  du 
décret  de  Domination  à  re  grade,  soit  dans  l'armée  active,  soK  dans  la  résene. 

Art  9.  Le  temps  passé  dans  leurs  foyers  par  les  offiaers  de  rèsene  eomple  pnnr 
l'ancienneté  de  grade. 

Le  temps  passé  dans  U  position  hors  cadres  et  le  temps  de  la  snspensino  sont  dédoit» 
de  l'ancienniie. 

Art.  40.  En  temps  de  guerre  ou  lorsqu'ils  sont  employés  hnrs  d'Eorope,  rAlférîe  et 
la  Tunisie  exee|4ées,  les  officiers  de  réserve  peuvent  obtenir  de  l'avancement  éàm%  le« 
cnndiiioiis  d'ancienneté  fixées  pour  Us  officiers  de  l'armée  active. 

Les  grades  ainsi  obtenu»  ne  créent  anx  tilnlaires  ancnn  droit  ptnr  être  maintcnn*^ 
dans  l'armée  comme  olfiders  de  l'année  active. 
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de  terre  sont  applicables  aux  officiers  de  réserve  des  troopes  de 
la  marine. 

Examen  techniqae. 

Art.  106.  Les  candidats  au  grade  de  capitaine  subissent  des 
épreuves  écrites  et  orales  portant  sur  les  connaissances  néces- 
saires au  grade  pour  lequel  ils  concourent  et  spécifiées  au  pro- 
gramme annexé  au  présent  règlement. 

L'inspecteur  générai  choisit  les  sujets  des  diverses  épreuves. 

La  commission  d'examen  se  compose  : 

10  De  l'inspecteur  général  ou  de  son  délégué,  président  ; 
20  Du  chef  de  corps,  de  portion  de  corps  ou  de  service  ; 

30  D'un  officier  supérieur  appartenant  à  l'arme  de  l'officier. 

En  cas  d'absence,  le  chef  de  corps  peut  être  remplacé  par  un 
officier  supérieur  de  la  même  arme. 

Un  certificat  faisant  connaître  par  la  mention  très  bien,  bien  ou 
assez  bien  les  résultats  de  l'épreuve,  est  délivré  au  candidat.  Une 
copie  conforme  de  ce  certificat  est  jointe  à  sa  feuille  de  notes. 

Les  candidats  détenteurs  d'un  certificat  portant  les  mentions 
très  bien  ou  bien  sont  dispensés  de  subir  à  nouveau  les  épreuves, 
à  moins  qu'ils  n'en  fassent  eux-mêmes  la  demande. 

Inspectioa  au  titre  des  écoles  d'iostraction. 

Art.  107.  Dans  l'intervalle  des  périodes  de  convocation,  les 
officiers  de  réserve  de  l'infanterie  de  marine  sont  inspectés,  en 
France,  au  titre  des  écoles  d'instruction,  par  le  général  de  brigade 
qui  a  la  haute  direction  et  la  surveillance  de  l'école. 

L'inspection  a  lieu  du  15  juin  au  15  juillet.  Les  officiers  sont 
prévenus  des  séances  d'instruction  auxquelles  assistera  le  géné- 
ral inspecteur;  ils  sont  invités  à  s'y  rendre. 

Le  général  inspecteur  examine  les  résultats  obtenus  et  les  pro- 
grès réalisés  par  les  officiers  au  cours  de  l'année  d'instruction. 

11  constate  le  degré  d'instruction  des  officiers,  sur  la  feuille  de 
notes  spéciale,  modèle  n<»  4,  prévue  à  l'article  51. 

Il  note  complètement  les  officiers  qu'il  a  pu  voir  ;  pour  les  au- 
tres il  se  contente  d'une  appréciation  sommaire  suivie  de  la  men- 
tion :  «  N'était  pas  présent  au  moment  de  l'inspection  ». 

Il  peut  faire  présenter  pour  l'avancement  ou  les  récompenses 
ceux  qui  lui  paraissent  dignes  de  cette  faveur. 

Traosmissioa  des  propositions. 

Art.  108.  Ces  présentations  sont  établies  par  le  directeur  de 
l'école,  classées  par  ordre  de  préférence  et  soumises  par  lui  à 
l'approbation  de  l'inspecteur  général  permanent  de  l'école. 

Elles  sont  transmises  au  général  commandant  la  brigade  au- 
quel appartient  l'officier  pour  être  soumises  à  l'inspecteur  général 
lors  de  son  passage  et  être  comprises  dans  le  travail  d'inspection 
de  cette  brigade. 


Date  d'envoi  des  propositions. 

Art.  109.  Les  feuilles  de  notes  et  propositions  établies  an  titre 
deaécoles  d'instruotioa doin^eni ètne  parvBmies àileoi! destination 
le  faoût  au  plaa  tard- 
inspection  annii6llfc*devofSci0raTeftraitéSi 

Art.  liG.  Les  officiers  retraités  maintenns  à  ladieposntion  da 
Ministre  sont  inspectés  chaque  année  du<15  juin  an  iS-juillet  par 
le  ffénéral  commandant  la  subdivision  de  région  dans  laqodle-ils 
résident^  délégué  âucetefiet  par  le  général  commandant. let  corps 
Tarmée,  qui<lai  fournit  les  renseignements  nécessaires. 

Les  états  de  notes  sont  adressé»  au  corps  auquel  appartient 
Tofficier  par  L'intermédiaire  du  préfet  maritime  pour'  être  tran- 
scrits sur  son  feuillet  du  peraonnel,  puis-ib  sont  tranooia  au  mir 
nislre. 

Les.  officiers  rettraité&  muntenns  à  la  disposition  du  ministre 
domiciliés  dana  on  département  où  se  trouve- une  préfecture*  ouh 
ritime  on  résidant  aux  colonies  sont  convoqués  au  moment  da 
passage  de  l'inspecteur  général  pour  être  inspectés  par  cet  offieier 
général  ou  son  délégué. 

Inspaetion.det  offieiars  de  réser? a  d'ariiUaria  àé  mariM  qm  nt  doifeot  pi»4lia 
^  coBToqpés  dans  l'année  (|oar  one  pénade.d*axereices4 

Art.  111.  Les  officiers  de  réserve  d'artillerie  de  marine  qui  ne 
doivent  pas  être  convoqué»  dans  Fannée  pour  accomplir  une  pé- 
riode d'exercice»  sont  inspectés  au  moment  des  opérations  do 
conseil  de  révision  par  Tofflcier  général  on  supérieur  qui  assiste 
aux  opération»  dndit  conseil,  dans  le  canton  où  l'officier  de  ré- 
serve a  son  domicile' hid>itnel. 

A  cet  efi^t,  les  préfets  maritimes  adressent  chaque  année,  en 
temps  opportun,  aux  gouverneurs  militaires  et  généraux  com- 
maaidant  les  corps  d^armée,  pour  être  remis  aux  officiers  généraox 
ou  supérieurs  chargés  de  procéder  à  cette  inspection,  des  fisuiUets 
individuels  de  notes  concernant  les  officiers  de  réserve  d'artillorie 
de  marine  qu'il  y*  a  lieu  d'inspecter. 

Ces  feuillets,  aprft  avoir  été  annotés  par  les  officiers  généranz 
ou  supérieurs  inspecteurs,  sont  transmis  aux  préfets  maritimes, 
qui  les  adressent  au  Ministre  après  communication  préalable  anx 
ohefo  de  oorps  intéressés.  Les  officiers  da  réserve  sont  teous  da  se 
uendre  en  uniforme  aux  convooations  qui  leur  sontadseaséas  par 
Tofficier  général  oq^<  supérieur  membre- dli  oonaeiL 

Geo&  qui  sont  dooiÎQÎliés  dans  an  département  où:  se  trenra  ane 

tiféflbctare.maritime  sont  eonvoipiés  an  moment  du  paesage  da 
'inspecteur  général  d'anns  panr  étee  inspaptéi  par  cet  otfiaMr 
général. 


Inspection  des  ofGciers  hors  cadres. 

Art.  112.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  sont  applicables 
a.ux  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  placés  hors  cadres 
en  raison  des  fonctions  civiles  dont  ils  sont  investis. 

Inspection  des  officiers  de  réserve  domiciliés  aux  colonies. 

Art. 143..  Aux  colonies  et  dan^les  pays.  de. protectorat,  Tes  ofjB^ 
ciers  de  réserve  qui  ne  doivent  pas  accomplir  dans  rannée.uiie 
période  d'exercices  ainsi  que  les  officiers  de  réserve  placés  hors 
cadres  en  itaison  de  leurafonctions  civiles  sont  convoqués  au  mo- 
ment du  passage  de  Tinspecleur  général,  pour  être  inspectés  par 
cet  officier  général  ou  par  son  délégué. 

Les  notes  sont  transmises  au  Ministre  par  l'inspecteur  général 
après  avoir  été  transcrites  au  feuillet  du  personnel  de  l'intéressé. 

Dans  les  colonies  qui  ne  sont  pas  visitées  par  un  inspecteur 
général,  les  officiers  de  réserve  sont  inspectés  par  le  commandant 
des  troupes  ou  son  délégué. 

Officiers  de  réserve  absents  à  l'époqne  de  l'inspection. 

Art.  114.  Les  officiers  de  réserve  absents  à  l'époque  réglemen- 
taire de  l'inspection  fixée  par  les  articles  précédents  et  qui  n'ont 
pas  accompli  ou  ne  doivent  pas  accomplir  dans  l'année  une  pé- 
riode d'exercices,  à  un  titre  quelconque,  sont  tenus,  à  leur  retour, 
de  se  présenter  au  général  commandant  la  subdivision  de  leur 
région  ou  au  général  commandant  la  brigade  de  marine  pour 
•être  inspectés  par  ces  officiers  généraux. 

La  même  disposition  est  applicable,  lors  de  leur  retour  en 
France,  aux  officiers  de  réserve  qui  se  sont  absentés  pour  aller  à 
l'étranger. 

Application  des  dispositions  du  présent  règlement  anx  officiers  du  département 

de  la  guerre  domiciliés  aux  colonies. 

Art.  115.  Les  officiers  de  réserve  du  département  de  la  guerre 
ainsi  que  les  officiers  de  l'armée  territoriale  résidant  aux  colonies 
et  dans  les  pays  de  protectorat  sont  astreints  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  par  la  présente  instruction  aux  officiers  de  réserve 
•des  troupes  de  ta  marine. 

Toutefois,  les  périodes  d'exercices  accomplies  par  les  officiers 
de  l'armée  territoriale  sont  d'une  durée  de  deux  semaines. 


Abrogation  des  dispositions  antérieures  à  la  présente  instruction. 

Art.  116.  Le  règlement  ministériel  du  28  juin  1878  et  en  général 
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toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  instruction  sont  et 
demeurent  abrogés. 

Fait  à  Paris,  le  22  février  1895. 

Le  Ministre  de  la  marine^ 
Signé  :  G.  Bbsnaid. 

Je  yons  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires  à  qui 
de  droit  pour  assurer^le  cas  échéant,  l'exécution  des  prescriptions 
de  cette  circulaire. 

Signé  :  G^  Zurlindeii. 
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Annexe  à  l'Instruction  ministérielle  du  22  février  1895. 


Programme  des  connaissances  exigées    des   candidats    aux 
différents  grades  dans  la  réserve  des  troupes  de  la  marine. 


I.  —  Examen  théorise. 

a)  RÈGLIWDfTS. 

Devoirs  et  fonctions  des  officiers  (1)  dans  les  manœuvres,  le  service  inté- 
rieur, le  service  des  places,  le  service  en  campagne,  le  transport  des  troapes 
par  voies  ferrées,  le  remplacement  des  munitions  sur  le  champ  de  bataille. 

b)  UISTRUCTIOIf  TBCHNIQUI  DB  L*ARHB. 

Approvisionnements  en  munitions,  emploi  des  feux  et  réglage  du  tir. 

Travaux  de  campagne. 

Notions  sommaires  de  fortifications  permanentes  pour  les  troupes  de  for- 
teresse seulement. 

Hyjg[iône  des  hommes  et  des  chevaux. 

Soms  à  donner  à  l'habillement,  l'équipement,  la  chaussure,  le  harnache- 
ment  et  l'armement. 

C)  ADMlNISTRAnOIf. 

Administration  d'une  compagnie,  d'un  escadron  ou  d'une  batterie  en 
temps  de  paix  et  en  campagne. 

d)  LEGISLATION. 

Dispositions  principales  de  la  loi  du  recrutement,  de  la  loi  des  cadres  et 
de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires. 

Position  et  avancement  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

Devoirs  des  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  dans  leurs 
foyers  et  au  moment  de  la  mobilisation. 

II.  —  Examen  prati^e. 

Application,  sur  le  terrain,  des  connaissances  théoriques  en  ce  qui  con- 
cerne les  manœuvres,  le  tir  et  le  service  en  campagne. 
Lecture  et  emploi  de  la  carte  sur  le  terrain. 
Croquis  sommaire  à  fournir  à  l'appui  d'une  reconnaissance. 

Êquitation.—  Les  candidats  au  grade  de  sous-lieutenant  et  de  lieutenant 
daas  l'infanterie  ou  le  génie  sont  dispensé^  de  cette  partie  de  l'examen. 


(1)  Da  grade  poor  l'obtention  duquel  cooceart  le  candidat. 
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C0BP8  D*AK1I^ 

DE    LA    MARINE. 

•  BRIGADE. 

•  Régiment. 


(1)  AvtiUerto  ou  Infan- 
t«rie  d«  Marine. 

(1)  nom,  préBoms,  «rade 
«t  emploi. 

(S)  Hétarre  ou  Armée  ter- 
ritoriale. 


(1) 


DE  MARINE. 


Art.  13  de  ITnstniclioa 

ministérielle 

do  St2  février  1895. 


FEUILLE    IUDIVIDDELLE. 


MOBftLB  N®  3. 


FEUILLE  individuelk  concernant  le  mur  (2) 
signalé  comme  susceptible  (Tétre  nommé  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant (3)  ,  résidant  à 


SIGHALBIIBIIT. 


SBRYICBS  SUCCESSIFS 

CÂMPAONBI,     •LBiaOBBI,     VicOBATIOMI. 


Grade*  et  emplois. 


R*  du  registre  matricule 

Nom 

Prénoms 

Sornom 

Dernier  domicile 

département  d 
Profession  d 
FUsd 

etd 

domiciliés  à 

département  d 
Né  le 

à 

canton  d 

département  d 
Taille  de  4  met.        millimèt. 
Visage 
Front 
Tenx 
Nez 

Boache 
Menton 
Cheteoi 
Sourcils 

Marques  particulières 
Marié  le 

àd»» 

domiciliée  à 

département  d 
Nombre  d'enfants 


Corps. 


Dates. 


Libérable  du  ser- 
vice actif  le 


Campagnes. 


Blessnrcs, 

Actions  d'éclat. 

Citations. 


Décorations 
et 

Médailles. 


( 


—  B30  — 


XÔTiES  particulièret  sur  le  sieur 


CMisuniiroii,  sniiB 

TeDoe  eUésieue ^.  *  ^.. .  ^. . . .  J 

Moralité,  conduite 

Caractère 

Intelligence  et  aptitude 

Manière  de  servir 

/  Lasgoee  étrangères —  ^.«. . .. 


Inatruc- }  Comptabilité 
«tioa 


{théoriqoe. 
pratique. 


lÉquitation 


A 


.le 
Le  Chef  de  eorpi. 


189  . 


Notes  do  Chef  de  corps 

à  l'appui 

de  la  proposition. 


Avis  du  Général 
de  brigade. 


Ans  de  l'Inspecteur 
général. 


-  «74  — 
RELEVÉ  des  punitUms  du  Heur 


t>tTB 

GRUE. 

GUBt  M  MIMITIOW» 

»taom 

HOTIFS 

! 

î 

'S 

i 

1 

1 

Tff 

Total  ain 

tiu. 

r 
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(2) 


ANNÉE    189   , 

CORPS  D'ARHés 

DE    LA    MARINE. 

(1)  SabdivUion    ou  Bri- 

(S)  Ecole  d'instruction , 
régiment  ou  service  où  PoflB- 
cler  a  été  apprécié. 

(3)  Nom,  prénoms,  frade, 
corps  on  service  de  l'oflleier. 


FEUILLE  de  notes  spéciales  concernant  M.  (3) 

Profession  et  résidence  : 


Art.  54,  68  et  407 

de   rinstraction 

ministérielle 

dn  22  février  1895. 


Modèle  fi^  4. 


Gonstilulion, 

Santé , 

Vue 

Caractère  . . , 
Intelligence . 


Jugement 

Séances  auxquelles  l'officier  a  assisté. . .  |  ^  / 


Attitude,  énergie,  équitation,  aptitude  au  f 
commandement /. . .  ( 

Nommé  au  dernier  grade  le | 

Propositions  dont  il  peut  être  l'objet . . .  f 

A  ,1e 


INSTRUCTION  DE  L'OFFICIER  EN  .' 

Manœuvre 

Service  en  campagne 

Instruction  technique 

Administration 

Lecture  de  la  carte 

sur  (a) 
(  Exercices  pratiques  (a)         sur  (a) 


189 


Notes  spéciales  concernant  M. 


Notes  du  chef  de  corps  (c), 


\ 


(0) 


Appréciations  du  général  de  brigade,  sur 
la  moralité,  la  conduite,  la  tenue,  l'in- 
struction, la  manière  de  servir  de  l'of- 
ficier et,  s'il  y  a  lien,  sur  les  proposi- 
tioos  dont  il  est  l'objet 


Z,0(>) 


le 


189 


(a)  Nombre.  —  (a)  Directrnr  de  l'école,  chef  de  corps.  —  (c)  Pour  les  officiers  ajant  saivl  les 
cours  d^ane  école  d'iastmction  on  assisté  i  des  maDcsavres  en  dehors  des  périodes  dUnstruction.  — 
(o)  Le  chef  de  corps.  —  (i)  Lm  (énéral  de  brifade. 


ARiiltB  l»9t>.  N»  28. 


21 
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VINISTÈRE 
DE  LA  MARINE. 

DIRECTION 

DU  PERSONNEL. 

BUREAU  DES  TROUPES 

de  la  Marine. 


Art  46  de  IlDstrodioD 
ministérie  le 
du  ^  féfrior 


Modèle  n*  5. 


RÉSERVE  DES  TROUPES  DE  LA  MARINE, 


.    (0 


A  VIS  de  nomination  au  grade  de 
concernant  le  sieur 
d'  de  marine. 


de  réserve 
affecté  au       «  régiment 


NOM  ET  PBÉNOMS. 

6RA0B 

BT      »ATB 

da  décKt 

de 

nominatioD. 

DATE 

BT    LIBO 

de 
nalssaoce. 

I.IKU  BT  IfUllÉRO 
de 

TIKAfiB  AU    MIT. 

DOmOLB  ACTUEL 

de 

L*or»iciu. 

■ 

1 

i 

(1)  Artillerie   os  laha- 
terie  4e  aeriae. 


Paris,  le  189  . 

Pour  le  Mioistre  et  par  md  ordre  : 

Le  Conir&-Amral»  DirecUwr  du  persomuiy 
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CIRCONSCRIPTION 

BB  BÉSEBfB 
d 


Art.  97  de  rinstractiDa 

miDistérielle 
da  n  février  t8d5. 


Modèle  n®  6. 


OFFICIERS  DE  RÉSERVE  DES  TROUPES  DE  LA  MARINE. 


(1) 


DE  MARINE. 


•  RÉGIMENT. 


#  _ 

ETAT  nominatif  des  officiers  de  réserve  affectés  au  corps. 


NOMS 
et 


DATE 

au 
•erriee. 


GRADE 

sou   leqnel 

L*ovriciu 

a  •«rri 
daB»rtniiéa 

active. 


IU.IK 

de 

NAItSANCB. 


GRADES 

■T      BATI 

delà 

nomination 

an 

dernier 

grade 

(activité 

on 
réienre). 


AFFECTA- 

TlOlf 

AO  coirt, 

bataillon 

Ml 

compagnie. 


RÉSIDENCE  (S) 


▲CTOBLU. 


(1)  Artillerie  ou  Infanterie. 

(t)  Mentionner  l'adrette  exacte 
de  l'offlcier  (commune,  canton, 
département),  et,  dans  les  gran» 
d»  Tillee,  ladi4|ner  1»  nom  de  la 
ne  et  le  numéro. 


A 


,1e 
Le  Chef  de  eoffs. 


i89 


Le  Général,  commandant  la    ^  brigade  de  marine, 


CIRCONSCRIPTIO» 

HE   BiSEKIE 


AH.  97  de  riD<lrBcliu 

mioUtéridk 

da  a  féTrwr  1896. 


ÉTA  T  nominatif  des  officiers  retraités  maintentis  à  la  dispontie* 
du  Ministre  de  la  mta-tne,  en  vertu  de  la  toi  du  22  ^'uin  187B  «t 
affectés  au  corps. 


«OMS 

QIÀDB. 

.1....K1. 

c«li4l« 

«a 
l'actinu. 

iFFECri- 

»IC1L«   (1) 

,  le  189  . 

Le  Cbefdi  corpi. 


ui>ifi«>  Lt  Gniral,  commandant  la     <  bngadt  lU  n 
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CIRCONSCRIPTION 

SE  RÉSERYE 

d 


Art.  97  de  Tlnstractioa 

ministérielle 

da  22  février  1896. 


MODÈLB  H^  8. 


OFFICIERS  DE  RÉSERVE  DES  TROUPES  DE  LA  MARINE. 


(4) 


DE  MARINE. 


RÉGIMENT. 


ÉTAT  des  mutations  survenues  parmi  les  officiers  de  réserve 
affectés  au  corps  pendant  le  mois  d  189   • 


NOMS  ET  PRÉKOMS. 

GRADE. 

ADRESSE  DE  L'OFFICIER  (S). 

SOTATIOHI. 

AdmiMions,  radiations,  siupeMiou,  miaes 
hors  cadre,  chansemaot  de  donieile,  etc.,  ete. 

(lodiqner  ezaetement  les  dates,  ainsi  qne  les 
périodes  d*instnietion  aecomplles. 

* 

(1)  Arttllarle  ou  Infanterie. 

(t)  Mentionner  dans  la  t«  co- 
lonne l'adresse  exacte  de  chaque 
otBcier  av  noment  de  rétablisse- 
ment de  l'état  (commane,  can- 
ton, département),  et,  dans  les 
grandes  villes,  indiquer  le  nom 
de  la  nu  et  Je  rnuiéro. 


,1e 
Le  Chef  de  corps^ 


189  . 


L$  Général,  commandant  la    •  brigade  de  marine, 


I 
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OaCONSGBIPTION 
SE  nmtvK 


Act  97  de  riMlndwii 

mioistérielle 

du  3t  féfrier  t895. 


MODÈLI  ir  9. 


(♦) 


DE  MARINE. 


RËGIlfENT. 


ÉTAT  des  mutations  survenues  parmi  les  officiers  reiraHé$  mam- 
tenus  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  marine  et  affectés  ou  0017» 
pendant  le  mois  d  189   . 


ROMS  BT  PRÉNOMS. 


GRADE. 


ADRB88B  DB  L*0FF1C1BR  (t). 


HUTATIOHI. 


Adminloos,   radtotioiu,  ratp«asloBS, 
hor«  eadr«|  ehanfemenl  de  doalcll*,  «te,  etc. 
(Indiquer  exactement  les  dalea.) 


(1)  AftfUerie  ou  Iflfaiiterle. 

(f  )  Mentionner  dau  la  S*  co- 
lonne radrrsae  exacte  do  choqao 
oMeier  en  Bometit  de  rétablie- 
ecBont  do  l'étit  (eoMBnne,  can- 
ton» département),  et,  dans  iee 
irandee  villcn,  iedlqnor  le  nom 
doitnooito 


A 


,1e 
L$  Chef  de  corps. 


189  . 


LêGMnd, 


la    'briiÊd^iê 


omp0  d'armée 

«  BRIGADE. 
•  RéCIUENT. 
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(0 


Art.  9$  de  PInstraction 

miDistérielle- 

da2afémer489B. 

Modèle  n"^  10. 


ordre; 


£ii  exécution  des  ordres  de  Monsieur  le  Ministre  de  la  Marine^  il  est 
prescrit  à  M. 

d'être  rendu  à 
e  ,  pour  assister  aux  exercices  d'instruction  de 

la  réserve  de  Tarmée  active. 

Cet  officier  aura  droit  à  Tindemnité  de  route. 

M.  devra  se  présenter  le 

,à 
Le  présent  ordre  lui  servira  de  feuille  de  route. 


A 


,1e 


i89    . 


Le  chef  de  corps, 


M.  (noms,  grade,  corps). 


(1)  Artillerie  oa  Infanterie  de  marine. 


j 


(a)  Date  de  U  réeepUon. 
(•^  Date  delà  convocation, 
(c)  Liea  de  la  eoevocation. 
(o)  Grade  et  fonctions  de 
l'officier. 

(■)  Signature. 
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Art.  96  de  llBstnictiM 
ministérielle 
da2SféTrier4896. 

Modèle  r*  li. 


RËCÉPISSËe 


Riçu  le  (à)  ,  un  ordre  de  oonTOcatioo 

prescrivant  au  soussigné  d'être  rendu  le  (b) 

,  à  (c) 
pour  assister  aux  exercices  d'instruction  de  la  réserve  de  Tannée  active. 


Le  (A) 


189 


L«(D) 


(8) 


NoT4.  —  Le  récépissé  doit  être  remis  ao  gendarme  qui  «  apporté  l'ordre  de  cao- 


Tocation. 
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PORT 


DE 


ÉTAT-MAJOR 

du 

•  ARRONDISSEMENT 

maritime. 


Art.  17  et  20 

de   Flnstniction 

mioistériello 

da  ^  février  1895. 


Modèle  n^  1S. 


(1)  (Nom,  (rade)  qn*!!  est 
affecté  i        •  eompa(nie  du 

•  régiment  d 
de  llariBe, 

ou  bien  :  (Noo,  grade)  qa*il 
c«t   placé   i    la    faite    da 

*  réfimeat  d* 

de  Marine,  pour  être  emplojé 
en  cas  de  mobiUsalion,  etc., 
ou  pour  exercer,  en  cas  de 
mobilLiatioii,  le  commaade- 
ment  de  ,  etc. 

(i)  Indiquer  Tantorité  ml- 
nuire  q«i  doit  compléter 
Tordre. 


Nota.  —  Le  présent 
ordre  derra  être  renToyé 
m  Préfet  maritime  parla 
▼oie  hiérarchique,  si  le  ti- 
tolaire  recort  un  noQTeaa 
titre  loi  donnant,  en  cas 
demobilisalioD,  une  antre 
destination,  ou  s'il  est  rayé 
des  contrôles  de  la  réserve. 

Les  ofBders  de  réserve 
demandant  à  se  démettre 
de  leur  grade  le  joindront 
à  leur  demande. 


Le  présent  ordre  devra 
être  présenté  à  Tautorité 
militaire  lors  des  appels 
et  des  convoealioas. 

Toat  officier  qui  a  égaré 
ion  ordre  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaraiioo  à  la 
gendarmerie,  en  indiquant 
les  circonstances  dans  les- 

S elles  ce  document  aura 
éperdu. 

Les  officiers  qui  ne  se 
conformeront  pas  aux  dis- 
positions ci-dessns  seront 
punis  disciplinairement  ; 
lis  seraient  même,  dans 
certaines  circonstances, 
passibles  de  pénalités  plus 
graves. 


ORDRE  DE  MOBILISATION 

INDIVIDUEL. 


RÉSERVE  DES  TROUPES  DE  LA  MARINE. 


Le   Vice-Amiral,   Commandant  en    clief.   Préfet 
maritime,  informe  M.  (I) 


Cette  lettre  lui  servira  de  titre  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

En  cas  de  mobilisation,  M. 
se  rendra  à  oti  il  devra 

être  arrivé  le  jour  de  la  mobilisation. 

Il  se  présentera  (2)  pour  faire 

compléter  le  présent  ordre. 


A 


,1e 


189  . 


Le  Vke-Amiral,  Commandant  en  chef, 
Préfet  maritime, 


A  Monsieur 


ï\  S.  V.  P. 


INSTRUCTION 

POUa  LES  OFFICIERS  REJOIGNANT  ISOLEMENT  LffOR  POSTE. 


En  eu  de  ■wïJItialùm,  la  préieal  ordre  titndri  lira  ui  Utalair«  da  birilla  d*  rooU.  H  ■■ 
tnntparl  (raluitja-qa'k  la  dHlinlUon  iadiqiiée,  poor  loi  «l  la  cbaiaoi  doal  il  etl  rt(i 
iMDt  pourra,  fotfna  Mil  la  poJDrdadapui.  /Iwpnl  UnutiHti  m  Itm/ait  paUt. 
Lw  oQeian  da  liwiiv  racernnu,  rtl  j  a  liaa.  k  dwtinalloB  lat  elicnui  at  ordoBS* 
.1  11.  j^ — t  u ;  j„  lampi  d»  marre,  ll<  peaiant  lo-'-*-- 

DT  upubmiviiaiil,  ' '^ 

(i).  lu  na  pinient  pE 


■Donlurai  Im  etm 


__  dispeDH  de  l'étaLLiiumBiit  dfl  tout  a . .. 

ial«  dn  ottcitn,  oa  cheTim  ;  i  l'irriiéf .  poor  raaMi  ■ 
I  loorraget  dei  cbaraai  amanéi  al  da  eau  nçat  tm  vpfK- 


■olde  dei  officien  al  lei  droilt 

Cellm  dei  pièce!  t  i3  ijdII  n'r  a  piiliao  d'nCiliwr  mot  djIacbAeial  brtito  pirk  ttidiii 

Le>  ofBcien  uni  cbeiaui  wnl  admit  daoi  Mm  lei  traini  ^1),  ttal  ravi  de  cooe^mii»; 
l'itinéraire  est  loujoun  indiqué  par  la  gare, 

Le^  ambarqoemenU  de  cDera[iT  ae  penrtiit  être  alTecIDéi  qiia  daoa  laa  gam  ilwewil  !■ 
Tiilai  de  gareisan.  Le  train  qol  dfTJ-a  enleier  l«  rbeiani  al  l'iUnjraire  i  >nirra  u>t  dàia^aiM 
par  la  gare  de  ddpart.  A  eel  eflet,  cjiaqoe  orOcicr  (oa  groupe  d'oflicien  ajaot  mtoie  poïat  éi 
départ  et  uiême  JeslinaLion)  fait  «muallre  ao  rommiiuira  militaire  de  celte  fan  it,àtm 

j.>.... '  '  f(  jflff,  niijf-fuiihï  imm  k  l'aïaae»  : 

~-  -'- '  "iniporlsr,  —  le  lieu  de  dettiDilioi,  —  la  dala  pi«>Bilc  peo 

II  )aDl  présenlét  k  la  gare  unr  keme  et  ifraie  aianl  te  départ  -.  riuroB  si  ■■■ 
<c  lange  oa  cbalne  d'allacbe.  Chjque  tberal  itolé  en  groupe  de  qoatra  ckCMI 

I  même  point  pour  la  mémo  destination  eat  ponim  d'uni  corde  de  poitrail  par  ta 
ifrs  eoi-miines.  Il  ea  est  de  rnéiiie  da  fourrage  néceiEÙre  posr  le  irajat.  uid- 
L  iVnibarquement  ilo  leun  cbeïBQi,  iU  'ojagenl  par  le  même  train.  Par  eacaftia, 
Are  d'un  »eal  orQeicr  pour  accompa^Bar  loua  lai  ehetani  d'un  fnwpa  d^MM 
mfoie  point  aiec  m(ma  destination,  Lei  lutree  offlden  poarroni  tojtttt  diB 

II  coBUDO  lei  ofBrieri  aaas  ehe?aDi.  La  boa  de  dMmin  de  fer  de  ehaîpie  aHoB 
i.  qui  se  pa«>ant  être  iuicriU  m  le  bon  da  roltkier  qai  tan- 


e  nombre  dei  cheiai 


it  lëun  cbarani  dj 
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■■■i^aBHic 


A  remettre  A  L'ARXntE 
an  commandant  de  l'unité  à 
laquelle  l'officier  est  affecté, 
ou,  pour  les  officiers  sans  troupe, 
au  commissaire  aux  revues  ou  au 
sous  -  intendant  militaire  chargé 
du  service  de  la  solde. 

(Biffer,  par  un  gros  trait  à  Tencre, 
celles  des  indications  ci-dessous  qui  ne 
sont  pas  applicables.) 


M. 

(Nom,  (rtde,  eorps  ov  Mrrice  aiiii««l  ToflUier 
«•t  affecté.) 

parti  de  le  189  , 

(D«t6  «n  toatet  lettres.) 

avec  cheva 

(Nombre  en  tontes  lettres.) 

est  arrivé  à  le  189  . 

(Date  en  tonte*  lettres.) 

Cet  officier  n'a  pas  droit  à  Tin- 
demnité  kilométrique  de  transport. 
Il  doit  être  rappelé  des  indemnités 
fixe  et  journalière  quMl  n'a  pas 
perçues  au  départ. 


,le 


189  . 


(Le  chef  du  corps  on  du  service  auquel 
Toflicier  est  affecté.) 


L'officier  désigné  a  reçu  le 

(Date  en  tonte»  lettres.) 

l  monture      a      quelle      il 

(Hombre  en  tontes  lettres.) 

t  première  mise. 

a  droit,  à  titre  de  ' 

1^  complément, 

(Le  chef  du  corps  ou  doi  service  auquel 
l'officier  est  affecté.) 


A  remettre  &  la  gare  de 
départ  24  HEURES  A  L'A- 
VANCE par  les  officiers  em- 
menant des  choTauz. 


«■■■■■M 


M. 

(Nom,  frade,  ooiys  eiifsel  itpparUêHt 
relBeler.) 

emmenant  cheva 

partant  de 

pour  se  rendre  à 

où*îl  doit  élire  arrivé  le  jour 

de  la  mobilisation. 

A  ,  le  189  . 

(Signature  de  Tofficier.) 


^ 


Le  présent  bon  est  valable 
EN  CAS  DE  MOBILISATION 
seulement.  Il  ne  peut  être 
utilisé  que  pour  la  destination 
indiquée  par  l'ordre  ci-contre.  U 
est  établi  par  le  détenteur  de 
l'ordre  de  service  et  ne  doit  fttre 
détaché  que  par  le  receveur  de  la 
gare  de  départ,  qui  le  garde  et 
remet  gratuitement  les  billets  en 
échange. 


M. 

(Nom,  «rade,  corps  anqoel  appartient 
roOlcier.) 

BON  pour  le  transport  par  chemin 
de  fer  de  : 

Nombre  en  tontes  lettres. 


TT«»  aAia;ai*  An  /  Nombreen  tontes  lettres. 

Un  officier  en  (  ^^^^^  ^^^  ^^  ^^^^  ^^^,^ 

première   classe  <      *  rencre  ma  Indloa- 
,  j      Uons,  ai  elles  ne  sont 

cheva  (     pssuUUséen. 

de 

par 

(ttlniralre  Indiqué  par  U  gars.) 

Gare  de  ,  le         189  • 

(Signature  de  l'ofQcier.) 
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N^  108.  Décret  reitxfif  à  A»  ^iWTêsp^wt^mee  en  franeh^se  des 
membres  techniques  des  commissions  tf  adjudication.  [B.  O., 
p.  r.,  p.  306.] 

Paris,  le  17  octobre  4895. 

Est  admise  à  cîrcaler  en  franchise,  par  la  poste,  sous  bandes, 
dans  toute  la  Républinu^  la  correspondance  offîciell»î  échangée 
entre  les  membres  techniques  des  commissions  d  aiijudicalîon  et 
les  présidents  des  chambres  de  commerce,  des  tribunaux  de  com- 
merce, des  tribunaux  civils  et  le  président  du  conseil  des  chambres 
syndicales  à  Paris. 


N®  iù9.  Nêie  mimsdéridle  retadve  mt  f^a^emend  des  mdefnniâés 
acqnises  mmx  wdiiUures  de  ta  fendarnèeriey  à  éitne  de  fwis 
d'eecmite  de  4:9mdÊmnéSj  ^t  imfima/tiées  sivr  ies  fonds  eu  minis- 
tère de  antérieur,  (2®  Direction; Gendarmerie.) 

Paris,  le  29  octobre  1895. 

Atrx  termes  de  l'article  223  du  règlement  dn  12  avril  1883,  sur 
l'administraiion  «rt.  ia  comptabilité  des  corps  ée  la  ffeftdarmerie, 
les  demandes  d'indemnilés  acquises  aux  militaires  de  l'arme^  à 
titre  de  •frais  d*<esGorie  ile  <^ondamnés,  et  qui  sont  payables  sur  les 
fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  sont  adressées,  par  les  soins  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie,  au  préfet  du  départe- 
ment, chargé  d'en  ordonnancer  le  montant. 

Ces  prescriptions  paraissant  arroîr  étéperdxies  deToe  dans  cer- 
taines compagnies,  1^  lllim^tre  de  la  guerre  invite  les  conseils 
d*admipi£ftralion  à  ne  pas  gTen  écarter  et  à  s'abstenir  notamment, 
en  pareille  circonstance,  de  présenter  Ibs  mémoires  jastifîcatifs 
aux  ttgents  An  minist^t^  des  finances. 


N^'  110.  Note  ministérielle  relative  à  la  *créatiùn  et  «  la  M^p" 
pression  dcoinexes  de  remonte.  [B:  0.,  ,p.  r.,  ,p.  309.] 

Paris,  le  31  octobre  1^95. 

Une  annexe  de  remonte,  rattachî^  au  dépôt  de  remonte  de 
Taris,  est  créée  dar^s  le  domaine  dit  «  Haras  de  Bores  »  près 
Orsay  (Seine-et-Oise). 

Elle  prend  le  nom  d'anneau  «de  ipemente  de  Bures. 

D'autre  part,  sont  supprimées  : 

Ankéb  4895.  NO  29.  22 


1»  L'annese  de  remonte  de  Lesnevar,  près  Conearneau  (Finis- 
tère), raltachée  au  dépôl  de  remonte  de  Guingamp  ; 

2»  L'annexe  de  remonte  de  SainUCyr.  commuue  de  ViUetertrc 
(Oise),  rattachée  au  dépùl  de  remonte  de  Paris. 


N"!!!.   Décret  portant  création  d'un  emfiloi  de  secrétaire  gé- 
néral au  ministère  de  la  guerre.  [B.  0.,  \).  r.,  p.  306,] 

Piris,  le  7  novembre  1895. 

Art.  l".  Il  est  créé  au  Ministère  de  la  guerre  un  emploi  de  se- 
crétaire général. 

Art.  2.  Le  secrétaire  général  exerce,  au  nom  et  sous  l'antorite 
du  Ministre,  la  haute  direciion  de  l'administration  et  du  cootr6l«. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'eiercera  son  action  sur  les  dif- 
férents services  seront  déterminées  ultérieurement  par  décret  du 
président  de  la  République. 


JS"  112.   Décret  fixant  les  attributions  du  secrétaire  géaérdl 
du  mi/iislère  de  la  guerre.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  307.] 

Puis,  la  10  novembre  1895. 

Art.  1".  Le  secrétaire  général  a  dans  ses  attributions  : 

i"  Les  personnels  du  contrôle,  des  services  administratifs  et  k-. 
employés  civils  de  l'administration  centrale  ; 

2"  Toutes  les  aff.iires  administratives  ressortissant  aux  direc- 
tions et  au  service  intérieur. 

Il  statue  ou  soumet  la  décision  au  Miniaire  suivant  les  ca£. 

Art.  3.  Le  secrélaire  général  a  la  délégation  générale  de  la  fi- 
gnature  du  Ministre,  pour  toutes  les  affaires  rentrant  dans  lei 
cdiénoriea  établies  par  l'article  1"",  pour  les  ordonnances  mioi^ 
têrieiles  et  les  rapports  de  liquidation. 

Art.  3.  Tous  les  projets  de  loi,  tous  les  décrets  préparés  par  le^ 
directions  et  les  services  sont  soumis  par  le  secrétaire  gëuérai  ' 
la  eignalure  du  Ministre. 

Art.  4.  Les  dispositions  relatives  au  fonctionnement  de  l'admi- 
nistration centrale,  qui  ne  sont  pas  contraires  an  présent  décret, 
demeurent  en  vigueur. 
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N«  113.  Modification  au  règlement  du  8  décembre  1890,  sur  le 
fonctionnement  de  C Ecole  d'instruction  aérostatique  de  Cha^ 
lais,  (4«  Direction  ;  Personnel  du  Génie.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  310.] 

Paris,  le  40  novembre  4895. 

Le  Ministre  a  décidé  que  l'article  13  du  règlement  du  8  dé- 
cembre 1890,  stir  le  fonctionnement  de  l'Ecole  d'instruction  aéro- 
statique, serait  remplacé  par  le  suivant  : 

Art.  13.  Chaque  compagnie  d'aérostiers  détache  annuellement 
à  Ghalais,  pour  y  accomplir  un  stage  d'instruction  professionnelle 
de  six  mois  ou  de  trois  mois,  les  ouvriers  ci-après  qui  doivent 
être  pris  exclusivement  dans  la  plus  jeune  classe  : 

Du  15  février  au  14  août  (six  mois),  5  mécaniciens. 
Du  1«' JQÎn  au  30  novembre  (six  mois),  4  tailleurs. 
Du  1*1' juin  au  31  août  (trois  mois),  4  cordiers. 

Ces  hommes  sont  mis  en  subsistance  au  détachement  de  Cha- 
lais.  • 


N<»  114.  Note  ministérielle  rectifiant  l'instruction  du  11  janvier 
1895,  déterminant  la  tenue  des  officiers  et  des  troupes  en 
campagne.  (2*  Direct.;  Cabinet.)  [B.  0.,p.  r.,  p.  310.J 

Paris,  le  44  novembre  4895. 

ERRATA  A  L'INSTRUCTION  DU  17  JANVIER  1895,  DÉTERMINANT  LA  TENUE 
DES  OFFICIERS   ET  DES  TROUPES  EN  CAMPAGNE. 

Journal  militaire,  \^^  sem.,  page  207. 

l»  Note  (3),  supprimer  :  «  du  brigadier  chargé  de  l'infirmerie 
des  hommes  ». 

Pages  206,  208,  210. 

2^  Cinquième  colonne  :  «  Infirmier  porte-sacoche,  conducteur 
de  voiture  médicale  et  de  transport  de  blessés  ». 
Ajouter  à  côté  de  H,  première  colonne,  un  renvoi  (E). 

Page  211. 

Colonne  observations  :  —  ajouter  après  le  renvoi  D  : 
«  (E)  Le  brigadier  chargé  de  l'infirmerie  des  hommes  ne  reçoit 
aucun  armement,  ni  effet  de  grand  équipement». 
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NM15.  Noie  minùtérielk  modifiant  celle  du  27  février  1892, 
relative  à  la  remonte  de$  écoles  militaires.  (2®  Birecl.;  Re- 
montes.) [fl.  O.,  p.  r.,  p.  310,] 

Paris,  le  43  novembre  4995. 

Le  Ministre  décide  que,  par  modification  à  la  note  ministérielle 
du  27  février  48d2,  les  dépôts  de  remonte  livreront  directenêot, 
à  partir  de  4896,  à  l'Ecole  d'application  de  Tarlillerie  et  du  gèaie, 
les  chevaux  de  carrière  qui  lui  sont  attribués  annueUameiit. 

L'Ëcole  d'application  de  cavalerie  n'aura  donc  plus»  à  compter 
de  la  m6me  date,  à  effeoluor  cette  livraison. 


N*  1 1 6 .  Rapport  au  Président  de  la  République  française^  relatif 
aux  attributions  du  chef  d'état-majar  général  de  Farmie, 
[«.  0,,p.r.,p.  308.] 

Ptrit,  le  4S  novembre  4tt6. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu,  sur  ma  proposition,  décider,  par  décret 
du  7  novembre  1895,  que,  pour  coordonner  l'action  des  diven 
services  de  mon  administration,  il  serait  créé,  dans  le  départe» 
ment  de  la  guerre,  un  emploi  de  secrétaire  général. 

La  même  nécessité  s'impose  dans  les  mesures  qui  touchent  à 
l'organisation,  à  l'instruction  des  troupes,  à  la  mobilisation,  à  la 
défense  du  territoire.  Pour  que  les  eflbrts  des  divers  armes  et  ser- 
vices convergent,  sans  déperdition  de  forces,  vers  le  bot  common 
qui  est  la  préparation  à  la  guerre,  il  est  nécessaire  qu'ils  reçoivent 
rimpulsion  commune  du  chef  d'état-major  général,  qui,  au  plus 
haut  degré,  a,  vis-à-vis  de  moi,  la  responsabilité  de  cette  prépa- 
ration. 

J  ai,  en  conséquence,  Thonnenr  de  soumettre  à  votre  aigoatore 
le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Ze  Ministre  de  la  gxierrt^ 
Signé  :  0*  CayaigsàC 

N«  117.  Décret  fixant  les  attributions  du  chef  d^état-majar 
général  de  l'armée.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  S08.] 

Paris,  le  45  noTemhfo  4096* 

Art.  l^i*.  Les  directions  d'armes,  la  direction  des  services  admi- 
nistratifs et  celle  du  service  de  santé  sont  placées  sous  l'action  du 


X 


Ji 


chef  d'état-major  général  pour  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
W  l'iMlrqcaon  4es  tfoup^.  \^  v^)^ï8fi^\iç^  VVWfWÇût,  ^  <^, 

fejMfi  W  tftCritoirÇ  et  ^  wn4^t^^aft  ^e^  ftPKftvi?\(MIAW§«h  de 
guerre. 

Art.  2.  La  délégation  générale  de  la  signature  du  Afiaiflre  ^st 
attribuée  %viçb^e(  4  ^^^t^^jy  or  général  pour  toutes  les  affaires  ren- 
trant dans  les  catégories  indiquées  à  l  article  précédent. 

^rt.  3.  Les  dispositions  rels^tiyes  au  fçnctiopnemçqt  d^  l'adfyi- 
msiratiôn  çèntralç,  qui  ne  çpnt  p%s  çôùt^^^ôs  au  pr|8.eçt  (iéçret^ 
demeurent  çn  'vigueur. 


TlTîyirWS»"TB3T^r^îS(^PTT^rH^flPi^H*^^WB"T**«  •  1^  •  ♦  •  •  < 


I  •  «  •    » 


A.  dater  du  |«*  j[anviep  1896^  la  place  çompt^blç  de  L{mdrec\ea 
(direction  d'artillerie  de  Maubaug^  et  celle  de  Sisteron  (^!ection 
airt^lerie  de  Bri^^n]  serqnt  supunn^^es. 

6^^5  franchises  télégraphiques  cçm^if¥OMJi  ii»%  ^mv%i|^4mH 
4$$  bureawf  th  reoPUHment  «#  tib  n^ç^kiHsutiau.  (QaUnet  du 
Ministre;  Gorrespondanoe généFale.)  [^.  â.,  p.  p.,  p.  âH-l 

Paris,  le  48  noveQf^f^4|^ 

Après  €«tOTtfi  ^Yec  le  Miwia.tr^.  ^^  l^  g^e^^ç,  îl.  te  MinîrtrQ  4h 

çopaffiercfi,  de  rifldqsiriç.,  4^19  postes  et  m  Wlferftj^hç^  (dfrf  çtiftfl 
générale  c(e9  pQ^lç^  eti  4^3  tél^grçipbe^)  r  piodiqé,  §ifl9l  qu*il  ^çj^^, 
léW  gé«éri|l  dçA  frapQhi^^?  t(él^grftpftiq\jpq,  en  ce  qqi  cp.pQjifne 
1^  QQipmaadaalç  4e^  bMPe^HX  4e  reariiteflueq^  gt,  4f\  Wft|?i|i§ft(nfl  î 

Les  commandants  des  bureaux  d§  feqf utf^cq§fit  e^.  4q  P9^1i§§T 
tion  : 

Franchise  limitée  : 

i^  A  la  correspondance  de  service  urgente  avec  le  Ministre,  les 
généraux  comm^qçj^nt  le^  porps  (l*armée,  les  préfets,  les  maires 
et  leurs  collègues  du  même  corps  d'armée; 

2^  A  la  correspondance  adressée  aux  chefs  des  divers  corps  de 
troupe  en  France  et  en  Algérie,  pour  les  prévenir  du  départ  des 
soldats,  de  la  force  numérique  des  détachements  qui  leur  sont 
destinés  et  du  jour  où  ils  doivent  arriver.  Ces  dépêches  devront 
être  déposées  dans  les  bureaux  télégraphiques  avant  10  heures 
du  matin  ou  après  6  heures  du  soir  seulement. 


y 


N"  120.  Circulaire  minittérietle  relative  à  tenvoi  au  Mtnittrt 
ttun  rapport  mensuel,  par  corps,  fraction  de  corps  ou  éla- 
bàssementy  sur  Nlat  sanitaire  des  chevaux.  [B.  0.,  p.  r.. 
p.  313.] 

Puis,  )e  18  noTembra  4S9S. 

Mon  cher  Général,  conformément  anx  proscriptions  do  règle- 
ment do  26  décembre  1876,  article  36,  les  vétérinaires  chefs  de 
service  doivent  fouraîr  au  vétérinaire  principal,  directeur  du  res- 
sort, no  rapport  mensuel  sur  l'état  sanitaire  des  chevaux. 

Ces  comptes  rendus  servent  à  établir  les  rapports  d'ensemble 
que  m'adressent  les  direcleuri  des  ressorts  vétérinaires;  mais,  en 
raison  du  temps  nécessité  par  cette  centralisation,  le  rapport  dont 
il  s'agit  ne  me  parvient  souvent  qu'un  mois  et  demi  après  la  pé- 
riode qu'il  concerne. 

Or,  il  y  a  an  grand  intérêt  &  ce  que  je  sois  plus  rapidemal 
informé  des  faits  et  des  circonstances  qni  modifient,  on  sont  sos- 
ceptibles  demodiSer,  l'élat  sanitaire  des  animaux. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  que  chaque  chef  de  service  vétéri- 
naire de  corps,  fraction  de  corps  ou  d'établissement,  foarnira, 
Sour  m'êlre  envoyé  en  même  temps  que  la  situation  mensodle 
es  chevaux,  un  abrégé  du  rapport  qn'il  adresse  au  vétérinaire 
principal  diredenr  du  ressort. 

La  totalité  des  renseignements  donnés  an  directeur  dn  resKirt 
Tétériaaire,  dont  le  rapport  mensael  continuera  à  m' être  adressé, 
ne  doit  donc  pas  entrer  dans  le  compte  rendu  prescrit  par  la  pré- 
sente circulaire. 

Celui-ci  peut,  au  contraire,  être  très  succinct.  Il  suffira  d'y 
insérer,  en  ce  qui  concerne  l'état  sanitaire,  les  maladies  graves 
ou  contagieuses,  les  indications  contenues,  sous  ces  mêmes  m- 
hriques,  dans  le  rapport  destiné  au  directeur  du  ressort. 

Le  rapport  sommaire,  dont  le  modèle  est  ci-joint,  devra  me 
parvenir  régulièrement  à  partir  du  !•'  janvier  prochain.  (2*  Di- 
rection, Bureau  des  Remontes.) 

Le  Ckefd'état-vuijor  général  de  t armée. 
Signé  ;  BotssBFniB. 
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•  CORPS  D'ARMÉE.  Décision  ministérieUe 

—  du 

Plagb  db  ^^  nofembre  1896. 


SERVICE    VÉTÉRINAIRE. 


«  RÉGIMENT  D 

{ou  ÉTABUSSBMKNT). 


•         » 


RAPPORT  sommaire  sur  Fêtât  ianitaire  des  chevaux 
du  i«r  au  189     . 


État  sanitaire. 


Maladies  graves, 


Maladies  eontagieuses. 


A  ,  le  189 

Le  Vétérinaire  chef  de  êertiee, 


Le  Chef  de  corps 
ou  d^établissememt, 


M,  le  Ministre  de  la  guerre,  (2*  Direction.  —  Bureau  des  Remontes.) 


N^  {21.  ffote  ministérielle  modifiant ^  en  ce  qui  concerne  la 
êUve^^é/fieîers  dirigés  sur  F  Ecole  militaire  de  tartiUmie  eà 
duffénicj  ks  dispositions  du  tableau  29  annexé  à  finsirtmiion 
du  10  octobre  1892.  (5^  Direction;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit. 
etinv.  [fi.O.,p.|.,p.  W^.] 

Paris,  le  48  noTembre  4895. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  joar,  que  le  tableaa  n*  29 
annexé  à  l'instraction  do  10  octo^rç  1$99,  concernant  les  effets 
dont  doivent  être  pourvus  les  élève»-e(fiders  dirigés  sur  l'Ecole 
militaire  de  l'artillerie  et  du  génie»  sera  (UQfJUIl^  ^ii^sî  qu*il  soit  : 

3<>  Tenue  d'intérieur  et  d'exercice. 
*Au  lieu  de  : 

«:  Tunique  (génie)  du  modèle  de  l'arme  w  <AV^ 
sèment  neuf I 

«  Dolman  (artillerie  et  train)  du  modMe  de 
l'arme  au  classement  neuf 1 

«  Veste    en  drap  de  soldat,  modèle  du    corps, 

neuve 1  » 

Lire  : 

((  Vestes  en  drap  de  soldat,  neuves 2 

(du  modèle  de  l'artillerie  pour  les  élèves  de 
rartillerie  et  du  génie  et  dn  modèle  du  train 
pour  les  élèves  du  train). 

«  Ces  vestes  seront  pourvues,  par  les  soins  des  corps  d'origine, 
de  la  soutache  de  grade  des  élèves-of6ciers. 

«  Les  vestes  du  modèle  de  l'artillerie  qui  seront  délivrées  aux 
élèves-officiers  de  la  division  du  géaie  recevront  à  i'Bcole  les 
boutons  spéciaux  à  cette  dernière  arme.  » 


N*  122.  Décision  ministérielle  portant  modifie^tion  am 
gramme  du  IS  novembre  1 89i ,  fixant  les  matières  que  dowent 
connaître j  après  le  stage  préliminaire ^  les  candidats  au  grade 
de  garde  d'artillerie  de  H®  classe  {Emplois  de  comptable  et 
de  chef  artificier).  (3®  Direction  ;  Personnel.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  315.1 

Paris,  le  25  novembre  4896. 

Par  décision  en  date  de  ce  jour,  les  modifications  sotyantesoDt 
été  apportées  au  programme  des  matières  sur  lesquelles  doivent 
porter  les  examens  oraux  qu'ont  à  subir,  après  le  stage  prélimi- 
naire,  les  candidats  au  grade  de  garde  d'artillerie  de  ^  classe 
(emplois  da  complabla  et  da  chef  artifioiar). 


l®  Comptabilité' finaru:tt^ 

Rayer  du  programme  les  docomenU  sniTaiita  : 

«  Dépêche  du  30  juin  i887,  classement  des  piAees  à  Pappui  ém 
comptabililôs  trimestrielles. 

«  Lettres  collectives  n^  8-i,  du  9  mai  1889  et  n^l-l,  du  20  jan- 
vier  IH90,  au  sujet  du  remboursement  des  dépensée  occasionnées 
par  les  réparations  faites  par  un  établissement  au  matériel 
étranger  à  cet  établissement. 

u  Lettre  collective  n^  5-2,  do  89  mars  1890.  -^  Société  de  se- 
cours des  ouvriers  civils.  Affectation  des  amendes  infligées  aux 
ouvriers  civils. 

«  Lettre  collective  du  il  avril  !89f .  —  Approbation  des  états 
de  prévision  au-dessous  de  300  francs. 

<c  Dépêche  du  16  octobre  1891,  au  sujet  des  retenues  pour  le 
logement  des  gardiens  de  batterie. 

«  Loi  de  classement  des  dépenses  du  budget,  par  chapitres  et 
articles,  à  la  suite  du  vote  de  la  loi  de  finances,  pour  servir  de 
base  à  l'ordonnancement  des  dépenses.  » 

Ajouter  au  programme  les  doeaments  solTants  s 

«  Lettre  collective  n«  10*8,  du  20  décembre  1891.  -^  Dédoetion 
sur  les  mandats  de  la  valeur  des  f!rais  occasionnés  au  service  de 
l'arlillerie  par  suite  de  marchés  passés  au  défaut  des  fournisseurs. 

<r  Dépêche  ministérielle  du  21  décembre  1891.  —  Etats  de  pré- 
vision pour  le  service  de  Farmement. 

«  Dépéohe  n^  2970,  du  23  janvier  1892.  —  Allocation  aux  ou- 
vriers civils  blessés  dans  le  service. 

c<  Dépêche  n^  24454,  du  23  juin  1892,  —  Dates  des  adjudica- 
tions publiques. 

a  Dépêche  du  5  février  1894.  —  Marchés  et  achats  pour  le  ser- 
vice de  rarlillerié. 

m  Dépêche  no  6262,  du  10  février  1894.  ^  Dépenses  afférentes 
aux  colis  postaux. 

«  Lettre  collective  n^'  2-1,  du  S  avril  1894.  -^  Instruction  préa- 
lable des  questions  relatives  aux  pertes  ou  détériorations  de  ma- 
tériel ainsi  qu^aux  débets  dus  au  Trésor. 

«Dépêche  n^  1281,  du  15  septembre  1894.—  Modifications 
apportées  au  bordereau  des  versements  effectués  dans  les  caisses 
du  Trésor. 

<c  Lettre  collective  no  5-1,  du  28  mai  1895.  —  Comptabilité  des 
retenues  et  majorations  au  profit  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillisse. 

n  Lettre  collective  n^  6-2,  du  20  juin  1895,  —  Renseignements 
complémentaires  sur  l'application  des  dispositions  de  la  lettre  col- 
lective po  K-1,  du  28  mai  1895. 

«  Dépêi  be  du  9  mai  1895  au  sujet  des  contributions  des  gar- 
diens de  batterie.  » 

Remplacer  les  mots  :  «  Note  du  3  septembre  188S  au  siyet  des 
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cautionnements  »,  par  ceux-ci  :  «  Instruction  du  31  mai  1895,  rela- 
tive aux  cautionnements», 

Et  les  mots  :  «  Instructions  des  22  janvier  1885  et  23  février 
1891,  fixant  les  allocations  accordées  sur  les  fonds  du  matériel  de 
Tartillerie  »,  par  ceux-ci  :  «  Règlements  des  22  janvier  1885  et  22 
février  1891,  fixant  les  allocations  accordées  sur  les  fonds  da 
matériel  de  l'artillerie  ». 

20  Bâtiments  et  machines. 

Ajouter  au  programme  le  document  suivant  : 

«  Dépêche  no  32328,  du  31  août  1892.  —  Envoi  de  modèles  de 
certificats  d*exècution  du  service  et  de  procès-verbal  de  réception 
définitive  à  produire  à  l'appui  des  comptabilités  des  travaux  ». 

Remplarer  les  mots  :  «  Instraction  du  l^r  août  1819  sur  TenCre- 
tien  des  couvertures  »,  par  ceux-ci  :  «  Instruction  du  25  avril  1892 
sur  les  couvertures  ». 


N®  123.  Note  ministérielle  relative  à  la  perception  des  alloca- 
tions de  combustibles  accordées  aux  sous-o/ficiers  rengagés^ 
aux  maîtres  et  premiers  ouvriers  des  corps  de  troupe^  snanés, 
autorisés  à  loger  en  ville.  [B.  O.j  p.  r.,  p.  312.] 

Paris,  le  26  noTembre  1895. 

Par  décision  du  16  février  1885  (note  du  24  mars  1885,  Journal 
militaire^  partie  réglementaire,  page  513),  les  sons-ofKcîers  ren- 
gagés,  mariés,  autorisés  à  loger  en  ville,  ont  été  autorisés  à  per- 
cevoir, pendant  la  période  ordinaire  du  chauCTaçe  des  chambres, 
un  tiers  de  ration  collective  de  combustible  par  jour.  La  décision 
du  17  avril  dernier  a  accordé  la  même  autorisation  aux  maîtres 
et  premiers  ouvriers,  mariés,  autorisés  à  loger  en  ville. 

Le  règlement  du  15  janvier  1890,  sur  le  service  du  chauffa^ 
dans  les  corps  de  troupe,  a  supprimé  les  rations  collectives  de 
combustible,  en  stipulant  (art.  14)  que  la  ration  destinée  as 
chauCTage  des  chambres  est  allouée  en  raison  du  nombre  d'appa- 
reils  de  chauffage  dus  aux  corps.  Par  suite,  le  Ministre  de  It 
guerre  fait  connaître  que  les  parties  prenantes  mentionnées  ci- 
dessus  ont  droit  aux  rations  de  combustibles  fixées  par  le  tarif 
xï9  3  annexé  au  règlement  du  15  janvier  1890  susvisé. 


N*  124.  Circulaire  ministirieUe  relative  aux  opérations  prélh 
minaires  de  Cappel  de  la  classe  de  1895.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  205.] 

Paris,  le  4  décembre  1896^ 

Messieurs,   j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ampliaiion  d'an 
décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  détermine  Tépoque  à  laqnelie 


À 
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auront  lieu  les  opérations  du  tirage  au  sort  de  la  classe  de  1895. 

Vous  voua  conformerez,  pour  ces  opérations,  aux  lois  du  45  juil- 
let 1889,  du  2  février  4891  et  du.  22  juillet  i893;  aux  instructions 
sQÎnistérielles  des  4  décembre  1889  et  11  mars  4891,  ainsi  qu'à  la 
circulaire  du  6  décembre  1894  (application  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1893). 

Je  rappelle,  en  ce  qui  concerne  le  recensement,  Tapplication  de 
l'article  2  de  la  convention  franco-belge  du  30  juillet  1891,  qui 
est  ainsi  conçu  :* 

«  Ne  seront  pas  inscrits  d'office  avant  Tâge  de  22  ans  accom- 
plis sur  les  listes  du  recrutement  français  : 

«  1<>  Les  individus  nés  en  Belgique  d'un  Français  qui  peuvent 
invoquer  Tarticle  9  du  Code  civil  belge; 

a  2<»  Les  individus  nés  d'un  Fiançais  naturalisé  Belge  pendant 
leur  minorité,  lesquels  peuvent  acquérir  la  nationalité  belge  con- 
formément à  l'article  4,  §  1,  de  la  loi  belge  du  6  août  1881; 

«  3<>  Les  individus  qui  peuvent  décliner  la  nationalité  française, 
conformément  aux  articles  8,  §  4, 12,  §  3  et  18  du  Code  civil  fran- 
çais, à  moins  que  pendant  leur  minorité  il  y  ait  eu  renonciation 
à  leur  droit  d'option.  » 

Vous  veillerez  à  ce  qu'aucun  homme,  justifiant  se  trouver  dans 
l'une  de  ces  trois  catégories,  ne  soit  inscrit  d'office  avant  l'âge 
de  22  ans  accomplis. 

La  justification  de  ce  fait  est,  d'ailleurs,  la  seule  qu'on  soit  en 
droit  d'exiger  de  ces  hommes  tant  quMls  sont  dans  les  délais 
d'option,  c  est-à-dire  tant  qu'ils  n'ont  pas  22  ans  accomplis.  S'ils 
ont  été  inscrits  prématurément,  ils  devront,  sur  le  vu  de  cette 
justification,  être  rayés  des  tableaux,  soit  par  les  maires,  soit  par 
les  sous -préfets.  Bien  qu'inscrits  deux  ans  plus  tard,  ils  marchent 
avec  leur  classe  d'âge. 

Il  est  du  reste  bien  entendu  que  cette  inscription,  après  22  ans 
accomplis,  est  spéciale  aux  hommes  de  la  convention  belge. 
Quant  aux  Français  sous  condition  résolutoire  ordinaire,  ils  sont 
inscrîls  avec  la  première  classe  formée  après  leur  majorité  con- 
formément à  l'article  11  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Mais  les  individus  visés  par  la  convention  belge  peuvent,  sans 
attendre  le  recensement  de  la  première  classe  formée  après  leurs 
22  ans  accomplis,  se  faire  inscrire  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment de  leur  classe  d'âge.  A  cet  effet,  ils  déposeront  à  la  mairie 
une  demande  écrite  par  eux,  accompagnée  d'une  déclaration  faite 
devant  le  juge  de  paix  de  leur  domicile,  en  leur  nom,  par  leurs 
représentants  légaux,  déclaration  portant  qu  ils  renoncent  à  la 
fi.cuUé  à  eux  concédée  parla  convention  précitée^  de  se  prévaloir 
de  la  qualité  de  Belge.  Cette  déclaration  devra  être  enregistrée 
au  ministère  de  la  justice. 

Us  seront  prévenus  que  le  fait  de  concourir  ainsi  à  la  forma- 
tion de  leur  classe  d  âge  les  astreint  à  toutes  les  obligations  de 
service  de  cette  classe,  c^est-à-dire  à  trois  ans,  au  lieu  d'un  an 
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M^ls  Mntleift  «Q  t  aiMOiiiplir «'ils  airmiêai  aMeadu  tes  e(iér«ftioQ» 
4è  la  t>f*6tti^rd  fdtum  f)n»éiB  après  lems  22  «m  «Moaiplis^  M  en- 

On  g«iMi<i  iMMAbre  éè  jètnes  g«bs  OBt  nëgfig^  ée  produire,  dcas 
l<e6  dëkiifi  fis^  pfiir  la  toi,  k8  pièces  toftsiataal  leurs  dcotto  à  la 
dispense.  Les  sous-préPets,  après  avoir  arrêté  les  tablttMix  de 
^^^eellèMllMt  ^  lonles  k«  «oominiiwes^  «t  aveat  d«  oMimanocr  le 
llra^  «la  soM) auront  sot»  da  rappeler  wêK  inscrits  q«e  la  Iaî  leor 
impose  l'obligation  d'établir,  par  pièces  authentiqaMa,  devant  k 
tK)irMril  de  f  evismi,  kiH  litres  à  la  dispense  ^'ils  se  fNropoeeni  de 
faire  valoir.  Ils  insisteront  poar  bien  faine  conprendpe  e«x.  inlè> 
tressés  que  ies  dmits  dont  il  n'est  t>as  jusCiliô  devnat  la  caitaeiJ  de 
revision  ne  peuvent  plus  être  eitil«adnt  lnvoqnés  {H^  SS  «te  Im- 
<itni0tîon  4a  88  «iiira  iHtO^ 

iies  ^T^Ma  ^v%iikA«iA  à  ea  q«e  les  ia«îr«  délirent  te  fécéptne 
de  dépM  )>(«90rft  {Mir  te  kÂ>,  awssî  bien  aua  aans  préaawiani  dei 
daiâiMdiete  d'eft^iaes,  qa^«ait  j^odes  gens  predmeurt  tes  pièces 
fé!g;i«Bl»etttaires  an  ^ed*«l>tisair  rasue  des  dÂpemas  fwéi 
aotletes  tH  <et  ^  <da  la  loi  du  15  juillet  4«60.  Oss  ntoé^isôs 
vront  être  soumis  par  les  intéressés  ou  leurs  abattis  eaoaeav 
snHde  ti^rlsloa.  Va  timbre  4  date  y  aéra  apposé  on  aeaiioe  par  les 
«nias  da  firéaîAent,  pavr  servîrde  visa«  IViote  TéchMttiâoa  ^at 

Crraient  produire  les  jeunes  gens  contra  la  dféviaien  pries  i 
%srd  ^  te  t^anseil  de  re^^iâten  «ii^rra  Mre  aKsbsmpaeiaÉe  da 
aéelf  issé  de  «dApèC  ivvèta  de  œ  visa. 


jb^ 


N^  ÏÎS.  Dicret  relatif  aux  opérations  préliminaires  de  T^ppei 
de  la  classe 4k  i«95. {£.  O^ip.  r^  ^ .  207.]  | 


TiTiB,  lei'déceilAte  4S95. 


àLxi.  t^..  L'ermmm  «des  teUeanx^e  neMMonent  da  te^abnede 
1895  et  le  listage  em  wrt  preserit  par  rarticte  «6  de  te  teî  da 
«5  jultet  «869  XM>aMxieHeannA  ie  dO  janner  1MC. 

Art.  3.  ImoidiàteflDent  apnte  te  tirage  da  chaîne  esodan,  k 
JiW(a6M  envama-au  fnrétet  do  dépaitemeni  naa  eapééiiten  aa- 
ttieatiq^  de  te  tidto  de  tirage,  ainai  q«a  da  fyrooèa»ved»al  qai 
«ara  aâlé  dreMé  «m  lakttciiliaa  de  l'Wticte  4  V  <de  la  iai. 

d(rt.«8.  An  moyen  des  do^omente  aneMionnésdani  norliate  pté- 
«ééent,4ef9nâfet'ft)raaei%i»tiétetfndiqaant,  pur^wialtm^  teimmtt 
des  jfaawes  ^^s  nisarite  anr  tes  liâtes  da  tirage. 

*Qet ^tat  deym  «ra  adressera  Mt&wlre  de  te  ^airo,  dès  qoe 
le  tirage  au  sort  aura  été  terminé,  et  le  iH  février  an  ^fk&B  ta 

<AM.  4.  Un  décret  détopmteeni  «Itérieareniaat  l^éMon 
alatnBepéraiiomi  de  te  «lassa. 


MMÉM 
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N*>  126,  Note  ministérielle  nortant  addition  d'une  pierre  à 
affiler  au  tableau  des  outils  et  matières  à  emporter  en  cam- 
pagne par  les  ouvriers  cordonniers  et  bottiers.  —  Instruction 
du  6  décembre  1889,  modifiée  le  29  juin  1894.  (D.  Serv. 
adm.  ;  Habiil.|  Camp.,  Lits  milit.  et  Iqt.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  322.] 

Paris,  le  26  novembre  4893. 

Le  tableau  des  outils  et  matières  à  emporter  en  campagne  par 
les  ouvriers  cordonniers  et  bottiers  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSlGNATlOlf 
du 

MATisiSL. 

PAS 

BATAILLOH 

d'in- 
faolerle. 

PAS 

lATAILLON 

de 

chassears 

à  pied. 

PAS 

SSCASSON 

de 
csTsIerle. 

PAS  OHITi 

adnainistra- 

tWe 
d'artillerie. 

PAS  ONITi 

administra' 

tlve 
du  train 

des 
équipages . 

PASDMITi 

sdministrs- 

tiTe 
du  finie. 

Après  «  courroie  dite 
tire-pied  ;  ajoDter  : 
«  pierre  à  affiler». 

1 

1 

i 

i 

i 

i 

i 

Renvoi  (2)  à  placer  au  bas  de  la  page  880. 


N"*  127.  Note  ministérielle  substituant  une  nouvelle  rédaction 
au  texte  de  l*  article  5i  de  C  instruction  du  {%  avril  4890  sur 
le  service  prévôtal  de  la  gendarmerie  aux  armées.  (2®  Direc- 
tioo  ;  Gendarmerie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  322.] 

Paris,  le  28  novembre  1895, 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  le  texte  de  Tarticle  51  de 
rinstruction  du  18  avril  1890»  sur  le  service  prévôtal  de  la  gen- 
darmerie aux  armées  (devoirs  de  la  gendarmerie  pendant  le 
combat)  serait  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  détachements  de  gendarmerie  qui  accompagnent  les 
troupes  sont  chargés  de  la  police  et  du  maintien  de  1  ordre  en 
arrière  des  corps  engagés. 

c(  Us  veillent,  au  moyen  de  postes  et  de  patrouilles»  à  ce  qu'au- 


(2)  La  pierre  à  affiler  est  vendue  dans  le  commerce  aous  le  nom  de  «  gréa  demi- 
tendre  ».  Ses  dimensions  maiima  sont  de  0«,93  de  longueur  sur  0",030x0*.O16  de 
Srosseur  an  milieu.  Ses  extrémités  sont  effilées  et  légèrement  arrondies  ;  sont  poids  est 
e  200  à  250  grammes  et  son  prix  maximum  de  0  fr.  40. 


AiiNfiB  1895.  N»  30. 
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Clin  encombremecl  ne  se  produise  sur  les  voies  de  commnQÎca- 
tion,  notamment  dans  les  défilés  et  sur  les  ponls. 

«  Ils  interpellent  les  militaires  qu'ils  rencontrent  errant  oafi'é- 
loigaant  du  champ  de  bataille  sans  motif  valable,  leurenjoignem 
de  retourner  k  leur  poste  ou  les  arrêtent,  s'il  y  a  lieu.  Ils  dirigeai 
ccnx  qui  sont  bJeësés  sur  la  formation  sanitaire  la  plas  voisine. 

v  Ils  se  renseignent  sur  l'emplacement  des  différentes  unités, 
des  sections  de  munitions  ou  de  parc,  des  formations  sanitaires, 
etc.,  qui  se  trouvent  dans  leur  voisinage,  de  -manière  à  pouvoir 
en  donner  avis  aux  officiers  et  aux  troupes  intëressés. 

M  Ils  protègent  les  blessés  et  les  prisonniers  de  guerre  ;  ilsa'op- 
posent  au  pillage  ainsi  qu'au  dépouillemenl  des  morts. 

u  En  cas  de  retraite,  ils  font  dégager  les  routes  pour  faciliter  b 
marche  des  troupes. 

e  Les  délachemenfs  de  gendarmerie  qui  accompagnent  les 
trains  régimentaires  veitlenL  au  maintien  de  l'ordre  et  â  l'exéco- 
tion  rigoureuse  des  prescriptions  données  par  le  commandement. 
Ils  empêchent  ces  trains  de  stationner  sur  les  routes  et  prennent 
les  dispositions  nécessaires  pour  qu'ils  puissent,  le  cas  échéant, 
rétrograder  avec  ordre  et  rapidité.  » 


N"  128.  Note  parlant  rectification  au  1"  alinéa  de  farlick  33 
du  règlement  du  Jî  avril  189a,  xur  C organisation  et  temploi 
du  service  vélocipédique  dans  formée.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  335.] 

Paris,  le  30  novembre  tâ9S. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  rédaction  du  7=  alinéa  du  règle- 
ment du  5  avril  1893,  sur  l'organisation  et  l'emploi  du  service 
vélocipédique  dans  l'armée,  serait  modilîée  comme  il  suit  : 

(i  Si  l'officier  n'appartient  pas  au  corps,  il  remet  ou  adresse 
directement,  tous  les  trois  mois,  au  conseil  d'administration  de 
ce  corps,  le  montant  du  prix  de  son  abonnement.  Ce  versement 
devra  être  efTectué  dis  la  réception  du  mémoire  fmodèle  a*  3, 
annexé  au  décret  du  14  janvier  1889),  que  le  conseil  aura  à  faire 
parvenir  à  l'officier  débiteur,  à  l'expiration  du  trimestre.  » 


N"  129.  Appendice  à  la  circulaire  du  9  février  1895  reiatice  li 
la  capote  de  campagne  des  officiers  et  adjudants  d'infanttrif. 
(!'•  Direction,  2"  Bureau;  S'  Directiou,  i"  Bureau.!  \B.  0 
p.  r.,  p.  323.] 

Pmîé,  le  i^  novembre  IS95. 

La  circulaire  du  9  février  I8SJ5  (Joumai  militaire,  pagei64i, 
devra  être  complétée  par  les  dî^osilions  ci-après  : 
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«  Les  adjudants  pourront  faire  usage,  sur  leur  capote  de  cam- 
pagne, de  boutons  dé  soldat  au  lieu  de  boutons  d^officier. 

((  Le  tarif  suivant  servira  de  base  aux  conseils  d'administra- 
tion pour  les  conventions  à  passer  avec  les  maîtres-ouvriers  des 
ateliers  régimentaires  : 


Prix  de  la    transformatioD  d'une ^ 
capote  de  soldat  en  eapote  de  cam- 

Sagne  pour  officier  on  adjudant  (mo-l 
ifications  prescrites  sous  les  numéros  { 
de  1  à  6  dans  la  cireulaire  du  9  fé- 
TTier  1895) 


Prix  des  brides  d'épaulettes  et  des 
galons  réglementaires  cousus  sur 
bandes  de  drap 


Prix  de  confection  sur  mesure  d'une 
capote  de  campagne  en  drap  de  soldat 
gris  de  fer  bleuté  pour  officier  ou  ad- 
judant fnon  compris  les  galons  et  les 
arides  a'épaulettes) 


•iGlMBMTS 

d'infaoteric 
et  léfion 
étrufère. 

BÀTAILLOKB 

de 

chassearf 

i  pied. 

Afec  bontons  d'officier.. 
ÀYee  boutons  de  soldat. . 

Adjudant  non  rengagé. . . 
Adjudant  rengagé....   .. 

Sous-Iieotenant 

9  60 
5  15 

2  15 
2  95 
2  85 
4  85 
7  00 
9  10 

10  70 

11  30 

32  25 
27  86 

13  05 

5  15 

2  35 
2  95 
2  50 
4  30 

6  20 
8  10 

10  6o 
» 

33  70 

27  90 

Lieutenant 

Capitaine 

Chef  de  bataillon 

Lieutenant-colonel 

Colonel 

Avec  boutons  d'officier. . . 
Avec  boutons  de  soldat. . 

((  Les  prix  ci-dessus  indiqués  doivent   être  considérés  comme 
des  maxima  que  les  corps  as  troupe  ne  devront  pas  dépasser. 

«  Tout  corps  qui  aurait  actuellement  dépassé  ces  prix  revisera 
son  tarif  en  conséquence,  si  la  nature  de  la  convention  passée 
avec  le  maître-ouvrier  l'y  autorise.  » 


N®  130.  Note  ministérielle  portant  description  des  effets  d' ha- 
billement et  d'équipement  à  Tusage  des  tirailleurs  et  des 
spahis  sahariens,  (5**  Direction;  Habill.,  etc.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  324.) 

Paris,  le  30  nofembre  1895. 
10  TIRAILLEURS   SAHARIENS. 


1.  —  OFFICIERS  ET  ADJUDANTS. 


a)  Français. 

Même  tenue  que  celle  des  régiments  de  tirailleurs  algériens. 
Signes  distinctifs,  —  Au  collet  :   croissant  suivi   d'une  étoile 


BJourée  à  cinq  rayons,  dont  le  centre  portera  le  numéro  do  ba- 
taillon, te  loul  brodé  en  cannetille  d'or  (en  filé  d'or  pour  les  ad- 
judants). 

Ëur  le  képi  et  le  casque  :  nn  croissant  surmonlé  d'uoe  étoile 
ajourée,  dont  le  centre  portera  le  numéro  dn  batsiUon,  le  toat 
en  métal  doré  an  bruni. 

ô)  Indigènes. 

Même  tenue  que  celle  des  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

Signes  dis tinclifs  :  CFohsa.alè  suivis  d'une  étoile  pleine  à  cinq 
rayons  brodés  en  cannetille  d'or  et  placés  à  droite  et  à  gauche 
et  au-dessous  du  Irf  (le  supérieur,  sur  la  Tesie, 

La  tenue  est  en  drap  pour  l'biver  et  en  flanelle  blanche  pour 
l'été.  La  tenue  d'été  comporte  le  casque  colonial  (voir  plus  loin  la 
description  du  casque). 

Il   -  SOUS-OFFICIERS  ET  CAPOBAUX. 


a)  Français. 
La  même  tenue  que  dans  les  régiments  de  tirailleurs  algérieni. 
Cette  tenue  est  en  drap  pour  l'hiver  et  en  toîle  grise  pour  l'été. 
La  tenue  d'été  comporte  le  casque  colonial  (voir  plus  loin  la  des- 
cription du  casque). 

Signes  distincUfs.  —  Sur  le  casque  :  mêmes  insignes  'que  les 
officiers,  mais  en  cuivre  non  doré. 

Sur  la  veste;  tombeau  et  tresses  de  mêmes  couleurs  que  le  té- 
gimeot  de  lirailkurs  algériens  portant  le  même  numéro,  avec 
une  étoile  pleine,  à  cinq  rayons,  de  même  couleur  que  la  tressa, 
au  milieu  de  l'angle  rentrant  dans  la  spirale,  au-dessous  du  Irèlle. 
a  droite  et  à  gauche  de  la  poitrine. 

6)  iKDtGÉNES, 

Mâme  tenue  et  même  équipement  que  ceui  des  soldats  indi- 
gènes avec,  en  plus,  les  insignes  de  grade  adoptés  dans  les  régi- 
ments de  tirailleurs  algériens. 

111   -SOLDATS  FRANÇAIS. 

La  même  tenue  que  les  sous-officiers  et  caporaux  fran^ab  de* 
bataillons  de  tirailleurs  sahariens,  moins  les  insignes  de  grade; 
mêmes  signes  dislinctifs  que  pour  les  sous -officiers  et  caporanx 
français. 

La  tenue  d'été  comporte  le  casque  colonial  (voir  la  description 
du  casque). 
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Casque  colonial  pour  officiers,  sous-officiers  et  soldats. 

En  liège  recouvert  de  coutil  croisé  écru,  du  modèle  adopté  pour 
les  troupes  de  la  marine. 

Au-dessous  du  bourdalou  et  sur  le  devant  du  casque  est  fixé 
l'attribut  distinctif  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

A  rintérieur  du  casque  sont  fixées  deux  agrafes  pour  recevoir 
la  mentonnière  en  cuir  fauve. 

IV.  —  SOLDATS  INOIOÈPÎES. 

Plaques  d*identité  avec  cordon.  Du  modèle  général. 

.4)  HABILLEMENT. 

io  Bourgeron  en  toile  bleue. 

Le  bourgeron  est  confectionné  en  toile  bleue.  Il  se  ferme  droit 
sur  la  poitrine  à  l'aide  de  lanières  en  filali  disposées  par  paire  ; 
les  lannières  du  collet  à  S°>°>  environ  de  l'encolure,  les  suivantes  à 
50mm  environ  de  la  couture  du  collet,  les  dernières  à  120™"»  envi- 
ron des  précédentes. 

Le  devant  et  le  derrière  sont  chacun  d'un  seul  morceau  d'é- 
toffe; l'un  et  l'autre  se  terminent  par  un  rempli  de  45""*  environ 
sur  tout  leur  pourtour. 

Sur  chaque  épaule  existe  une  bande,  dite  épaulière,  allant  de 
l'emmanchure  à  Pencolure,  où  ses  deux  pointes  sont  taillées  en 
biseau. 

Devant,  —  Le  devant  est  parementé,  de  chaque  côté  de  l'ou- 
verture, sur  une  largeur  de  50"^"»  environ  ;  le  parementage  sur 
lequel  sont  cousues  les  lanières  de  fermeture  se  termine  en  pointe  ; 
il  est  piqué  sur  ses  bords,  sur  le  côte  gauche  et  doublé  sur  toute 
sa  longueur  ;  le  côté  droit  sur  lequel  s'applique,  par  un  point 
d'arrêt,  le  côté  gauche,  à  la  hauteur  des  pointes,  est  replié  sur 
lui-même  et  piqué  sur  son  autre  bord. 

Les  parementaçes  sont  renforcés  en  dessous,  sur  remplacement 
des  coutures  de  chaque  lanière,  d'un  morceau  de  percaline  noire 
croisée. 

Sur  chacun  des  côtés  du  devant,  à  140  millimètres  environ  de 
l'encolure,  est  placée  une  poche  dont  l'ouverture  est  repliée  sur 
elle-même,  sur  une  largeur  de  10  milimètres  environ  ;  cette  poche, 
carrée  et  légèrement  arrondie  au  bas,  du  côté  opposé  au  pare* 
mentage,  est  juxtaposée  à  6elui-ci;  la  partie  inférieure  de  cette 
poche  correspond  à  la  naissance  de  la  pointe  du  parementage. 

Collet.  —  Le  collet  droit  est  formé  d'un  seul  morceau  d'étofi'e 
replié  sur  lui-même  ;  il  est  fixé  au  corps  de  l'effet  par  une  couture 
rabattue  et  est  piqué  à  ses  extrémités. 
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Manches.  —  Les  manches  sont  coupéiis  d'une  seale  pièce,  avec 

gousset  sons  J'aisselle  ;  elles  sont   terminées  par  un  parement 

taillé  ea  pointe  et   remplie  sur   une  largeur  de  30  mililmètre^ 

environ. 

DnntDsion»  movcnnes  do  l'effcl  îonfeftionné  : 


dilo  Épanlibro. .  (Lirgenr 0",0M 

[  Longueur  de  l'encolure  sa  b» O'.SM 

Lir^eur  cnbaat(it  lii  haalenr  de  U  pièce  d'épi  aie) 

1     el  auiui O-.SIO 

Dmnl ParemeQlagc...(f-??Kl*r*"P°"'" ST'^iS 


Poches . 


ProLdênr  aJmiliïD/.i;;."..     0-'.(8Ô 


f,  I  l^ngacnrà  ptrtirde  [a  bue  du  eollot 0*,î^ 

"'^ (Largeur  ri  la  carrure  et  au  bgt 0-,6IO 

TnllM  f  Longueur 0-,W0 

^""^ (Uanteur O-.OW 

i Longueur,  j  compris  le  paremunl 0",5((l 

Liirf;i?iir,  au  milien 0»,iW 

SouUtel,  louEDeur  sor  te  deiant  al  sur  la  mancbe.  0-.1W 

.  Largeur  i  La  polDte O-.OW 

Paremenls (  Largeur  du  cdt^   opposé   k  lo 

I     jHiinle 0-,060 

2'  Bourgeron  en  toile  grise. 

Ce  bourgeron  confectionné  avec  une  toile  grise  est  semb)ai)Ie. 
comme  forme,  dimensions  et  détails  de  confection,  au  bourgeron 
en  toile  bleue. 

"i"  Burnous  couleur  marron. 

La  forme  générale  est  celle  du  burnous  arabe. 

En  tissu  de  poils  de  chameau,  peignes  .en  chaîne  el  cardés  ea 
trame. 

L'étoffe  n'est  ni  foulée  ni  tirée  à  poil  ;  après  le  tissage,  die  est 
simplement  dégraissée  et  celle  opération  suffit  pour  développer  à 
sa  surface  un  duvet  moutonneux  qui  la  caractérise. 

Il  se  compose  d'un  corps  et  d'un  capuchon,  ces  deux  parties 
étant  assemblées  de  telle  façon  que  le  raccord  ne  paraisse  pas. 

Le  capuchon  est  d'un  seul  morceau  formant  un  rectangle  de 
0"  ,450  environ  de  hauteur  et  de  0™, 420  environ  de  largeur;  les 
fll»  de  chaîne  se  terminent  sur  les  devants  en  effilés  d'one  lon- 
gueur de  6  à  7  centimètres. 

Le  haut  du  capuchon  est  assemblé  par  une  contnre  danslaquellt 
sont  prises  trois  tresses  de  3  millimètres  d'épaisseur  environ,  doBi 
deux  rondes  en  laine  et  une  carrée  en  soie;  celle-ci  placée  au 
milieu. 

Au  sommet  du  capuchon  est  cousue  une  pièce  en  dra-p  bW 
de  ciel,  formant  un  quart  de  cercle  de  G  cenlimètres  de  rayon. 

Le  bord  des  devants  du  burnous  est  ga  rui  d'une  tresse  ronde  eu 
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laioe  de  4  à  5  centtmëires  d'épaisseur,  faisant  retour  dass  le  bas 
de  3  oentimètres  enviroa.  Les  deux  bords  latéraux  des  devants 
sont  retenus  ensemble  à  6  centimètres  du  capuchon,  sur  une  loo'- 
gueur  de  20  centimètres  environ,  par  une  troisième  tresse  carrée 
en  soie,  placée  au  millefi  des  deux  autres.  De  chaque  côté  des 
tresses  ainsi  placées  se  trouve  un  point  en  soie  formant  broderie 
sur  une  largeur  der  5  nûllimètpee,  le  tout  réuni  ayant  S  oenti* 
mètores  environ  de  largeur. 

Deux  arrètements  c(»tîgtts  sont  placés  à  chaqiie  extrémité  de 
la  fermeture  et  au-dessous  de  i'arréfcemè&t  inférieur,  les  devants 
sont  reoiorcés  d'une  tresse  en  hûne  carrée  sur  une  longueur 
totale  de  0°^,250  millimètres. 

A  la  naissance  du  capuchon  et  des  devants  et  en  dessous  est 
cousue  une  pièce  de  drap  bleu  de  ciel  dont  les  dimensions  sont 
les  suivantes  : 

Loiïguefur  tfe  la  pièce  arrondie  h  ses  extrémités 0»,37Q|  ^„„- „„ 

Largeur  de  lu  pièêe e-,060)  ^^"f^^- 

Le  burnous  confectionné  et  étendu  à  plat  représente  un  quart 
d'ellipse. 

Les  dimensioDS  moyennes  sont  les  suivantes  : 


!  ployé  en  deux  sur  le  pli,  poa  contprie  le  capuchon.  4  '■.OOO 
sur  les  borde  du  devant,  à  partir  du  pli  du  milieu 

de  l'effet 1-,3Û0 

Hauteur  do  capuchon Û»,4ô0 

Largeor  du  capuchon 0"',W0 

Nombre  de  fils  au  centimètre  \  en  chaîne 9à  10 

carré |  en  trame 14  à  42 


Le  bas  de  l'effet  est  remplie,  rabattu  et  piqué  sur  tout  son  pour- 
tour. 

i^  Burnous  blanc. 

En  étoffe  de  laine,  chaîne  peignée,  11  à  12  Ois  au  centimètre 
carré;  trame  cardée,  13  à  14  fils  au  centimètre  carré,  souple, 
moelleuse.  Cette  étoffe  n'est  ni  foulée  ni  tirée  à  poil;  après  le 
tissage,  elle  est  simplement  dégraissée  et  cette  opération  suffit 
pour  développer  à  sa  surface  le  duvet  moutonneux  qui  la  carac- 
térise. 

Les  dimensions  moyennes  sont  les  suivantes  : 

!  ployé  en  deux  sur  le  pli,  non  compris  le  capuchon.    l^.iSO 
sur  le  bord  du  derant,  à  partir  du  pli  du  milieu  de 
l'effet 4»,700 

Hauteur  dn  capuchon  dans  les  deox  sens 0™,400 

Les  bords  du  sommet  du  capuchon  soi^t  réunis  par  un  point  de 
surjet  avec  application  de  trois  tresses  en  laine  de  3  millimètres 
de  largeur  environ,  celle  du  milieu  recouvrant  la  couture,  et  les 
deux  autres  étant  placées  de  chaque  côté  de  cette  dernière  à  1  mil- 
limètre environ  de  distance. 
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Le  sommet  du  capuchon  esL  orné  d'une  houpelte  de  3  centî- 
mètres  de  longueur  environ.  Les  Gis  de  chaîne  se  terminent  sor 
les  devants  du  capuchon  en  effilés  de  S  centimètres  enviroa  de 
longueur. 

Sur  les  bords  du  devant  du  burnous,  à  6  centimètres  du  capa- 
chon  et  sur  une  longeor  de  23  centimètres,  est  placé  un  double 
soufflet  en  tissu  de  laine  formant  broderie  et  garni,  de  chaque 
cAté,  sur  une  longueur  de  38  centimètres,  de  trois  tresses  en  laine, 
une  d'entre  elles  continuant  30  centimètres  plus  bas. 

Au  milieu  de  ce  double  souRlet  sont  fixés  deux  arrôtemeots 
distants  l'un  de  l'aulre  de  2  centimètres  et  demi  environ. 

5"*  Ceinture  en  cuir. 
En  cuir  maroquinë  ronge  de  3  millimètres  enyiroD  d'épaissear 
et  de  0°',028  de  largeur  environ;  sa  longueur  est  de  O'°,960  envi- 
ron, non  compris  la  boucle  ;  l'extrémité  de  la  courroie  est  percé« 
de  cinq  trous  d'ardillon  espaces  entre  eux  d'environ  O^.OAO.  Un 
passant  en  cuir  est  fixé  h  2  centimètres  environ  da  pli  de  l'encha- 
pure.  La  boucle  est  en  fer  étamé,  à  baguette  ronde  et  à  rouleau. 

G"  Pantalon  de  toile  bleue. 
Confectionné  avec  la  même  toile  que  celle  employée  pour  le 
bourgeron  bleu.  De  forme  arabe,  k  coulisse. 
Dimensions  moyennes  : 

Longueur  de  dH6  non  compris  Ii  coulisse 0",8SO 

LoDgueur  au  milieu  pon  compris  Ja  eouliîse 0",6io 

rniili..»  Il-i     !  Loosueuf I-,Î60 

i^uiissE  (ij.  i  ujuieuf  oppirente,  eoviroii O-.OS) 

Largeur  au  bas  de  la  jumbe 0',I70 

Le  pantalon  ne  comporte  ni  brayelle  ni  boutons.  Les  bas  soat 
garnis  de  cinq  rangées  de  points,  dits  points  d'épine,  sur  ddb 
hauteur  de  O^.OâS  environ  et  doublés,  sur  nue  hauteur  de  O*,05û 
environ,  d'une  toile  à  doublure  en  colon. 

Le  point  d'épine  remonte  sur  les  côtés  en  dehors  et  en  dedau 
à  une  hauteur  de  0'',2(J0  e: 


7"  Pantalon  ea  toile  grise. 
Ce  pantalon,  confectionné  avec  une  toile  grise,  est  semblable, 
comme  forme,  dimensions  et  détails  de  confection,  au  panlaloa 
en  toile  bleue. 


Fiiiiroa  it  hsDl,  pour  le  pi$M(<  J 
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B)  COIFFURE. 


1«  Chéchia. 
De  la  couleur  et  du  modèle  de  celui  des  tirailleurs  algériens. 

20  Chèche  blanc. 

En  tissu  de  coton  lisse,  sans  apprêt. 
Dimensions  moyennes  : 

Largeur 0*,850  environ. 

Longaeur 2*,500      id . 

Nombre  de  fils     f  en  chaîne 20  à  21 

au  centimètre  carré  (  en  trame 17  à  48 

3^  Chèche  en  toile  bleue. 

En  tissu  de  coton  lisse,  sans  apprêt,  teint  en  bleu. 

Mêmes  dimensions  et  même  nombre  de  fils  que  le  précédent. 

A^Eikheit. 

Corde  de  tête  en  poil  de  cbameau  de  couleur  jaunâtre,  d'une 
longueur  d'environ  10  mètres.  Elle  est  à  sept  brins  et  a  environ 
8  millimètres  de  diamètre.  Son  degré  de  torsion  est  tel  qae,  sur 
une  longueur  de  1  centimètre,  on  puisse  compter  au  moins  quatre 
brins. 

50  Médol. 

Chapeau  de  paille  de  palmier,  de  forme  tronconique  avec,  à  la 
base,  de  larges  bords. 

Dimensions  moyennes  : 

Largeur  des  bords 0»,178  environ . 

Hautenr  du  cbapeau O^.Î^O      id. 

IHamètre  inférieur 0",220      id. 

Diamètre  supérieur 0",43O      id. 

De  chaque  côté  du  chapeau  sont  disposées  deux  lanières  de 
0°^,007  environ  de  largeur  en  cuir  maroquin,  dit  filah',  qui,  par- 
tant du  sommet  du  chapeau  et  en  sens  diamétralement  opposé, 
descendent  à  la  base  en  dessinant  chacune  trois  losanges  de 
0",070  de  hauteur  sur  0™,060  de  largeur  environ. 

Les  losanges  du  bas  de  chaque  côté  retiennent  par  un  nœud  les 
extrémités  de  la  mentonnière.  Celle-ci  est  composée  de  deux 
lanières  en  fllali  de  O^jTOO  environ  de  longueur  et0™,007  environ 
de  largeur,  réunies  entre  elles  d'abord  par  un  passant  mobile  qui, 
glissant  à  volonté,  permet  de  serrer  la  mentonnière,  ensuite,  par 
trois  nœuds  tressés,  fixés  :  le  premier  à  0°>,200  du  bas,  les  deux 
autres  à  0(°,02  d'intervalle  environ. 
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C)  GRAND  ÉQUIPEMENT. 
Le  même  que  celui  des  tirailleors  algériens,  à  l'exceptioa  du 
havresac  et  de  la  cartouchière.  Celle^i  est  remplacée  par  aoe 
poche  en  cair  d'un  modèle  qui  s©  rapproche  du  modèle  de  la  car- 
touctuère  d'infaiitene  avec  les  modifications  suivantes  : 

Cartouchière. 

En  cuir  de  vache  fauve  de  l^xi^iS  à  0'°,002  d'épaisseur  noarri  à 
plein,  doublé  de  feutre  bleu  foncé  ;  le  tout  rénui  par  une  solide 
piqûre  en  fil  poiEsé. 

La  cartOD<miére  se  compose  d'un  devaat,d'aados,d'aDKM9et, 
de  deux  passants,  d'nu  bouton  et  d'une  patte  dé  fermetnre. 

DimemioM  : 


Dcnnt . . 


Ihantenr (>•,)»  — 

■  llir|«ur (^,4S0  — 

c.Hi..  )  Isfgeuf 0",M0  — 

='*""'" |Urg*ur(eiilreeiionires) 0-.M7  - 

Longueur  des  paissots 0",O9S  — 

{.argem  du  puisnts U*,0ÏS  — 

P&ltB  da  knM-tlonguur O^.OM  — 

tore „  I  largeur «".OSS  — 

DiBlaace  entre  [es  passauti 0-,(l50  — 

D)  CHAUSSDBES. 

Brodequins  à  lacets  dits  a  Sebat-eUKefala  ». 

En  cuic  de  chèvre,  dit  Slati,  employé  Qeur  en  dedans. 

Cette  chaussure  se  compose  essentiellement  : 

l^D'uneempeigne  à  laquelle  est  jointe  une  languette  formant 
cou-de-pied  ; 

2°  D'un  quartier  qui,  formant  ti^e,  est  destiné  &  emboîter  com- 
plètement ie  bas  de  la  jambe,  jusqu'à,  une  hauteur  d'environ 
23  centimètres.  Ces  deux  pièces  constitutives  et  la  languette  aoal 
doublées  de  cuir  de  même  nature  et  réunies  à  la  doublure  an 
moyen  de  poinls  pratiqués  à  l'aide  de  lanières  de  0,001'"  t 
0,001'°'°  1/â  d'épaisseur,  qui  sont  disposées  à  environ  O.OOS'^da 
bord. 

Le  quartier  ferme  sor  le  pied  au  moyen  d'nne  seconde  lanière 
qui  passe  dans  quatre  œillets  en  cuir  Olali,  la  Qeur  en  debon. 

La  jointure  du  quartier  ù  l'empeigne  est  faite  au  moyen  d'une 
couture  à  longs  points  renforcée  de  chaque  côté  par  six  points 
de  lanière. 

La  semelle  extérieure  est  en  cuir  de  chameau  vert,  dessédiË. 
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a.vec  poil  aa  dehors,  de  5  millimètres  environ  d'ôpaisaear,  elle 
est  rattachée  au  quartier  et  à  l'empeigne  par  une  lanière,  égale- 
ment en  peau  de  chameau,  les  points  d* attache  variant  de  1  à 
2  centimètres. 

Cette  chaussure  n'a  ni  semelle  première,  ni  .cambrure,  ni  con- 
trefort. 

nimânaioBs  moyennes  de  l'effet  : 

Haataur  da  quartier » O^^SdO 

Largear  da  quartier  àé^Xofé  en  haut 0«,^0 

Longoeur  de  la  languette 0»,'!  70 

Largeur  de  la  languette  au  point  de  jointure Û^jîOS 

Largeur  de  la  langoetle  à  rextrémité  lihre 0»,07ô 

Semelle  eitérienre  : 

Largeur  aliis  grande 0>,445 

Largeur  a  la  cambrure OB,oè5 

Largear  au  talon 0»,085 

E)  CHEMISE  DITE  a  GANDOURA  ». 
En  toile  de  coton,  comme  celle  des  spahis. 

F)  EFFETS  DE  PETITE  MONTURE. 

Etui-musette,  gamelle  individuelle,  livret  individael,monchoirs, 
quart,  campement. 
Les  mêmes  que  ceux  des  tirailleurs  algériens* 

20  SPAfflS  SAHARIENS. 


1.  —  OFFICIERS  ET  ADJUBAPTTS. 

Les  officiers  et  les  adjudants  portent  la  tenue  des  officiers  et 
adjudants  français  des  régiments  de  spahis  algériens. 

La  tenue  est  en  drap  pour  Thiver  et  en  flanelle  blanche  pour 
l'été.  Elle  comprend  deux  burnous  de  forme  arabe  (un  de  couleur 
noire  pour  Thiver,  un  de  couleur  blanche  pour  Tété)  et  une  cu- 
lotte. La  description  de  ces  effets  est  indiquée  ci-dessous. 

La  tenue  d'été  comporte  le  casque  colonial. 
.  Les  signes  distinctifs  sont  les  mêmes  que  dans  les  bataillons  de 
tirailleurs  sahariens. 

!•  Burnous. 

m 

De  forme  arabe.  En  laine  de  mouton  noir  naturelle  (de  couleur 
blanche  pour  l'été). 

Il  se  compose  d'un  corps  et  d*un  capuchon,  ces  deux  parties 
étant  assemblées  de  telle  façon  que  le  raccord  ne  paraisse  pas. 

Le  capuchon  est  d'un  seul  morceau  formant  un  carré  de  0,430™"». 
Le  haut  du  capuchon  est  assemblé  par  une  couture^dans  laquelle 
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sont  prises  trois  tresses,  dont  deux  rondes  en  laine  et  noe  carrée 
en  soie  de  0,004°'i°  d'épaisseur  environ,  celle-ci  placée  an  miUeo, 
avec  bride  d'arrétement  au  point  de  jonction  des  devants. 

Au  sommet  du  capuchon  est  cousue  une  pièce  en  drap  bien  de 
ciel  formant  un  quart  de  cercle  de  8  centimètres  environ  de 
rayon. 

Le  bord  des  devants  du  capuchon,  ainsi  que  celui  des  devants 
du  burnous,  est  garni  d'une  tresse  ronde  de  4  à  5  millimètres  de 
largeur  faisant  retour,  dans  le  bas,  de  3  centimètres  environ,  et 
les  deux  bords  latéraux  des  devants  sont  retenus  ensemble  à 
8  centimètres  environ  du  capuchon,  sur  une  longueur  de  20  cen- 
timètres environ,  par  une  troisième  tresse  carrée  en  soie  placée 
au  milieu  des  deux  autres.  De  chaque  côté  des  tresses  ainsi  pla- 
cées se  trouve  un  point  en  soie  formant  broderie  sur  une  largeur 
de  6  à  7  millimètres,  le  tout  réuni  ayant  20  millimètres  environ 
delargeur. 

Une  bride  d'arrêtement  est  placée  à  chaque  extrémité  de  la 
fermeture  ;  au-dessous  de  cette  fermeture,  les  bords  des  devants 
sont  renforcés  d'une  tresse  carrée  sur  une  longueur  de  19  centi- 
mètres et,  au-dessus,  sur  une  longueur  de  80°^"^  environ. 

A  la  naissance  des  devants  et  du  capuchon  et  en  dessous  est 
cousue  une  pièce  de  drap  bleu  de  ciel  dont  les  dimensions  sont 
les  suivantes  : 

Longueur  de  la  pièce  (euTiroo) 0*,330 

Largeur  (euTiroD  j 0*,090 

Le  burnous  confectionné  et  étendu  à  plat  représente  un  qnart 
d'ellipse  ;  sa  longueur  pour  la  taille  moyenne  est  de  : 

1<°,50  derrière  (plié  en  deux,  non  compris  le  capuchon). 

ii°,80  devant  (mesure  prise  sur  les  bords  du  devant,  à  partir 
du  milieu  du  pli  de  l'effet). 

Le  bas  de  l'effet  est  remplie,  rabattu  et  piqué  sur  tout  son  pour- 
tour. 

2«  Culotte. 

De  forme  arabe.  Confectionnée  en  tissu  bleu  (gris  pour  rété\ 
coulisse  à  la  ceinture  avec  corde  en  poil  de  chameau  ;  un  bouton 
à  la  braguette. 

Dimensions  moyennes  : 

Longueur  de  côté,  non  compris  la  coulisse 0*,950 

Longueur  au  milieu  —        .         0*,640 

Coulisse.  fifT'" iMK 

\  hauteur 0",060 

Largeur  au  bas  de  la  jambe 0",i70 

Les  bas  sont  garnis  de  quatre  rangées  de  points  sur  une  haa- 
teur  de  15°*°^  environ  et  doublés  du  même  tissu  sur  une  hautenr 
de  0™,060  environ. 
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U.  —  CADRES  FRANÇAIS. 

La  tenue  des  cadres  français  est  celle  des  cadres  des  régiments 
de  spahis  algériens.  Elle  est  en  drap  pour  l'hiver  ;  en  toile  grise 
pour  Tété. 

La  tenue  d*été  comporte  le  casque  colonial  ;  chaque  homme  est 
pourvu  de  deux  culottes  et  de  deux  burnous  des  modèles  spéciaux 
adoptés  pour  les  officiers  et  adjudants. 

III.  —  INDIGÈNES. 

Plaque  d'identité  avec  cordon,  du  modèle  général. 

La  tenue  des  chefs  de  groupé  est  identique  à  celle  des  cavaliers 
avec,  en  outre,  les  insignes  de  brigadier  des  régiments  de  spahis 
algériens. 

A)  HABILLEMENT. 

Le  même  que  celui  des  tirailleurs  sahariens,  à  l'exception  du 
Lnrnous  marron  qui  est  remplacé  par  le  burnous  noir. 

1®  Burnous  noir. 

De  forme  arabe.  En  tissu  de  laine  teinte  en  noir. 

Il  se  compose  d'un  corps  et  d'un  capuchon,  ces  deux  parties 
étant  assemblées  de  telle  façon  que  le  raccord  ne  paraisse  pas. 

Le  capuchon  est  d'un  seul  morceau  formant  un  carré  de  0°>,440. 
Le  haut  du  capuchon  est  assemblé  par  une  couture  dans  laquelle 
sont  prises  trois  tresses  dont  deux  rondes  en  laine  et  une  carrée 
en  soie  de  0'°,004  d'épaisseur  environ  ;  celle-ci  est  placée  au  mi- 
lieu avec  bride  d'arrétement  aux  points  de  jonction  des  devants. 

Au  sommet  du  capuchon  est  cousue  une  pièce  en  drap  bleu  de 
ciel  formant  un  quart  de  cercle  de  6  centimètres  environ  de  rayon. 

Le  bord  des  devants  du  capuchon,  ainsi  que  celui  des  devants 
du  burnous  est  garni  d'une  tresse  ronde  de  4  à  5  millimètres  de 
largeur  faisant  retour  dans  le  bas  de  3  centimètres  environ  et  les 
deux  bords  latéraux  des  devants  sont  retenus  ensemble  à  6  centi- 
mètres environ  du  capuchon,  sur  une  longueur  de  24  centimètres, 
par  une  troisième  tresse  carrée  en  soie,  placée  au  milieu  des  deux 
autres.  De  chaque  côté  des  tresses  ainsi  placées  se  trouve' un 
point  en  soie  formant  broderie  sur  une  largeur  de  6  à  7  milli- 
mètres, le  tout  réuni  ayant  24  millimètres  environ  de  largeur. 

Deux  arrëtements  contigus  sont  placés  à  chaque  extrémité  de  la 
fermeture  et^  au-dessous  de  l'arrâtement  inférieur,  les  bords  des 
devants  sont  renforcés  d'une  tresse  carrée  sur  une  longueur  de 
22  centimètres  environ  et,  au-dessus,  sur  une  longueur  de  50  mil- 
limètres. 

A  la  naissance  des  devants  et  du  capuchon  et  en  dessous  est 
cousue  une  pièce  de  drap  bleu  de  ciel  dont  les  dimensions  sont 
les  suivantes  : 

LoDgoeur  de  la  pièce  (enTÎron) , 0",530 

Largeur  (envirOD) 0",080 
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Le  burnouB  confectionné  et  étenda  à  plat  représente  nn  qnan 

d'ellipse;  sa  longueur,  pour  la  taille  moyenne,  est  de  : 

!'",30  derrière  (plié  en  deux,  non  compris  le  capuchon)  ; 

i'",80  devant  [mesure  prise  sur  les  borda  du  devant,  à  parlii 
du  milieu  du  pli  de  l'effet). 

Le  bas  de  l'effet  est  remplie,  rabattu  et  piqué  snr  tout  son  pour- 
tour. 

2"  Ceinture. 

En  laine  rouge,  semblable  à  celle  des  tirailleurs  sahariens. 

S)  COIFFURE. 
La  même  que  celle  déterminée  pour  les  tirailleurs  sahariens. 

C)  GRAND  ÉQUIPEMENT. 
Brelellei  de  carabine,  ceinturon  ave  bêlière,  dragonne,  élut  «w 
lanière  de  revolver  (ce  dernier  effet  pour  les  sous-officiers  seolt- 
ment),  des  modèles  adoptés  dans  les  régiments  de  spahis. 

D)  CUAUSSURES. 

1"  Brodequins  à  lacett  dits  »  Sebat-d-Kefaia  ». 

Les  mêmes  que  pour  les  tirailleurs  sabarieDS. 

2"  Souliers  dits  «  Sebat-el-Toia  ou  riada  ». 

Ont  la  forme  ordinaire  de  la  paotoufie. 

L'empeigne  et  le  quarlier  sont  en  cuir  de  chèvre,  teinte  jauBf 
douille  en  basane.  Ces  deux  parties  sont  réunies  par  une  conlnnr 
ù  gros  points  en  laine  bleue  formant  broderie. 

La  semelle  extérieure  est  en  vache  de  quatre  millimètres  el 
demi  à  cinq  millimètres  et  demi  d'épaisseur. 

Elle  mesure,  pour  la  poinlure  moyenne,  (}o,090  à  sa  partie  Is 
plus  large,  0-,O65  au  talon,  et  O"',O50  à  sa  partie  la  plus  étroit* 
qui  se  trouve  à  la  cambrure  du  pied. 

La  semelle  première  est  cousue  à  l'avant  du  pied  el  demem 
hbre,  sans  couture,  depuis  la  cambrure  jusqu'au  talon. 

£}  CHEMISE  ..  DITE  G.WDOURA  «. 
En  toile  de  colon,  comme  celle  des  règimenls  de  spahis. 

F)  EFFETS  DE  PETITE  MONTURE. 

Elui-muwtte,  gamelle  individuelle,  livret  individuel,  ouan. 
campement,  ^ 

Les  mêmes  que  dans  les  régiments  de  spahis. 
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N*  131.  Note  ministérielle  étendant  aux  héritiers  des  officiers 
décédés  en  activité  de  service  les  dispositions  de  r article  16 
de  r  instruction  du  7  octobre  1889,  qui  autorise  les  officiers 
retraités  à  acheter  j  pour  les  emmener  j  les  chevaux  livrés  par 
abonnement^  dont  ils  sont  détenteurs.  (2*Direct.;  Remontes.) 
[5.  0.,p.  r.,  p.  336.] 

Paris,  le  2  décembre  t89S. 

Le  Ministre  décide  que  Tarticle  16  de  Tinstruction  du  7  octobre 
1889,  autorisant  les  officiers  retraités  à  emmener  avec  eux  les 
chevaux  dont  ils  sont  détenteurs  au  titre  de  l'abonnement,  en 
versant  seulement  au  Trésor  la  différence  entre  le  prix  d'achat 
de  ces  montures  et  le  total  des  annuités  déjà  versées,  sera  com- 
plété par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Ces  dispositions  sont  étendues  aux  héritiers  des  officiers, 
décédés  en  activité  de  service,  qui  voudraient  conserver  les  mon- 
tures détenues  au  titre  àe  l'abonnement  par  ces  officiers  au 
moment  de  leur  décès.  » 


N^  132.  Addition  auli^  appendice  d  la  description  du  matériel 
de  campement  du  6  novembre  1884.  (5®  Direction  ;  Habille- 
ment, etc.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  336.] 

JOURNAL  MILITAIRE,   2^   SEMESTRE   1894,   N»  34. 

Paris,  le  2  décembre  4895. 

Page  511. 

A  la  suite  de  Talinéa  terminé  par  les  mots  :  «  à  Tintérieur  de 
la  caisse  »,  ajouter  : 

<(  Pour  éviter  que  les  vis  cassent  ou  se  crevassent  lorsqu'on  les 
courbe,  elles  ne  seront  employées  que  recuites,  c*est-à-dire  après 
avoir  été  chauffées  au  rouge  cerise  et  refroidies  lentement  dans 
la  cendre. 

«  Les  tiges  devront  être  courbées  de  haut  en  bas  de  manière 
que  le  crochet  formé  tende  à  s'appuyer  contre  la  paroi  intérieure 
quand  on  soulève  la  caisse  à  l'aide  de  la  poignée.  » 
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N^  133.  Décision  présidentielle  modifiant  le  décret  du  9  dé- 
cembre 1894  sur  t organisation  des  troupes  sahariennes. 
(5®  Direction  ;  Subsiàt.  milit.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  318.] 

Paris,  le  3  décembre  4895. 

La  ration  de  blé  ou  de  farine  allouée  par  le  tarif  n^  i,  annexé 
au  décret  du  9  décembre  1894,  sera  remplacée  par  ane  indem- 
nité représentative  de  0  fr.  225  par  jour. 


N®  134.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  descrip- 
tion du  IS  mars  4879  sur  t  uni  forme  des  corps  de  troupe. 
(S^  Direction  ;  Habill.  Camp.,  Lits  milit.  et  In  val.)  [B.  0«, 
p.  r.,  p.  337.] 

Paris,  le  3  décembre  4895. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  description  du  15  mars  1879  sor 
Tuniforme  des  corps  de  troupe  sera  modifiée  ainsi  qall  suit  : 

Article  17. 

Pantalon  d'ordonnance  des  sapeurs-mineurs  des  régiments  du  génie 

et  des  hommes  non  montés  de  V artillerie. 

Page  57,  §  9,  r«  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  Sous-officiers  (sapeurs-mineurs).  Pantalon  con- 
fectionné en  drap  de  sous-officier  », 

Lire  :  «  Sous-officier.  Pantalon  confectionné  en  drap  de  sons- 
officier  ». 

Article  18. 
Pantalon  d'ordonnance  des  sous-officiers  montés. 

Page  57. 

Compléter  le  titre  de  cet  article  modifié  par  la  note  ministé- 
rielle du  17  novembre  1888  de  la  manière  suivante  : 

Après  les  mots  :  «  de  l'artillerie  »,  ajouter  :  «  sous-officiers 
montés  ». 

Article  37. 

Page  100,  §  i6,  bourreuers  (collier),  2«  ligne. 

An  lieu  de  :  «  largeur,  45"^"^  »,  lire  :  a  largeur,  43""""  ». 

Article  38. 

Page  103,  §  11,  BOURRBUKRS  (collier),  2*  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  largeur,  45"*"*  »,  lire  :  «  largeur,  43^*  ». 
Page  104,  §  12,  2*  alinéa.  (Attribut  spécial  aux  compagnies 
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d'ouvriers  de  chemia  de  fer.) 
Ajouter  à  la  fia  de  l'alinéa  :  «  La  cheminée  de  la  locomotive 


étant  tournée  du  côté  antérieur  de  la  manche  ». 

Article  39. 
Page  109,  §  10,  bourreliers  (collier),  3^^  et  4*  lignes. 
Au  lieu  de  :  «  largeur,  45°*™  »,  lire  :  «  largeur,  43™°*  ». 


N®  135.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  descrip- 
tion du  havresaCy  modèles  1882  (Infanterie) ,  !  883  (Artillerie, 
GéniCy  etc.)  et  1893  {Infanterie  et  Génie).  (5®  Direction  ; 
HabilL,  Camp.,  Litsmilit.  et  Inv.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  338.] 

Paris,  le  3  décembre  4  895. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  description  des  havresacs  modèles 
1882,  1883  et  1893  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  H avresac.  modèle  1882  pour  troupes  à  pied  (Journal  militaire, 
2«  semestre  1882,  P.  S.,  page  229)  à  laquelle  se  réfère  celle  du  i6juin 
1883  concernant  les  havresacs  d' artillerie ,  du  génie,  etc.  : 

Page  225. 
Au  lieu  de  : 

'  Parties  eo  toile  (bordures  comprises)  ;  flancs,  largeur 420"" 

Lire  : 

D..»:«.  -«  t«;i^  \  i  Largeur,  bordures  rabattues,  depuis  le 

/i!f,^^,r«.      (  ffi.n..      }     l»a*  jusqu'aux  encoignures 420— 

Ji^'^^'^l      r  *  "••Uargeur   des   oreillons,    mesurée    sur 
comprises).     ^  j     l'Ingie  du  cadre 410- 

20  Havresac  modèle  1893  pour  Vinfanterie  et  les  hommes  à  pied 
du  génie.  {Journal  militaire,  2*  semestre  1893.) 

Page  356  :  dimensions  du  havresac  confectionné. 
Au  lieu  de  : 
Parties  en  toile  (bordures  comprises) ;  flancs,  largeur UO^» 

Lire  : 

Parties  en  toile  ^  /  Largeur,  bordures  rabattues,  depuis  le 


mm 


kmtz  1895.  N»  30.  24 
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N^  136.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  notice 
descriptive  des  chaussures  en  date  du  21  août  1893  (Journal 
militaire,  n^  2S).  (5*  Direction;  Habill.,  Camp.,  Lits  mîlit. 
ellnv.)[ff.  0.,p.  r.,  p.  338.] 

Paris,  le  3  décembre  4895. 

Bottines. 

Page  344.  Contrefort^  2"  alinéa,  2«  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  Débordant  la  jointure  latérale  de  la  tige  de  2n">,5 
environ  », 

Lire  :  «  Débordant  la  jointure  latérale  de  la  tige  de  ^^^^o  envi- 
ron ». 

Souliers. 

Page  349,  Sous-bouts  et  fers  à  cheval,  2®  alinéa. 

Au  lieu  de  :  «  Le  talon  est  vissé,  moins  le  bon  bout  qui  est  tenu 
par  des  chevilles  ;  le  nombre  des  chevilles  du  talon  est  de  10  à 
12», 

Lire  :  <  Le  talon  est  vissé,  moins  le  bon  bout  qui  est  tenu  par 
des  chevilles  ;  le  nombre  des  vis  du  talon  est  de  10  à  12  ». 


N<^  137.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  ckscription 
de  la  sacoche  des  maréchaux  des  logis  chefs  des  régiments  de 
cavalerie^  en  date  du  29  décembre  1893  (Journal  militaire, 
no  34).  (S""  Direction  ;  HabilL,  Camp.,  Lits  miltt.  et  Inv.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  339.] 

Paris,  U  3  décembre  1895. 

Page  542,  4«  alinéa,  2«  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  35™"  environ  »,  lire  :  «  40"™  environ  ». 

5«  alinéa,  T  ligne. 
Au  lieu  de  :  «  70""  du  bout  »,  lire  :  «  80»*  du  bout  ». 

Dernier  alinéa,  2*  ligne. 
Au  lieu  de  :  «  longaear,  85**  »,  lire  :  «  longaenr,  90""  *. 

9*  ligne. 

Après  les  chiffres  «  11""  »,  ajouter  :  «hauteur  dans  œuvre,  lO""* 
environ  ». 
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10*  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  boucle,  3"^;  largeur,  3™™, 5  »,  lire  :  «  boucle 
2™°™, 5  à  3"»"»;  largeur,  3™°»  à  3^^^^  ». 

Page  543,  3«  alinéa,  2^  ligne. 
Au  lieu  de  :  «  16™™  »,  lire  :  «  15"™  environ  ». 


N'  138,  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  descrip- 
tion du  porte-épée-baïonnette  pour  fusil  modèle  1886,  en 
date  du  i6  juillet  1888  (Journal  militaire,  n»  28).  (5*  Direc- 
tion; HabilL,  Camp.,  Lits  milit.  et  lnv.)[ff.  0.,p.  r.,  p.  339.] 

Paris,  le  3  décembre  1895. 

Page  206.  Dimensions^  dernière  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  Distance  entre  son  trou  et  le  fond  de  l'encastre- 
ment, 37™™  », 

Lire  :  «  Distance  entre  son  trou  et  le  fond  de  Pencastrement, 
39™™  ». 


N*  139.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description 
du  matériel  de  campement  (\)  du  6  novembre  1884,  modifiée 
le  21  septembre  1888.  (S*  Direction;  HabilL,  Camp.,  Lits, 
miliL  et  InvaL)  \B.  0*,  p.  r.,  p.  340.] 

Paris,  le  3  âécemkre  489ft. 

ARTICLE  4. 

Page  9.  Enveloppes  de  paillasse.  Tableau  des  dimensions. 
Au  lieu  de  :  «  Largeur  des  pièces  de  parement  de  i*ouTertare, 
coutures  comprises,  €™,040  i>, 

Lire  :  a  Largeur  apparente  des  pièces  de  parement  de  Touver- 
ture  (environ),  0"5040  ». 

ARTICLE  30. 

Page  35.  Tente  conique  de  6  mètres  de  diamètre^  à  muraille, 
tableau  de  dimensions  : 


(4)  Gdtto  descriptioD  a  été  insérée  au  Journal  militaire,  l*'  scOL.  1885,  p.  863  et 
aui«5em.  4888>  p.  649. 
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Ao  lies  d«  :      Lire  : 

^.  .     ^    /  à  l'olive  et  à  TalUche 

Fente     \    ^^'J*'^^*    \    du  haut 0-.470    O-.WO  cnTiron. 

extérieure  jv  -ji?,^,.i7à  Tolif e  et  à  l'attoche 

des       i^*»"*J*^^"K     du  milieu 0-.590    0-,5ÎO     - 

auvents,    f    ,.  ?!...     iàTolive  et  à  rattache 

'    lafenlc.    ^     ^^^^^ o-,700    0-.630     - 


N®  440.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  décision 
du  23  octobre  1884,  portant  description  du  sachet  à  car- 
touches pour  la  cavalerie  de  Cintérieur  (Journal  militaire^ 
n*  83).  (o<^  Direction;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.) 
[B.  0.,p.  r.,p,  340.] 

Paris,  le  3  décembre  1895. 


Page  620. 

Compléter  la  description  du  sachet  à  cartouches  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  coutures  sont  surfilées.  » 


N®  141  •  Note  ministérielle  relative  au  chargement,  en  pièces 
pour  fusils  modèle  1 886  M  93  et  pour  épées-baïonnettet^  des 
caisses  de  parc  modèle  1 852  et  des  caisses  des  chefs  armuriers 
des  corps  de  troupe  de  réserve  cTinfanterie  et  des  bataiUans 
alpins  de  chasseurs  territoriaux.  (3*  Direction  ;  2*  Bureau  ; 
4«  Section.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  210.] 


Paris,  le  3  décembre  1895. 


Les  manufactures  d'armes  livreront  dans  le  courant  de  1896  les 
pièces  d'armes  spéciales  pour  fusils  modèle  1886  M  93,  néces- 
saires pour  le  chargement  des  caisses  de  parc  modèle  1852  des 
parcs  de  corps  d'armée  et  des  grands  parcs,  ainsi  que  des  caisses 
des  chefs  armuriers  des  corps  de  troupe  de  réserve  d'infanterie  et 
des  bataillons  alpins  de  chasseurs  territoriaux. 

La  délivrance  sera  effectuée  à  titre  gratuit,  au  fur  et  mesure 
de  la  production  des  manufactures  d'armes,  et,dans  chague  région, 
par  la  manufacture  qui  fournit  les  pièces  pour  fusil  niodèle  1886 
aux  corps  de  troupe  de  cette  région. 

Les  corps  de  troupe  et  établissements  d'artillerie  se  conforme- 
ront aux  mdications  ci-après  : 
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I.  —   CAISSES  DE  PARC  MODÈLE  1852. 

Les  manufacturesd'armes  reçoivent,  à  la  date  de  ce  jour,  des 
ordres  pour  faire  expédier,  aux  établissements  détenteurs  des 
caisses,  les  pièces  de  hausse  et  de  culasse  mobile  spéciales  pour 
fusil  modèle  4886  M  93,  nécessaires  pour  constituer  le  char- 
gement conformément  aux  indications  de  la  feuille  aditionnelle 
n^  2  du  11  novembre  1893,  à  l'annexe  n^  2  de  Tinstruction  sur  le 
chargement  de  la  caisse  de  parc  modèle  1852  en  pièces  d'armes 
de  rechange. 

L'envoi  de  ces  objets  sera  effectué  sans  que  les  établissements 
aient  de  demandes  à  formuler  à  cet  effet. 

Les  établissements  devront  faire  enlever,  conformément  aux 
indications  de  ladite  feuille  additionnelle,  la  partie  tronconique 
des  étouteaux  des  chiens  existant  actuellement  dans  le  charge- 
ment et  faire  transformer  les  étouteaux  de  rechange  en  bouchons 
filetés.  La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
des  établissements  pour  te  service  de  l'armement. 

Il  sera  passé  une  visite  des  pièces  de  rechange  pour  épée-baïon- 
nette  existant  dans  ces  caisses  modèle  1852.  A  la  suite  de  cette 
visite,  les  directeurs  des  établissements  adresseront  à  la  manu- 
facture d'armes  intéressée  une  demande  indiquant  le  nombre  de 
lames  ancien  ou  nouveau  modèle  et  de  bouchons  de  poignée  ou 
d'écrous  de  poignée,  nécessaires  pour  que  chaque  caisse  contienne 
moitié  de  pièces  de  rechange  pour  épées  à  soie  courte  et  moitié 
pour  épées  à  soie  allongée. 

La  manufacture  expédiera  les  pièces  demandées  et  le  charge- 
ment sera  modifié  comme  il  vient  d'être  dit. 

Les  pièces  retirées  du  chargement  actuel  des  caisses  seront 
envoyées  à  la  manufacture,  à  l'exception  de  celles  qui  seraient 
nécessaires  pour  le  service  de  l'établissement.  On  devra  d'ailleurs 
éviter  den  conserver  un  trop  grand  nombre. 

II.  —  CAISSES  d'outils  ET  DE  PIÈCES  D' ARMES  POUR  CHEFS  ARMURIERS. 

Les  manufactures  d'armes  reçoivent  à  la  date  de  ce  jour  des 
ordres  pour  faire  expédier  aux  corps  actifs  chargés  de  tenir  les 
écritures  des  corps  de  réserve,  les  pièces  de  hausse  et  de  culasse 
mobile,  spéciales  pour  fusil  modèle  1886  M  93,  nécessaires  pour 
constituer  les  chargements  : 

10  Conformément  à  la  feuille  additionnelle  n^  2  du  1 1  novembre 
1893  à  l'annexe  n»  3  de  l'instruction  du  1^'  décembre  1882  sur  le 
chargement  de  la  caisse  modèle  1878,  pour  les  corps  autres  que 
les  bataillons  de  chasseurs  alpins, 

Et  20,  conformément  à  la  feuille  additionnelle  n^  1  du  11  no- 
vembre 1893  à  l'instruction  sur  le  chargement  de  la  caisse  d'outils 
d'armurier  et  de  pièces  d'armes  pour  bataillons  alpins  d'infanterie, 
en  ce  qui  concerne  les  bataillons  alpins. 
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Les  corps  actifs  n'ont  pas  à  adresser  de  demandes  aux  msmu- 
factures  pour  obtenir  Tenvoi  de  ces  objets. 

Après  la  réception  de  Tarniemeat  modifié,  les  pièces  reçues  de 
manufacture  seront  substituées  c\ux  pièces  pour  fusU  non  modifié 
qui  existent  actuellement  dans  le  chargement  des  caisses. 

Les  chefs  armuriers  enlèveront  la  partie  tronconique  de  l'étou- 
teau  des  chiens  existant  actuellement  dans  le  chargemeai,  et 
transformeront  en  bouchons  filetés  les  étouteaux  de  rechange.  Ce 
travail  sera  exécuté  sans  rétribution  spéciale. 

Les  corps  actifs  détenteurs  de  l'armement  modèle  1886  M  93 
des  corps  de  réserve,  visiteront  les  épées*baIonnettes  pour 
constater  la  proportion  des  épées-baîonnettes  ancien  ou  nouveau 
modèle.  Si  Tarmement  est  déposé  dans  un  établissement  de  Tar- 
tillerie,  la  visite  sera  passée  par  les  soins  du  directeur  de  Tèla- 
blisscmenty  qui  en  communiquera  le  résultat  au  corps  actif. 

D'après  le  résultat  de  celte  visite,  le  corps  adresser^  à  la 
manufacture,  s'il  y  a  heu,  une  demande  en  vue  d'obtenir  Tenvoi 
des  lames  d'épée- baïonnette,  ancien  ou  nouveau  modèle  et  des 
bouchons  de  poignée  ou  écrous  de  poignée,  qui  seront  nécessaires 
pour  que  le  chargement  de  la  caisse  soit  approprie  h  la  compo- 
sition du  lot  du  corps  de  réserve  en  épées- baïonnettes. 

Les  manufactures  feront  Texpédition,  et  le  chargement  sera 
placé  dans  la  caisse. 

Les  pièces  d'armes  retirées  du  chargement  actuel  des  caisses 
seront  renvoyées,  par  les  corps  actifs,  à  la  manufacture  qui  aura 
fourni  les  pièces  neuves. 

Si  la  caisse  est  déposée  dans  les  magasins  de  rartillerie,  elle 
sera  remise  au  corps  actif  pour  permettre  Texecotion  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  puis  réintégrée  dans  les  mêmes  magasins. 

Ces  dispositions  sont  applicabks  aux  bataillons  de  chasseurs 
alpins  territoriaux  et  au  bataillon  alpin  du  97^  régiment  dlnfan- 
rie. 

Par  exception,  la  régularisation  du  chargement  de  la  caisse  do 
294^  régiment,  sera  effectuée  par  les  soins  de  la  direction  d'artii- 
lerie  à  Verdun  et  non  par  le  94®. 

Les  manufactures  et  les  corps  tiendront  compte,  pour  Tappii- 
eation  de  la  présente  note,  de  ce  que  les  caisses  du  bataillon  alpin 
du  97»  et  des  bataillons  de  chasseurs  de  réserve,  sont  déjd  pour- 
vues de  pièces  pour  hausses  à  griffes  et  pour  culasse  mobile 
modifiée. 

Les  corps  de  troupe  et  établissements  d'artillerie  rendront 
compte,  an  Ministre  (3^  Direetion,  2*  Bureau)  de  rexécuiion  des 
dispositions  qui  précèdent. 
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N^142.  Note  ministérielle  relative  à  t appel j  en  4896^  des 
hommes  de  la  disponibilité  de  f  armée  active  de  la  classe  i  892 
astreints  à  accomplir  vne  période  d'exercices  ;  d'une  partie 
des  réservistes  des  classes  188S  et  1889;  des  territoriaux  de 
la  classe  1880  ;  d'une  partie  des  territoriaux  delà  classe  1881  ; 
des  hommes  des  services  auxiliaires  des  classes  1893,  1889, 
1885, 1880  e^  i&lS  et  des  réservistes  territoriaux  {classe  i  81  o) 
qui  doivent  répondre  en  1896  à  une  revue  (T appel.  (Etat- 
Major  de  TArmée;  !•'  Bureau.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  213.] 

Paris,  le  4  décembre  1895. 

I.  —  Homiies  de  la  disponibilité  d»  Tannée  active  astreinte 
à  accomplir  nne  période  d'instruction. 

Seront  convoqués  en  1896,  par  ordres  d'appel  individuels,  du 
24  août  au  20  septembre  : 

a)  Les  hommes  visés  par  Tarticle  23  de  la  loi  du  15  juiUet  1889, 
appartenant  à  la  classe  1892; 

à)  Les  hommes  visés  par  les  articles  21  et  22  de  la  même  loi, 
appartenant  à  la  classe  1892,  qui  auront  fait  connaître  avant 
le  i^'  avril  1896,  au  général  commandant  la  subdivision  de  région 
de  leur  domicile,  leur  intention  de  concourir  ultérieurement 
pour  l'obtention  du  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve.  (Règle- 
ment ministériel  du  23  mars  1894,  art. 

Par  mesure  exceptionnelle,  la  convocation  des  hommes  visés 
nar  l'article  23  pourra  être  reportée  à  une  date  quelconque  de 
Tannée  où  ces  hommes  doivent  passer  dans  la  réserve  ou  des 
années  suivantes  (2i  juin  1893.  Èiat-Major  de  Tarmée;  i®'  Bu- 
reau). Ils  peuvent  aussi  accomplir,  par  antîcipatian,  dans  le 
courant  de  l'année  1896,  leur  période  d'appel,  si  la  date  du 
24  août  ci-dessus  fixée  est  par  trop  préjudiciable  à  leurs  études, 
et,  pour  les  élèves  ecclésiastiques,  si  cette  date  est  postérieure  à 
celle  à  laquelle  ils  seront  ordonnés. 

Des  décisions  spéciales  prises  par  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  autoriseront,  pour  chaque  cas  particulier»  les 
devancements  d'appel  ou  les  ajournements. 

II.  —  RéiMTîstee. 

lITFAIfTERIB. 

Seront  convoqués  en  1896  : 

a)  Par  voie  d'affiches,  du  24  août  au  20  septembre, 

Les  réservistes  des  classes  1885  et  1889; 

Des  régiments  d'infanterie  subdiviùonnaires  (bataillons  1,  2,3, 
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compagnies  de  4  à  12);  compagnies  de  dépôt  (25«,  26*  et  27«  com- 
pagnies) et  section  hors  rang; 

Des  régiments  régionaux  d'infanterie  affectés  à  des  bataillons 
autres  que  le  dépôt  ou  que  les  bataillons  qui  ont  des  circonscrip- 
tions spéciales  de  recrutement  ; 

Des  régiments  de  tirailleurs  algériens; 

Des  régiments  de  zouaves; 

Du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 

b)  Par  voie  d'afïiches,  du  28  septembre  au  25  octobre  : 

10  Les  réservistes  des  classes  1885  et  1889  affectés  aux  dépôts 
des  régiments  régionaux  dMnfanterie  ; 

2»  Les  réservistes  des  classes  1885  et  1889  affectés  aux  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied  (compagnies  actives,  de  réserve  et  de 
dépôt),  à  l'exception  de  ceux  affectés  aux  compagnies  actives  ou 
de  réserve  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied  des  14^  et  15^  ré- 
gions. 

c)  Par  ordres  d'appel  individuels  établis  par  séries  échelonnées 
pendant  la  période  de  séjour  dans  la  montagne  des  bataillons 
auxquels  ils  sont  affectés,  ou  du  28  septembre  au  25  octobre,  sui- 
vant qu*en  décideront  les  généraux  commandant  les  1 4^  et  15^ 
corps  : 

Les  réservistes  des  classes  1885  et  1889  affectés  aux  compa- 
gnies autres  que  le  dépôt  (compagnies  de  1  à  8)  des  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  stationnés  dans  ces  régions. 

d)  Par  ordres  d'appel  individuels  échelonnés  du  13  avril  an 
25  octobre,  au  gré  des  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée : 

1"  Les  réservistes  des  classes  1885  et  4889  des  régiments  régio- 
naux affectés  à  des  bataillons  ayant  une  circonscription  spécial^ 
de  recrutement; 

20  Les  réservistes  des  classes  1885  et  1889  affectés  à  certains 
régiments  d'infanterie  qui  seront  désignés  par  des  instructions 
spéciales. 

e)  Sous-officiers  chefs  du  service  de  réapprovisionnement  en 
munitions  dans  les  corps  de  l'infanterie. 

Les  sous-officiers  réservistes  ayant  cette  affectation  seront 
convoqués  par  ordres  d'appel  individueb  et  dans  les  conditions 
suivantes  : 

10  Ceux  appartenant  à  des  corps  prenant  part  aux  manœuvres 
(régiments  d'infanterie  subdivisionnaires  ou  régionaux,  bataillons 
ae  chasseurs  à  pied)  seront  appelés  dans  leurs  corps  du  24  aoôt 
au  20  septembre.  Toutefois,  ceux  de  ces  sous-officiers  apparte- 
nant aux  bataillons  de  chasseurs  à  pied  des  14*  et  15*  régions 
seront  convoqués  aux  époques  que  fixeront  les  généraux  com- 
mandant les  14*  et  15*  corps  d'armée; 

2o  Tous  ceux  appartenant  à  des  corps  ne  prenant  pas  part  aax 
manœuvres  accompliront  leur  période  du  28  septembre  an  25  oc- 
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tobre,  dans  un  des  régiments  d'arlillerie  de  la  région  désigné  par 
le  commandant  de  corps  d*armée,  où  ils  recevront  une  instruction 
plus  appropriée  à  leur  affectation  de  guerre. 

Cette  disposition  s'appliquera  à  ceux  de  ces  sous-officiers  domi- 
ciliés  en  France  et  affectés  à  des  corps  d'Algérie. 

f)  Par  .ordres  d'appel  individuels,  du  13  avril  au  iO  mai  : 

Les  réservistes  des  classes  1885  et  1889  appartenant  aux  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Ces  hommes  accompliront  leur  période  d'instruction  dans  les 
deux  régiments  désignés  à  cet  effet  par  chaque  commandant  de 
corps  d'armée  et  dans  des  conditions  déterminées  par  l'instruction 
ministérielle  du  31  décembre  1889  et  par  la  dépêche  ministérielle 
no  952  du  22  février  1892  (Etat-major  de  l'armée,  1»'  Bureau). 

CAVALERIE. 

Seront  appelés  en  trois  séries  par  ordres  d'appel  individuels  : 

Les  réservistes  des  classes  1885  et  1889  appartenant  soit  aux 
régiments  actifs,  soit  aux  régiments  de  réserve. 

Les  trois  séries  seront  convoquées  aux  dates  ci-après  : 

l^fi  série  :  du  6  janvier  au  2  février. 

2®  série  :  du  3  février  au  \^^  mars. 

3«  série  :  du  5  mars  au  1^»"  avril. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  sont  autorisés,  toutefois, 
s'ils  le  jugent  convenable,  à  réduire  à  deux  le  nombre  des  séries 
de  printemps.  Mais  ils  devront  rendre  compte,  sous  le  timbre  du 
1«'  bureau  de  l'état-major  de  l'armée,  des  modifications  qu'ils 
auront  apportées  aux  trois  séries  ci-dessus  indiquées. 

Seront  également  convoqués  par  ordres  d'appel  individuels, 
mais  du  24  août  au  20  septembre  : 

Le3  sous-officiers  réservistes  de  cavalerie  affectés  au  service 
d'estafette  d'état-major,  que  les  commandants  de  corps  d'armée 
jugeront  à  propos  d'appeler  pour  leur  faire  accomplir,  pendant 
les  manœuvres  d'automne,  une  période  d'instruction  dans  les 
états-majors. 

ARTILLERIE   ET  TRAIN  DES   ÉQUIPAGES. 

Seront  appelés  en  1896,  et  dans  les  conditions  ci-après  indi- 
quées, les  réservistes  des  classes  1885  et  1889  appartenant  à 
Parme  de  Tartillerie  et  au  train  des  équipages  : 

a)  Par  ordres  d'appel  individuels,  du  13  avril  à  la  fin  de  juillet 
et  suivant  les  instructions  de  détail  données  par  les  commandants 
de  corps  d'armée  : 

Tous  les  réservistes  exercés  appartenant  aux  régiments  d'ar- 
tillerie. 

Pendant  les  écoles  à  feu,  les  appels  doivent  être  limités  aux 
réservistes  (gradés  et  hommes  de  troupe),  qui  non  seulement  peu- 
vent retirer  un  profitxéel  au  point  de  vue  de  leur  instruction  de 
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leur  présence  dans  les  champs  de  tir,  mais  qui  peuvent  aussi  y 
être  utilisés. 

Oa  doit  entendre  par  réservistes  exercés  ceux  qui  ont  servi 
dans  un  régiment  d*artillerie  pendant  neuf  mois  au  moins. 

Tous  les  autres  réservistes  doivent  être  considérés  comme  non 
exercés. 

b)  Par  voie  d'afGches,  du  27  juillet  au  23  août  : 

Les  réservistes  non  exercés  des  régiments  d'artillerie. 

e)  Par  voie  d'affiches,  du  24  août  au  20  septembre  : 

Les  réservistes  des  bataillons  d'artillerie  à  pied.  Toutefois,  les 
commandants  de  corps  d'armée  ont  la  faculté  de  convoquer  un 
certain  nombre  de  ces  hommes,  par  ordres  d'appel  individuels, 
du  6  avril  au  23  août  et  du  28  septembre  au  25  octobre,  si  les 
besoins  du  service  ou  de  l'instruction  l'exigent. 

d)  Par  ordres  d'appel  individuels,  pendant  tout  le  cours  de 
Tannée  (art.  172  de  l  instruction  du  28  décembre  4879)  : 

Les  réservistes  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  des  com- 
pagnies d'artificiers,  des  escadrons  du  train  des  équipages. 

Dans  les  escadrons  du  train,  les  appels  seront  réglés  de  telle 
sorte  que  l'efTectif  des  escadrons  soit  maintenn  à  un  chiffre  con- 
stant (dépêche  ministérielle  du  18  février  1885  ;  Etat-major  de 
l'armée,  l**"  Bureau). 

GÉNIE. 

Seront  appelés  en  1896,  par  ordres  d'appel  individuels,  les  ré- 
servistes des  classes  1883  et  1889,  savoir: 

|o  En  trois  séries  échelonnées  (dont  deux  au  printemps  et  une 
du  24  août  au  20  septembre)  : 

a)  Les  réservistes  des  bataillons  de  sapeurs-mineurs  ; 

à)  Les  réservistes  des  bataillons  de  sapeurs  de  chemins  de  fer, 
autres  que  ceux  employés  sur  les  réseaux  des  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Les  séries  d'appel  des  réservistes  de  ces  deux  catégories  seront 
déterminées  de  façon  à  les  convoquer  aux  époques  les  plus  favo- 
rables pour  leur  instruction,  par  les  soins  des  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée  et  sur  la  proposition  des  généraux  com- 
mandant le  génie  ; 

2*  Du  4  au  31  mai,  en  même  temps  que  les  hommes  de  Tarmép 
active  détachés  sur  les  réseaux  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  : 

Les  réservistes  affectés  an  5^  régiment  de  génie  et  employés 
snr  les  réseaux  de  ces  compagnies  ; 

3<>  Pendant  la  période  comprise  entre  la  rentrée  des  manœuvres 
et  l'appel  de  la  classe  : 

Les  réservistes  sapeurs-conducteurs  des  régiments  de  sapeurs- 
mineurs  et  du  régiment  de  sapeurs  de  chemins  de  fer  ; 

A^  Pendant  les  mois  de  mars  àjuin,  aux  époques  tes  plus  favo- 
rables pour  leur  instruction  : 
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Les  réservistes  affectés  au  service  de  la  Lélégraphie  optique  et 
anx  réseaux  électriques  des  forteresses. 

SECTIOZrS  DB  SEGBÈTÂlBESy  DE  COMMI»  ET  OUVRIERS  d'aDMUHSTJIATION, 

d'infirmîers.  gendarmerie,  emplois  spéciaux. 

Seront  appelés  en  1896,  par  ordres  d'appel  individuels  éche- 
lonnés pendant  tout  le  cours  de  l'année»  les  réservistes  des  classes 
1885  et  1889  affectes  : 

Aux  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement; 

Aux  sections  de  commis  et  ouvriers  d'administration; 

Aux  sections  d'infirmiers  (toutefois,,  les  réservistes  de  la  classe 
1885  affectés  aux  15®,  16®,  17®  et  18®  sections  d'infirmiers,  ayant 
accompli  une  période  d'instruction  en  1895,  ne  seront  pas  appelés 
en  1896) ; 

A  la  gendarmerie; 

Aux  greffes  des  tribunaux  militaires,  à  quelque  arme  qu'ils 
appartiennent; 

Enfin,  les  auxiliaires  du  service  télégraphique. 

Pour  les  sections  de  commis  et  ouvriers  d'administration  et  les 
sections  d'infirmiers,  il  conviendra  de  régler  lee  appels  échelon- 
nés en  tenant  compte,  d'une  part,  des  besoins  aux  diverses  épo- 
ques de  Tannée  ;  d'autre  part,  de  l'effectif  utilisable  pour  le  service 
et  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  sections  d'infirmiers,  de  Taugmen- 
tation  d'effectif  qui  résultera,  pour  certaines  d'entre  elles,  de  l'ap- 
pel, du  24  août  au  20  septembre,  des  dispensés  de  l'article  23 
(classe  1892  affectés  à  ces  sections  (élèves  ecclésiastiques,  étu- 
diants en  médecine  et  en  pharmacie),  dont  l'appel  est  prévu  à 
rarlicle  1®'  delà  présente  note. 

Seront  également  appelés  en  1896,  par  ordres  d'appel  indivi- 
duels pendant  tout  le  cours  de  l'année  : 

1®  Les  sous-ofûciers  réservistes  anciens  fourriers,  appartenant 
aux  catégories  convoquées  en  1896,  désignés  pour  faire  partie  des 
bureaux  de  comptabilité  organisés  dans  les  corps  de  troupe,  au 
moment  de  la  mobilisation  ; 

2®  Les  réservistes  appartenant  aux  catégories  convoquées  en 
1896  et  exerçant  les  professions  de  tailleur,  cordonnier,  ai  mûrier, 
maréchal  ferrant,  bourrelier,  ainsi  que  les  réservistes  d'artillerie 
qui  exercent  les  professions  d'ouvrier  en  fer  et  d'ouvrier  en  bois. 

médecins  auxiliaires. 

Les  médecins  auxiliaires  de  réserve  appartenant  aux  classes 
appelées  en  1896  dans  les  corps  auxquels  Ils  sont  affectés,  seront 
convoqués  aux  mêmes  dates  que  les  aalres  réservistes  de  ces 
corps  et  par  ordres  individuels. 

services  auxiliaires. 
Seront  convoqués  en  1896^  pour  une  revue  d'appel,  au  moment 
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delà  réunion  du  conseil  de  révision,  les  hommes  des  services 
auxiliaires  des  classes  1893,  1889,  1885,  1880,  1875.  Cette  convo- 
cation sera  faite  par  des  affiches  spéciales,  conformément  aox 
dispositions  mentionnées  à  l'article  VITI  de  la  précédente  note. 

III.  —  Armée  territoriale. 

Infanterie.  —  Seront  convoqués,  par  voie  d'affiches,  en  1896, 
les  hommes  des  classes  1880  et  1881,  afTectésaux  régiments  d'in- 
fanterie et  aux  bataillons  de  chasseurs  à  pied  territoriaux. 

Les  convocations  auront  lieu  en  une  série  unique  ou  en  dsax 
séries,  lorsque  l'appel  en  une  seule  série  n'aura  pas  été  reconnu 
possible  dans  certaines  places. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  i^*  série  comprendrait  les  i^^  ei^  ba- 
taillons; la  2*  série,  les  bataillons  autres  que  les  deux  premiers 
et  le  dépôt. 

La  série  unique  ou  la  1^^  série  sera  appelée  du  lundi  28  sep- 
tembre au  samedi  lu  octobre  ;  la  2®,  du  lundi  19  octobre  au  samedi 
31  octobre. 

Des  exceptions  pourront  être  apportées  à  ces  règles  dans  cer- 
taines régions  sur  la  demande  des  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  intéressés. 

Cavalerie.  —  Seront  appelés  par  voie  d'affiches,  du  lundi  28 
septembre  au  samedi  10  octobre,  les  hommes  des  classes  1880  et 
1881. 

Artillerie.  —  Les  hommes  des  classes  1880  et  1881  seront  appe- 
lés par  voie  d'affiches. 

La  convocation  de  l'artillerie  territoriale  s'efi'ectuera  par  unités 
constituées  en  deux  séries,  l'une  du  28  septembre  au  10  octobre, 
et  Tautre  du  19  au  31  octobre. 

Génie.  —  Les  hommes  des  classes  1880  et  1881  seront  appelés 
en  J89fi: 

a)  Sapeurs-mineurs  et  sapeurs  de  chemins  de  fer.  —  Les  sa- 
peurs-mineurs et  les  sapeurs  de  chemins  de  fer  seront  appelés  par 
voie  d'afGches,  par  unités  constituées  en  principe  auprès  du  corps 
actif  de  rattachement,  en  une  série  ou  en  deux  séries,  lorsque 
l'appel  en  une  seule  série  n'aura  pas  été  jugé  possible. 

Des  exceptions  pourront  être  apportées  à  cette  règle  générale. 
Elles  feront  l'objet  d'instructions  spéciales  aux  commandants  des 
corps  d'armée  intéressés. 

La  série  unique  ou  la  première  série,  s'il  en  est  formé  deux, 
sera  appelée  du  lundi  28  septembre  an  samedi  10  octobre  ;  la 
deuxième  série,  du  lundi  19  octobre  au  samedi  31  octobre. 

b)  Sapeurs-conducteurs.  —  Les  sapeurs-conducteurs  seront  con* 
voqués  par  ordres  d'appel  individuels  près  de  la  portion  centrale 
de  chaque  régiment  du  génie,  en  autant  de  séries  qu'il  y  a  de 
compagnies  de  sapeurs-conducteurs  rattachées  à  ce  régiment. 
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c)  Sapears  télégraphistes.  —  Les  sapeurs  télégraphistes  seront 
appelés  par  ordres  d'appels  individuels  de  mars  à  juin,  aux 
époques  les  plus  favorables  à  leur  instruction. 

Train  des  équipages,  —  Section  d'ouvriers  militaires  d'adminis- 
tration.  —  Sections  d'infirmiers.  —  Gendarmerie.  —  Personnel  des 
greffes  militaires.  —  Seront  appelés  par  ordres  individuels,  pen- 
dant tout  le  cours  de  l'année,  suivant  les  besoins  du  service,  les 
hommes  de  la  classe  1880  appartenant  à  ces  corps  ou  services. 

Officiers.  -—  Des  instructions  ultérieures  seront  données  sous  le 
timbre  des  directions  intéressées  pour  la  convocation  des  officiers. 

En  principe,  ceux  qui  appartiennent  à  des  corps  de  troupe  de 
l'armée  territoriale  seront  convoqués  en  même  temps  que  ces 
unités. 

Observations» 

Dans  les  régions  où  la  convocation  de  l'armée  territoriale  ne 
pourra  pas  être  effectuée  en  une  seule  série,  la  répartition  des 
unités  entre  les  séries  sera  réglée  par  les  commandants  de  corps 
d'armée  et  sera  adressée  au  Ministre  (Etat-major  de  l'armée, 
i^f  Bureau)  pour  le  !«■'  avril  au  plus  tard.  Dès  que  la  liste  des  uni- 
tés à  appeler  en  1^®  ou  en  2®  série  aura  été  établie  pour  l'ensemble 
du  territoire,  elle  sera  adressée  aux  commandants  de  corps  d'ar- 
mée, de  façon  à  leur  permettre  d'arrêter  l'affiche  de  convocation 
de  leur  région  et  de  la  faire  apposer  deux  mois  au  moins  avant 
le  24  août. 

IV.  —  Réserve  de  rarmée  territoriale. 

Seront  convoqués,  par  voie  d'affiches,  à  la  revue  d'appel  qui 
leur  est  imposée,  les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale 
de  la  classe  1875. 

Cette  revue  aura  lieu  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de 
revision,  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
revue  d'appel  des  hommes  des  services  auxiliaires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet  1892,  la  durée  du  déplace- 
ment imposé  aux  hommes  pour  celte  revue  ne  doit  pas  excéder 
une  journée. 

V.  —  Dispositions  générales  relatives  aux  appels. 

Les  appels  échelonnés  doivent  être  réglés  de  façon  que  les  pé- 
riodes ne  concordent  pas  avec  les  fêtes  de  Pâques  et  que  le 
nombre  des  hommes  convoqués  pendant  les  mois  de  juillet  et 
d*août  soit  aussi  restreint  que  possible. 

Les  ordres  d'appel  individuels  devront  être  envoyés  (dépêche 
ministérielle  n»  2064  du  24  avril  1892.  Etat-major  de  l'armée, 
ler  Bureau),  de  manière  que  les  hommes  appelés  soient  avisés  un 
mois  au  moins  avant  la  date  de  leur  convocation. 
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Aux  termes  des  notes  ministérielles  do  20  avril  et  du  20  jniDel 
1891,  les  hommes  de  toutes  armes  qni  ont  accompli  intégraleracat 
cinq  années  de  service,  par  suite  du  renoncement  an  béné6ce  do 
renvoi  anticipé  de  leur  classe,  soit  comme  engagés  volontaires, 
soit  comme  appelés  sous  le  régime  de  la  loi  du  27  juillet  1871, 
sont  considérés  comme  ayant  accompli  par  anticipatioa  le  pre- 
mier des  appeis  en  temps  de  paix  auxquels  ils  sont  astreints  par 
la  loi  du  15  juillet  1889. 

Cette  disposition  s^appliqae  également  aux  engagés  volontaires 
de  4  ou  5  ans  sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  anx 
hommes  de  la  cavalerie  rengagés  pour  un  an  dans  les  conditi<Nis 
prévues  par  l'article  64  de  la  même  loi. 

Les  réservistes  de  toutes  armes  qui  ont  accompli  sept  ans  de 
services  efTectifs  dans  l'armée  active  sont  dispensés  des  deux  pé- 
riodes d'instruction.  (Dépêche  ministérielle  du  1^  mars  1895.) 

Les  officiers  de  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale  démision- 
naires  qui  ont  accompli,  avant  leur  démission,  trois  périodes  d^in- 
struction  de  quatre  semaines,  soit  comme  hommes  de  troupe,  soit 
comme  officiers  (stage  non  compris),  seront  considérés  comme 
ayant  satisfait  aux  prescriptions  légales*  (Lettre  collective  du 
31  mars  1895,  l'^^  Direction,  4«  Bureau.) 

LemoMiies  d' accomplissement  de  la  période  d'instruction  dans  un 
corps  autre  que  celui  d'affectation.  —  Les  demandes  faites  dans  ce 
but  par  les  réservistes  des  bataillons  alpios  des  14^^  et  15*  régions 
ne  devront  être  accueillies  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptlonneL 

Dispenses,  ^  Seront  seuls  dispensés  de  se  rendre  à  l'appel  : 

1^  Les  hommes  classés  comme  non  disponibles  ou  ayant  reçu 
i'affectalion  spéciale  prévue  par  la  note  ministérielle  du  20  mars 
1891; 

^^  Les  hommes  qui  auront  obtenu,  sur  leur  demande,  une  dis- 
pense à  titre  de  soutien   de  famille,  dans  les  conditions  spéci 
fiées  à  l'article  1®'  de  la  loi  du  19  juillet  1892. 

Leurs  demandes  devront  être  déposées  vingt  jours  avant  la  date 
fixée  pour  l'appel. 

Ajournements  et  devancements  d'appel.  —  Dans  tous  les  anciens 
cas  de  dispense  prévus  par  rinstruction  du  23  décembre  1879,  fl 
pourra  être  accordé  des  aîonmemeots. 

En  ce  qui  concerne  les  ajournements  et  les  devancements  d'ap- 
pel à  accorder  en  1895,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  prescriptions 
de  rinstruction  du  28  décembre  1879 (art.  165,  IW,  i67,iGK),de6 
lettres  ministérielles  du  19  fî&vrier  1889 (ajournement  à  l'autooiAe 
des  réservistes  de  la  cavalerie,  élèves  des  écoles), du  M  décembre 
1890  (ajournements  accordés  aux  membres  de  renseignement), 
du  14  mars  1891  (ajournements  accordés  an  printemps  ponr  Tu- 
tomne  et  ajournements  à  f automne  accordés  pour  deoz  ans. 

Tous  les  réservistes  antérieurement  sjournés,  et  qui  doiv8Dt 
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être  appelés  en  1896,  accompliront  leur  période  d'iDstruction  aux 
époques  fixées  pour  les  catégories  auxquelles  ils  appartiennent. 
Ceux  ^'entre  eux  dont  la  convocation  a  été  reportée  au  prin- 
temps de  1896  devront  être  convoqués  par  ordres  d'appel  indivi- 
duels dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1896,  à  une  date  dont 
la  fixation  est  laissée  aux  généraux  commandant  les  corps 
d'armée. 

L'appel  des  hommes  de  l'armée  territoriale  appartenant  à 
rinfanterie,  à  la  cavalerie,  à  Tartillerie  et  au  génie,  qui  seront 
ajournés  en  1896,  sera,  en  principe,  reporté  en  1898.    , 

En  raison  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  h'B  unités  de 
Tarmée  territoriale  convoquées  à  l'automne  présentent  des  effec- 
tifs suffisants,  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  sont 
invités  à  examiner  avec  attention  les  demandes  d'ajournement  ou 
de  devancement  d'appel  qui  leur  seront  soumises  an  titre  de  ces 
unités. 

Réformes,  —  Pour  les  hommes  des  services  auxiliaires  et  les 
hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  territoriale,  on  devra  profiter 
de  la  revue  d'appel  afin  de  statuer  sur  les  cas  de  réforme  que  ces 
hommes  peuvent  présenter.  La  commission  de  réforme  sera 
composée,  pour  juger  ces  cas  particuliera,  du  commandant  de 
recrutement,  du  sous-intendant  militaire,  d'un  médecin,  réonis 
sous  la  présidence  dn  général  commandant  la  subdivision  on  de 
Toffîcier  supérieur  qui  ie  remplace. 

Lorsqu'une  contre-visîte  sera  jugée  nécessaire,  Thomme  devra 
être  convoqué  devant  la  commission  normale  de  réforme  siégeant 
au  chef-lieu  de  la  subdivision. 

VI.  —  àiméa  de  Mier. 

L*avis  à  insérer  dans  les  affiches,  relativement  aux  réservistes 
de  Tarmée  de  mer,  sera  adressé,  en  temps  utile,  aux  comman- 
dants de  corps  d^armée. 

Vn.  —  Dîspositiens  spéciales  à  l'Algérie  et  à  la  Timide, 

i^  Réservistes.  —  Seront  convoqués  en  1896  les  réservistes  de 
toutes  armes  du  contingent  algérien  faisant  partie  de  la  classe 
189L 

Toutefois,  les  réservistes  de  ces  classes  affectés  aux  sections 
d'infirmiers  qui  ont  fait  une  période  d'instruction  en  1893  ne 
seront  pas  appelés  en  1896. 

2»  Armée  territoriale,  — La  convocation  de  Tarmée  territoriale 
aura  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  fixées  pour  la 
France,  en  ce  qui  concerne  le  millésime  des  classes  appelées  et  le 
mode  de  convocation.  L'infanterie,  la  cavalerie  et  le  féoie  de 
Tarmée  territoriale  seront  convoqués  dans  la  deaziémo  quiaxaine 
d* avril,  TartiUerie  au  mois  de  mai. 
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3®  Réserve  de  Farmée  territoriale  et  services  auxiliaires.  —  Les 
dispositions  du  paragraphe  IV  de  la  présente  note  sont  applicables 
aux  réservistes  territoriaux  de  la  classe  1873  du  contingent  algé- 
rien, qui  auroot  à  répondre  en  4896  à  une  revue  d'appel  au  mo- 
ment du  conseil  de  re vision.  Seront  également  convoqués  à  cette 
revue  d'appel  les  hommes  des  services  auxiliaires  des  classes 
1893,  i889,  1883,  1880  et  1873.  Les  dates  et  les  conditions  de  la 
convocation  des  réservistes  et  des  hommes  de  l'armée  territo- 
riale seront  arrêtées  : 

Pour  TAlgérie,  par  le  général  commandant  le  19*  corps 
d'armée,  après  entente  avec  M.  le  gouverneur  général  de  TAl- 
gérie; 

Pour  la  Tunisie,  par  le  général  commandant  la  division  d'oc- 
cupation, après  entente  avec  M.  le  résident  général  de  France  en 
Tunisie. 

VIII.  —  Affiches,  situations,  comptes  rendus. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  dépèche  ministérielle 
du  16  août  1893,  n»  3242  (Etat-major  de  l'armée,  l«r  Bureau)  il 
ne  sera  pas  apposé  d'affiches  pour  la  convocation  des  hommes 
appelés  an  printenjps.  La  convocation  de  ces  hommes  se  fera 
exclusivement  par  ordres  individuels. 

Par  contre,  deux  mois,  au  moins,  avant  le  24  août  1896,  il  sera 
placardé  dans  toutes  les  communes  et  en  nombre  suffisanU  une 
affiche  concernant  les  hommes  de  la  disponibilité,  de  la  réserve 
de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale,  qui  doivent  êlre  ap- 
pelés à  l'automne  suivant. 

Cette  affiche,  qui  sera  rédigée  conformément  aux  indications 
générales  de  la  note  jointe  à  la  dépêche  ministérielle  a*  7017  da 
24  décembre  1892,  devra  être  terminée  par  Favis  suivant  : 

«  Les  réservistes  ou  territoriaux  qui  pourraient  avoir  à  pré- 
senter des  demandes  d'ajournement,  de  réforme,  etc.,  devront 
adresser  leur  demande  au  commandant  de  recrutement  par  Tin- 
termédiaire  de  la  gendarmerie.  Les  demandes  de  dispense,  à  titre 
de  soutien  de  famille,  seront  adressées  au  maire,  qui  les  trans- 
mettra  au  général  commandant  la  subdivision.  Celles-ci  seront 
accompagnées  du  relevé  des  contributions,  du  certificat  signé  par 
trois  pères  de  famille,  enfin  de  Tavis  du  conseil  municipal.  » 
^  L'affiche  devra  mentionner  les  dispenses  de  période  d'instmc- 
tion  accordées  aux  hommes  ayant  accompli  4,  5  on  7  ans  de  ser- 
vices effectifs. 

L'affiche  devra  spécifier,  en  outre,  que  les  hommes  qui  anroct 
été  convoqués,  par  ordres  d*appel  individuels,  avant  la  convoca- 
tion normale  de  leur  unité,  n'auront  naturellement  pas  à  répondnf 
aux  convocations  de  ladite  affiche. 

Une  affiche  spéciale  aux  convocations  des  hommes  des  services 
auxiliaires  et  des  i1§servistes  territoriaux  qui  doivent  répondre  en 
1896  à  une  revue  d'appel,  lors  de  la  réunion  du  conseil  de  revi- 
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aion,  sera  établie  ea  temps  utile  par  les  soins  des  généraux  com*- 
mandant  les  corps  d'armée,  et  ces  convocations  devront  recevoir 
tonte  la  publicité  nécessaire.  La  dépense  qui  résultera  de  l'établis^ 
sèment  de  ladite  affiche  sera  imputée  sur  les  crédits  du  budget 
mis  à  la  disposition  de  la  direction  de  l'infanterie  (Bureau  Ses 
Réserves  et  de  l'Armée  territoriale). 

Enfin,  un  tableau  destiné  à  mettre  la  gendarmerie  en  mesure 
de  renseigner  les  réservistes  et  territoriaux  sur  la  date  et  le  mode 
des  convocations  en  1896  sera  établi  dans  chaque  corps  d'armée. 

Le  tableau  de  renseignements  dont  il  s'agit,  tiré  ou  imprimé  à 
un  nombre  d'exemplaires  suffisant,  sera  envoyé  à  toutes  les  bri- 
gades de  gendarmerie  de  la  région  dès  le  commencement  du  mois 
de  janvier  prochain,  au  plus  tard.  Les  frais  occasionnés  par  son 
impression  seront  supportés  par  l'administration  centrale  de  la 
guerre,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  frais  d'impression  des 
affiches  de  convocations. 

Situations.  —  L'inscription  des  réservistes  sur  les  situations 
d'effectif  devra  s'eftectuer  d'après  les  prescriptions  de  la  note 
ministérielle  du  11  mars  1890  et  dans  ta  forme  indiquée  sur  les 
modèles  de  situation  n^  1  du  30  août  1890. 

Comptes  rendus.  ^-  Il  ne  sera  pas  fourni  d'autres  comptes  rendus 
que  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  note  ministérielle  du  3  mars 
1891. 

Après  chaque  appel,  les  commandants  de  corps  d'armée  adres- 
seront  au  Ministre,  sous  le  timbre  du  l^^*  bureau  de  l'état-major 
de  Tarmée,  et  s'il  y  a  lieu,  les  propositions  qu'ils  croiraient  devoir 
présenter  au  sujet  de  la  réglementation  des  appels  ultérieurs.  Les 
dernières  observations  qui  seraient  formulées  devront  parvenir 
avant  le  1®^  octobre  1896,  afin  c^a'il  puisse  en  être  tenu  compte 
dans  la  rédaction  des  instructions  relatives  aux  convocations 
de  1897. 


N^  142.  Note  ministérielle  relative  aux  témoins  civils  convoqués 
devant  les  conseils  d'enquête.  (Cabinet  du  Ministre  ;  Corres- 
pondance générale.)  [B.  0.^  p«  r.,  p.  341.) 

Paris,  le  5  décembre  4895. 

Le  Ministre  a  été  informé  que  des  indemnités  de  déplacement 
ont  été  promises  à  des  témoins  ci^nlls  convoqués  devant  un  conseil 
d'enquête. 

Il  rappelle  qu'aucune  prescription  du  décret  du  29  juin  1878  et 
de  la  circulaire  du  16  novembre  de  la  même  année,  concernant 
la  composition  et  le  fonctionnement  des  conseils  d'enquête,  n'au- 
torise cette  procédure.  D'après  la  jurisprudence  qui  régit  les  con- 
seils d'enquête,  les  officiers  traduits  devant  ces  consôls  sont 
libres  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  leur  défense,  telles  mesures 

ANNfiE  1895.  N<>  30.  25 
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qu'ils  jugent  coavânables,  à  leurs  frais  et  risques.  Bu  aucan  cas, 
les  témoins  civils  assignés  sur  la  demande  d'un  officier,  objet 
d'une  enquête,  ne  peuvent  prétendre  à  une  indemnité  de  dépla- 
cement de  la  part  de  l'Ëtat. 


N^  143.  Décision  présidentielle  déterminant  f  allocation  dune 
indemnité  pour  frais  de  service  aux  sous-chefs  d état-major 
de  r armée.  (5*  Direct.  ;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  O-, 
p.  r.,  p.  319.] 

Paris,  le  7  décembre  4895. 

Rapport  au  Président  de  la  R6pdbliqitb  française. 

Monsieur  le  Président, 

Les  sous-chefs  d'ëtat-major  général  de  l'armée  n'ont  reçu  jus- 
qu'ici aucune  indemnité  pour  frais  de  service. 

Il  m*a  semblé  que,  indépendamment  des  missions  dont  ils  sont 
éventuellement  chargés,  les  fonctions  habituelles  des  sous-chefs 
d'état-major  général  justifient  l'allocation  d'une  indemnité  poor 
frais  de  service  qui,  pour  chacun  d^eux,  pourrait  être  éqnitabie- 
ment  fixée  à  3,492  francs  nets  par  an. 

Dans  cette  situation,  je  crois  devoir  vous  proposer  de  eom- 
plt^ter  ainsi  qu'il  suit  le  tarif  n9  17  annexé  au  décret  du  37  dé- 
cembre 1890. 
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Si  vous  approuvez  cette  proposition,  dont  les  effets  remonte- 
raient'au  2  novembre  1895,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  voo- 
loir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G.  Cataignac. 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  Feux  FAURE. 
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N<>  444.  Décision  présidentielle  portant  réduction  à  0  fr.  23  de 
la  solde  journalière  des  soldats  des  compagnies  de  fusiliers 
de  discipline.  (5*  Direction;  Solde  et  iDdemnité  de  route.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  321.] 

Paris,  le  14  décembre  1895. 

Rapport  au  Président  db  la  Hépubliqub  française. 

Monsieur  le  Président, 

Le  tarif  n^  4  annexé  au  décret  do  27  décembre  1890, modifiant 
certaines  dispositions  qui  régissent  le  service  de  la  solde  et  les 
tarifs,  attribue  aux  soldats  des  compagnies  de  fusiliers  de  disci* 
pline,  comme  à  tous  les  hommes  à  pied,  une  solde  journalière  de 
0  fr.  28. 

Il  m'a  semblé  que  cette  solde  pouvait,  sans  inconvénient,  être 
réduite  de  0  fr.  05  et,  par  suite,  abaissée  à  0  fr.  23  par  jour.  Les 
commissions  de  finances  ont,  d'ailleurs,  émis  un  avis  dans  ce 
sens. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer  de  fixera  partir 
do  i«r  janvier  1896,  au  taux  de  0  fr.  23  par  jour,  la  solde  des  sol- 
dats des  compagnies  de  fusiliers  de  discipline. 

Si  vous  approuvez  cette  proposition,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 


Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  Cavaignac. 


Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  Félix  FAURE. 


N^  145.  Décret  portant  modification  à  F  article  S  du  décret  du 
7  décembre  1894,  sur  la  constitution  du  cadre  auxiliaire  du 
service  de  tintendance  et  sur  t avancement  des  personnels  de 
ce  cadre.  (5*  Direct.  ;  Personnels  adminis.  et  Trans.)  [B,  O., 
p.  r.,p.  320.] 

Paris,  le  11  décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  i^^.  Le  texte  de  Tarticle  5  du  décret  da  7  décembre  1894 
est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Les*  conditions  d'ancienneté  et  le  nombre  de  périodes  d'in- 
struction,  exigées  par  le  décret  du  23  mars  1894,  pour  l'avan  ce- 
rnent des  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines,  s*appliqaent 
également  à  ravancement  des  attachés  et  des  adjoints  à  l' inten- 
dance, des  officiers  d'administration  adjoints  et  des  officiers 
d'administration  de  2®  classe. 

c<  Les  officiers  d'administration  adjoints  de  2*  classe,  les  atta- 
chés et  les  adjoints  à  l'intendance,  qui  proviennent  des  son»- 
lieutenants,  lieutenants,  capitaines  et  officiers  d'administration 
de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  sont  admis  à  compter, 
pour  l'ancienneté,  le  temps  passé  par  eux  dans  lear  situation 
précédente.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  promus  aue  s'ils  ont 
accompli,  dans  le  cadre  auxiliaire,  deux  ans  de  graae  d'offîcûer 
d'administration  adjoint  de  2^^  classe  ou  d'attaché  de  2*  classe, 
et  quatre  ans  de  grade  d'attaché  de  1^  classe  ou  d'adjoint  à 
l'intendance. 

«  Les  adjoints  à  l'intendance,  provenant  des  officiers  retraités 
ou  démissionnaires,  peuvent  être  promus  au  grade  de  sons-inten- 
dant de  3®  classe,  lorsqu'ils  comptent  six  ans  de  grade,  tant 
comme  officiers  de  l'armée  active  que  comme  adjoints  à  l'inten- 
dance du  cadre  auxiliaire,  dont  deux  au  moins  de  grade  d'adjoint. 

(c  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  et  les  officiers  d'adminis- 
tration de  l'armée  active,  retraités  ou  démissionnaires,  ne  sont 
pas  assujettis  aux  conditions  concernant  les  périodes  d'inst mo- 
tion. Les  anciens  officiers  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
comptent,  pour  l'avancement,  les  périodes  d'instruction  accom- 
plies avant  leur  admission  dans  le  cadre  auxiliaire. 

«  Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1895. 

Signé  :  Feux  FAURE. 
Parle  Président  de  la  Répabliqne  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G.  Cavajgnàc. 


N°  146.  Note  relative  au  licenciement  des  éléments  rapatriés 
du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar.  [B.  O.,  p.  s., 
p.  228.] 

Paris,  le  47  décembre  4SSKS. 
D'après  les  dispositions  prévues  ponr  les  rapatriements  dn  corps 
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expéditionnaire  de  Madagascar,  certains  corps  de  tronpe  on  nni•^ 
tés  doivent  prochainement  rentrer  en  France  ou  en  Algérie. 

Le  Ministre  a  pris  an  sujet  de  ces  éléments  les  décisions  sui«- 
▼antes  : 

V  Seront  dissous  lors  de  leur  rentrée  en  France  ou  en  Algérie 
à  des  dates  aussi  rapprochées  que  possible  de  leur  débarquement  ; 

Le  200®  régiment  d'infanterie  ; 

Le  40"  bataillon  de  chasseurs  à  pied  ; 

Le  bataillon  de  la  légion  étrangère  (i^^^  bataillon  du  régimeni 
d'Algérie)  ; 

Le  10**  escadron  du  i^^  régiment  de  chasseurs  d'Afrique; 

Le  peloton  de  cet  escadron  maintenu  à  Madagascar  sera  ratta- 
ché au  5*  escadron  de  son  régiment; 

Les  15«,  i7^  i8«  batteries  ;  )    .    ^^  ^a«-«^«* 

Les  1"  et  2®  sections  de  munitions;   \     VLfiffi 

Les  3«  et  4»  sections  de  parc  ;  )       °  ariuiene. 

La  45®  compagnie  du  2®  régiment  du  génie  ; 
Les  4  compagnies  du  30®  escadron  du  train  des  équipages^ 
désignées  pour  être  rapatriées. 

2®  Seront  provisoirement  maintenues  : 

a)  Les  i2®  et  14®  compagnies  du  2®  régiment  du  génie; 

b)  Les  détachements  de  relève  du  30®  escadron  du  train  des 
équipages,  de  la  30®  section  de  commis  et  ouvriers  et  de  la 
30*  section  dlaflrmiergy  constitués  respectivement,  à  Lunel,  Mar- 
seille et  Perpignan. 


N^  147.  Modifications  aux  circonscriptions  territoriales 
du  génie  de  l'Algérie.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  341.] 

Paris,  le  46  décembre  4895. 

Le  Ministre  a  décidé,  en  conséquence  du  décret  du  9  décembre 
1894,  qui  a  réglé  l'organisation  des  circonscriptions  militaires  efl 
Algérie,  que  les  modifications  indiquées  au  tableau  ci-après  8&« 
raient  apportées,  à  dater  du  1®'  janvier  1896,  à  Torganisation  e| 
à  la  délimitation  des  chefferies  du  génie  de  cette  colonie,  tellei 
qu'elles  résultent  du  tableau  du  29  avril  1887,  modifié  précédem^ 
ment  par  les  décisions  successives  (non  insérées),  des  6  juillel 
1887,  5  juillet  1888,  18  janvier  1890  et  27  septenfbre  1S93  rela^ 
tives  aux  places  comptables,  et  par  celles  des  9  novembre  1887^ 
(non  insérée)  et  26  février  1892  concernant  les  ohefferias  d'Or« 
léansville  et  de  Philippeville. 
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N*"  148.  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  texercice  1896.  [Journal  offidel  du  29    ^~ 
cembre  iifè^ .] 

Paris,  le  S8  décembre  4895. 


Art.  37.  n  est  ouvert  an  Ministre  de  la  gaerre  nn  crédit  de  cinq 
millions  de  franes  (5,000,000  fr.)  pour  Tinscription  an  Trésor 

{>ublic  des  pensions  militaires  de  son  département  à  liquider  dans 
e  courant  de  Tannée  1896. 

Art.  53.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  avec  ses  divisions  en  chapitres  et  articles,  et,  s'il  ja  lieo« 
en  paragraphes. 

Les  comptes  définitifs  des  dépenses  de  chaque  ministère  sont 
établis  dans  la  même  forme. 

Art.  57.  Seront  désormais  publiés  au  Journal  officiel^  sans  pré- 
judice des  formalités  prescrites  par  les  dispositions  combinées  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  14  jain  1833  et  du  décret  du 
24  mars  1852,  les  décrets  ayant  pour  objet  d'affecter  un  immeuble 
domanial  à  nn  service  public  de  l'Etat. 

Art.  58.  Il  pourra  être  accordé  au  Ministre  de  la  guerre,  par 
décret  délibéré  en  conseil  des  ministres,  l'autorisation  de  dé- 
penser, comme  dépenses  secrètes  intéressant  la  défense  natio- 
nale, une  somme  de  deux  millions  (2,000,000  fr.}. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  ressources  de  la  dette  flot- 
tante et  portée  à  un  compte  de  trésorerie  jusqu'au  moment  où  le 
Gouvernement  jugera  possible  de  la  faire  ngurer  au  compte  des 
budgets  en  la  portant,  sous  forme  de  crédit  supplémentaire,  au 
chapitre  des  dépenses  secrètes  du  ministère  delà  guerre. 

Art.  59.  Les  sommes  non  dépensées  sur  les  crédits  ouverts  dans 
les  exercices  antérieurs  au  titre  des  dépenses  secrètes  dn  minis- 
tère de  la  guerre,  et  demeurées  dans  la  caisse  du  ministère  de  la 
guerre,  seront  reversées  dans  les  caisses  du  Trésor  et  portées  en 
recette  au  compte  de  l'exercice  1895. 

Art.  71.  La  nomenclature  des  doeuments  à  fournir  aux  Cham- 
bres par  les  différents  ministères,  en  exécution  de  dispositions 
contenues  dans  les  lois  antérieures  de  finances,  est  fixée,  poor 
Tannée  1898,  conformément  à  l'état  K  annexé  à  la  présente  loi. 
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ÉTATS   ANNEXÉS 


État  A. 

rumMkV,  PAR  MINISTAREB  et   par  CHAPITEIS,  DBS  DtP£R6KS  AaTORUÉBS 

AU  TITRE  DE  L'EXEECICB  4896. 


CHAPITRES 

Spéciaux. 


4 


3 

3 
l&tf. 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
40 
44 
43 
43 
44 
45 

46 
47 
48 
49 

24 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

34 

32 

33 

34 


MINISTËRES  BT  SERVICES. 


MUnSTÈHE  DE  LA  GUERRE. 


3«  PARTIE.   —  SERTICEB  OéHÉRAnX    DR8  MIEltTÉRBR. 
frc  siGTioii.  —  Service  erUnaire, 

Traitement  da  Ministre  et  personnel  de  fadooinistration 
centrale  et  salaire  des  hommes  de  peine  et  oarriers 
employés  à  l'administration  centrale 

Officiers  détachés  à  l'administration  centrale 

Matériel  de  Tadministration  eenirale 

Médaille  coloniale 

Frais  généraux  d'impressions 

Senriee  géograpbiqae  (Personnel) 

Service  géographique  (Matériel) 

Etat-major  de  rarmée.  —  ArchÎToa  et  bibliothèques .  • . . 

Solde  de  la  télégraphie  militaire , 

Télégraphie  militaire  (Matériel) 

Service  des  chemins  de  fer  (Matériel) ; 

Etat-major  général  et  Ber?ice  d'état-major 

Contrôle.  Intendance  militaire.  Etata-majors  particuliers. 

Ecoles  militaires  (Personnel) 

Ecoles  militaires  (Matériel) 

Personnel  hors  cadres  on  non  classé  dans  les  corps  de 
troupes 

Solde  de  l'infanterie 

Solde  des  troopes  d'administration 

Solde  de  la  caTalerie 

Solde  de  l'artillerie '. 

Solde  du  génie 

Solde  du  train  des  équipages  militaires. 

Gendarmerie  départementale  et  gendarmerie  d'Afrique.. 

Garde  républicame , 

Vivres  (Person nel) 

Vivres  (Matériel) 

Viande  fraîche 

Fourrages ...'......!  i  !.!..!  ! 

Service  de  santé  (Personnel  d'exploitation). . ...!.!..  '. . 

Service  de  santé  (Matériel  d'exploitation) 

Service  des  convois  militaires 

Service  de  Tindemnité  de  route ...'.!.... 

Service  des  indemnités  extraordinaires  de  voyage  et  d« 
missions  extraordinaires. ,.,,.,.. 

Habillement  et  campement  (Personnel  d'ex'pioitâtiM)!.. 

Habillement  et  campement  (Matériel  d'exploitation)^. . . . 


MOlfTAHT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

2,4tô,740 

4,439,650 

277,120 

401,000 

378,300 

849,880 

210,620 

425,400 

447,600 

3^9,000 

130,000 

43,479,860 

44,385,853 

8,425,643 

3,524,720 

40,288,640 

107,989,050 

3,964,650 

31,014,640 

29,793,370 

4,236,840 

3,844,375 

35,264,910 

4,702,190 

249,840 

51,282,740 

53,519,940 

64,356,135 

342,480 

8,582,685 

3,043,000 

8,073,540 

900,870 

4,458,850 

54,900,335 
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CHAPITBES 

Spéciaux. 


35 
36 
37 
38 
39 
40 
44 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
54 
5% 
53 
54 
54ftw 

55 
56 

57 
58 
59 

60 


64 
62 


44 
45 
46 
17 
48 
49 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Lits  militaires 

Transports  spéciaux 

Recrutement 

Résenre  et  armée  territoriale 

Justice  militaire  (frais  généraux)  et  prisons, 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Remonte  générale 

Recensement  des  chef  aux  et  molets 

Harnachement. 


Etablissements  de  l'artillerie  (Personnel  d'eiploitatien).. . 

Etablissements  de  rartillerie  (Matériel  d'exploitation). ... 

Poudres  et  salpêtres  (Personnel  d'exploitation) 

Pondres  et  salpêtres  (Matériel  d'exploitation) 

Etablissements  du  génie  (Personnel) 

Etablissements  du  génie  (Matériel) 

Chauffage  et  éclairage 

Infalides  de  la  guerre  (Personnel) 

Invalides  de  la  guerre  (Matériel) 

Solde  de  non-actif ité,  solde  et  gratifications  de  réforme. . 

Secours 

Secours  aux  anciens  militaires  ayant  accom^jU  4  4  années 
de  serfices  antérieurement  à  la  loi  du  23  juillet  1884. 

Dépenses  secrètes.. 

Construction  de  la  nouTelle  enceinte  et  des  forts  détachés 
de  Lyon 

DépeDses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappel  de  dépenses  payables  snr  revues  antérieures 
à  1  exercice  4996  et  non  frappées  de  déchéance 

Traraux  imputables  sur  le  produit  de  la  vente  d'im- 
meubles devenus  inutiles 


Total. 


DéPBUSCS  REVnOURSABLEB. 


Gendarmerie  de  Tunisie  (Personnel), 
Gendarmerie  de  Tunisie  (Matériel). . . 


Total  de  la  4'*  section. 


S*  sicnoii.  —  Dipentu  extraoriinairei. 
4'«   PARTIE. 

ARTILLBRIE. 

Équipagea  de  campagne 

Armement  des  places 

Armement  des  cêtea 

Equipages  de  siège 

Armes  portativea 

Munitipoa 


■ONTATT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

44,044,445 
686,400 
7î8,540 
427,800 
955,470 
449.770 
14,928,920 
663.000 
1 .479.34.5 ., 
1.0i8.6OOH 
47,346,;i90;| 

930.A(M) 

3,134 ,000  ;| 

881,48(»l| 

44.884,250 

385,400 

98,460 

234.790 

966,620 

5,496,500 

W,000| 
530,000 


Mémoire. 
îdêm, 

létm. 

440.000 


697.744,146 


194.880 
34.670 


598,037,666 


90.000 
314.990 

750.000 
6,580.000 
3.994.000 
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CHAPITUt 

Spéciaux . 


92 
23 

i8 


34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
44 
4S 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
54 
52 
53 
54 
55 
56 
67 
58 
59 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


GÉNIB. 

Frontières  de  l'Est 

Places  de  la  frontière  do  Sud-Est 

Magasins  h  pondre 

Chemins  de  fer 

«•  PARTIE. 

Equipages  de  campagne 

Armement  des  places • 

Armement  des  côtes 

Expériences  (artillerie) 

Râtiments  et  machines  (artillerie) 

Places  du  Nord 

Défenses  de  Cherbourg 

Casernemenls. .', • 

Champs  de  manœuvre,  de  tir,  stands  et  manèges, 

Construclion  de  tourelles  cuirassées  dans  les  forts 

Fort  de  Manonvillers 

Construction  de  chemins  stratégiques 

Amélioration  aox  fbrts  isolés 

Télégraphie  et  aérostation  militaires 

Fortifications  (frontières  et  côtes) 

Matériel  da  guerre  du  génie •  - 

Organisation  défensire  du  Cotentin 

hésenre  (Procès,  transports,  etc.),  génie 

Subsistances 

Habillement 

Service  de  santé ••  •  • 

AméliorHtioos  aux  hospices  civils  des  départements.... 

Harnachement , 

Chemins  de  fer •  ; 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  2«  section 

RÉCAPITULATION. 

4  '•  section.  —  Service  ordinaire 

è*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

Total  général  ponr  le  Ministère  de  la  guerre. . . . 


montaut 

des  crédits 

accordés. 


fr. 
430,471 

650,000 
202,500 


3,741 ,500 

330,080 
4,975,169 

700,000 
4,000,000 

100,000 
1,000,000 
3,479,000 
2,400,000 

250,000 

9 

400,000 
4,000,000 

300,000 
4,250,000 

460,000 
200,000 
437,500 

2,000,000 
200,000 
250,000 
200,000 

4,787,500 
Mémoire. 

Idem. 


35,719,340 


598,037,666 
36,749,340 

633,757,006 
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TITRE    III. 

é 

Etat  G. 

ROKERCLàTUM  DBS  8BRYICBS  POUYAIIT  SEULS  IMHflin  LUC  À  OmrBRTUMK 
M  ClfiDITS  SUPPLÉHEIfTÀlRBS  PAR  DÉCRETS,  PRHDAHT  LA  PROR0GATiaK 
DBS  CHàMBBBS  POUR  L*EXBRC1CB  1896. 

(Article  5  d6  la  loi  da  44  déc6mbre  f 9f9.) 

MINESTÈRE  DE  LA  GUERRR. 

i^  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  ; 

^  Achats  de  fiquides  ; 

3*  Achats  de  combastibles  ; 

4»  Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  gendannerie 

française  (Troupes  françaises  et  indigènes); 
5*  Réparations  civiles  et  dommages-intérêts; 
6»  Achats  de  matières  pour  la  febrication  des  poudres  de  vente. 

Etat  K. 

TABLBAtI  INDICATIF  DBS  RBRSBIGNBMBHTS  A  POVUm  AUX  f»AM»^M  PAI 
LBS  DlFffiRBNTS  MINISTÈRES  EN  BXfiCUTIOR  DBS  DISPOSITIONS  CORTKmm 
DANS  LBS  LOIS  DE  FIRANCBS. 


MINISTÈaES. 


NATURE 

des 

KElIBBIGlIKlIEnTS  A  FODRICIR. 


Ministère   de  la 
Guerre 


làMm, 


Etat,  dit  état  des  néceesaires,  iadiquant 
les  fixations  de  la  réserve  de  guerre  ar- 
rêtées poor  l'ensemble  de  chaque  ser- 
vice an  4  «  mai  de  l'année  courante  et 
les  modifications  apportées  à  ces  fixa- 
tieos  depuis  le  1*  mai  précédent;  l'em- 
ploi des  approTisionnements  supprimés 
on  les  crédits  au  moyau  donuels  ils 
auraient  été  augmentés.  (Art.  40  de  la 
loi  du  26  juin  1888  et  art.  64  de  la  loi 
du  !«6janfier489».) 

État  indiquant,  pour  rensemblo  de  ebaffue 
senriee,  les  existants  de  la  réserve  de 
gweiTO  mi  4«  mti  de  fwÊiw^  eovraiite, 
avec  l'indication  des  modifications  ap- 
portées à  ces  existants  depuis  le  !•'  mai 
précédent,  et  le  relevé  des  avaries  et 
des  manquants  qui  auraient  été  con- 
statés dans  les  recensements  de  la  ré- 
serve de  guerre  depuis  le  4«'  octobre 
f recèdent.  (Art.  10  de  la  loi  du  26  juin 
888  et  art.  61  de  la  loi  du  26  janvier 
48W.)  * 


ÉPOODE 

à  laquelle 

\M    KBHSBfCHUBnrTS 

doivent  être  fournis. 


ac 

i 


S 
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NM49.  Modification  au  règlement  du  30  septembre  (886  pour 
r exécution  du  service  des  lits  militaires  à  partir  du  1^'  avril 
1887  (Journal  militaire,  partie  réglementaire,  2^  semestre 
1886,  «•  70.) 

Paris,  le  6  décembre  1895. 

Page  704. 

Aqx  prix  de  réparation  des  parties  constitutives  du  sommier 
Thuau,  ajouter  Tindication  suivante  : 


€adre  en  fer.  ^Goupille  métallique  pour  cliquet  d'arrêt. . 


PRIX 

Bt    LÀ    KirAtATlON 

de  U  pièce. 

1  rem- 
placer. 

i  res- 
souder. 

à  re- 
dresser. 

0  03 

» 

» 

'» 

N"*  150.  Décision  ministérielle  portant  modification  à  la  tenue 
des  élèves  stagiaires  de  FEcole  d^ administration  militaire. 
(5^  Direction  ;  HabilK,  Camp.,  Lits  milit.  et  Invalides.) 
[B.  0.,  p,  r.,  p.  352.] 

Paris,  le  7  décembre  4896. 

Le^Mlnistre  a  décidé  qu'une  vareuse  en  drap  sera  substituée  à 
la  tunique  et  à  la  veste  dont  sont  actuellement  pourvus  les  élèves 
stagiaires  de  TEcole  d'administration  militaire  ;  il  sera,  en  outre, 
attribué  à  chaque  élève  une  paire  de  fausses  manches  avec  plas- 
tron du  modèle  déterminé  par  la  décision  miaistérielle  du  16 
avriH891. 

DESCRIPTION  DE  LA  VAREUSE. 

La  vareuse,  confectionnée  en  drap  bleu  foncé  de  sous-officier,  est 
entièrement  doublée  en  toile  de  lin.  Elle  se  ferme  droit  sur  la  poi- 
trine au  moyen  de  sept  gros  boutons  d*uniforme  également  espa- 
cés, cousus  sur  le  devant  do  droite;  celui  de  gauche  est  percé  de 
boutonnières  correspondantes  faites  en  drap  et  bridées  aux  extré- 
mités, celle  du  haut  est  à  30  millimètres  environ  de  la  couture 
d'encolure  et  celle  du  bas  à  200  millimètres  environ  du  bord  in- 
férieur de  l'effet. 

La  vareuse  doit  dépaf^ser  le  taille  de  l'élève  de  240  millimètres. 
Elle  est  pourvue  de  trois  poches;  deux  sur  le  devant,  placées  à  la 

Ann«b  1895.  N*  31.  2 


hauteur  du  dernier  bouton  ;  elles  sont  garnies  d*une  patte, 
patte  de  gilet,  de  28  millimëtresr  de  hauteur  et  de  165  millimètres 
dé  longueur  environ;  ces  deux  poches  ont  une largear  d'ouver- 
ture de  155  miHimètres  et  une  profondeur  de  180  millimètres  en- 
viron. A  l'intérieur  du  devant  gauche,  une  poche  dite  de  porte- 
feuille, e^  appliquée  sur  la  doublure  ;  elle  a  180  millimètres  de 
largeur  et  190  millimètres  de  profondeur  environ. 

Le  devant  (côté  des  boutonnières),  le  collet  et  le  bas  sont  rem- 
plies et  piqués  sur  les  bords;  les  devants  sont  parementés  en 
drap  sur  une  largeur  de  70™*  environ  et  le  ba»  sur  33"*^  enwoa. 

Le  dos  est  formé  d'un  seul  morceau  ;  il  comporte  deux  gros 
boutons  d'uniforme  placés  &  la  hauteur  de  la  taille  et  cousus  sur 
les  coutures  d'assemblage  des  petits  côtés  avec  le  dos. 

Les  boutons  demi-bombés,  dorés  au  bruni,  sont  formés  d'une 
coquille  sertie  sur  un  culot  en  cuivre  à  queue  rivée  ;  Us  portent 
eu  exergue  :  «Ecole  d'administration  de  Yincennes  ». 

La  vareuse  tombe  droit  en  indiquant  légèrement  la  taille  ;  les 
devants  et  les  petits  côtés  sont  réunis  par  une  couture  légèrement 
cintrée  placée  sous  les  bras. 

Sur  le  côté  gauche,  à  la  hauteur  de  la  taille  et  de  la  ligne  des 
boutons,  est  fixée  une  patte  de  ceinturon  à  trois  pointes  en  drap 
du  fond,  doublée  et  passepoilée  d(i  même.  Sa  tête  est  percée  d^one 
boutonnière  en  drap  pour  recevoir  un  petit  bouton  d'uniforme 
cousu  sur  le  corsage  qui,  à  cet  endroit,  est  renforcé  par  une  ron- 
delle en  cuir  appliquée  sur  la  doublure. 

La  patte  est  garnie  d'une  bande  en  cuir  noir  qui  commence  a 
20mA  du  bas  de  la  boutonnière  et  se  replie  sur  le  corsage  ;  elle 
est  solidement  arrêtée-  (longueur  de  cette  bande,  lOO^^i^^). 

DimeDsions  (  Hauteur  apparente ' 4lo** 

de  la  patte  <  Laqftiur  de  cette  tête  mesurée  aux  pointes 60' 

(eoTiron).  f  Largeur  aa  bas 


Les  manches  sont  coupées  en  deux  morceaux,  un  dessus  et  on 
dessous;  elles  se  terminent  par  un  parement  dont  la  hauteur  à  la 
petite  pointe  est  de  95°^^  environ  et  la  hauteur  courante  de  60* 
la  hauteur  apparente  du  rempli  du  bas  est  de  20°^^  environ. 


Largeur    i  En  haut  (pour  la  tailla  mojeiuic).. dO&"' 

des        <  A  lA  saignée 196"« 

miDches.   (  Âo  bas îoO*' 


r    (Enb 

{AIA 

i.   (  Ao  b 

Le  collet  (hauteur  30™"')  est  en  drop  du  fond,  doublé  da  même; 

I  est  coupé  à  angles  droits  et  fermé  pardeoK  agrafes  en  fer  yemi 

noir  cousues  Tune  à  sa  base,  l'antre  à  10™>>  environ  du  sommet. 

A  l'intérieur  du  collet  sont  placées  une  forte  toile  et  une  toQe  à 
doublure,  réunies  longitudinalement  par  des  piqûres  ;  tes  %o9es 
sont  maintenues  en  haut  et  au  bas  du  collet  à  1  aide  de  points  de 
surjet.  Il  reçoit,  à  chaque  angle,  une  étoile  brodée  en  eannetille 
d'or  mat  (diamètre  20*^»)  sur  une  patte  en  accolade  en  drap  du 
fond  (longueur  de  la  patte,  mesurée  au  milieu,  50"»). 
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Cet  effet  figurera  à  la  nomenclature  du  service  derbabillement 
en  date  da  29  avril  1894,  sous  le  n'>  64-55  bis.  Prix  :  22  francs. 


N*  151.  Décision  ministérielle  modifiant  r instruction  du  IQ  oc- 
tobre 1892  (déjà  modifiée  le  23  mars  1894),  relative  à  r  appli- 
cation du  décret  de  même  date  sur  le  service  de  F  habillement 
dans  les  écoles  militaires.  (5^  Direction;  Habillemem,  Cam- 
pement, Lits  militaires  et  Invalides.)  [B,  O.,  p.  r.,  p.  354.] 


Paris,  le  7  décembre  1*596. 


Comme  conséquence  de  la  décision  ministérielle  en  date  de  ce 
jour,  attribuant  aux  élèves  stagiaires  de  TEcole  d'administration 
militaire,  pour  la  tenue  d'intérieur  et  d'exercices,  une  vareuse  et 
des  fausses  mancbes  avec  plastron,  en  remplacement  de  la  veste 
et  de  la  tunique,  Hnstruclion  du  10  octobre  1892  (déjà  modifiée 
le  23  mars  i894)  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Tableau  n9  30  annexé  à  l'instruction.  —  Tenue  d'intérieur  et 
d  exercices. 

Supprimer  les  deux  lignes  concernant  la  tunique  et  la  veste  ; 
inscrire  en  remplacement  la  mention  ci-après  : 


DÉSIGNATION 


des 


crviTs. 


INDICATION 

du 

modèle 

fltdu 

claHement 

d««  flffeu. 


ENTRÉE  A  L'ÉCOLE 

■VFITS' 

dont  sont  pourTua 
le»  élèves. 


Par 

le»-M>lBB 

de 

lt«t  corps 

«TA  at  leur 

départ. 


I 

Du    modèle  ) 


Vareuse. 


(     ï^« 

j  de  rScole,  en  \ 

I  drap  de  sous- ( 

officier,  nenre. 


I  I 

t'hausses  iiian-(  Du  modèle  i 
ches  arec  J  général,  neu-? 
plastron.     '  Tes / 

I  I 


Par 
lee  soins 

de 

l'Eoolo 

dès  Umr 

arrivée. 


SORTIE  DE  L'ECOLE. 


ibèvae 

ajaot  satisfait 

aux  examens 

de  sortie. 


Effets 
emportés 
par  les 
I  «levai. 


» 


Effets 

réintégrés 

par  les 

élèves. 


iLIVIS 

n'ayant  pas  satisfait 

aux  examens 

de  sortie  on  faisant 

matation 

peur 

toute  autre  cause. 


Effet» 

emportés 

par  les 

élèves. 


Effets 

rélnléfrés 
par  les 
élèves. 
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N*  452.  Décret  modifiant  le  décret  du  10  octobre  1892  mr  le 
service  de  t habillement  dans  les  écoles  militaires.  (5«  Direc- 
tion ;  Habillement,  etc.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  346.] 

Paris,  le  41  décembre  4895. 

Par  suite  de  la  décision  ministérielle  attribuant  anx  élères  sta- 
glaires  de  l'école  d'administration  militaire,  pour  la  tenue  d'inté- 
rieur et  d'exercices,  une  vareuse  et  des  fausses  manches  avec 
plastron,  en  remplacement  de  la  veste  et  de  la  tunique,  les  corps 
d'origine  n'auront  plus  à  fournir  ces  deux  derniers  effets  aux 
sous-offlciers  dirigés  sur  cette  école. 

Par  contre  l'école  aura,  en  remplacement,  à  distribuer  à  ces 
élèves  la  vareuese  ainsi  aue  les  fausses  manches  avec  olastroo. 

En  conséquence,  le  tarif  n*  2  annexé  au  décret  du  40  décembre 
4892  (modifié  le  23  mars  4894)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Ecole  d'admioistratioD  militaire 


COBPS 

foarniataot 

la  totalité 

dea  effeu 

7  comprli 

c««x  da 

craoda  tanat. 

C0BP8 

D« 

foaniluaat 
paa  le»  cflista 

d« 
grande  teaae. 

ECOLE 

foarniiMBC 

Im  ««Ma 

d«  fnada 

tettae 

(hAUUcaeat 

et  képte). 

tr, 
430 

tr. 

38 

tr. 

n 

N^  453.  Note  ministérielle  relative  à  renvoi  de  la  collection 
VI  bis  d'instruments  vérificateurs  et  outils  spéciaux  pour  re- 
volver modèle  4892  atix  corps  de  troupes  chargés  i exécuter 
les  réparations  aux  armes  de  la  gendarmerie,  (3*  Direction  ; 
Matériel  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  militaires  ;  4*  Sec- 
tion.) [/?.  O.,  p.  s.,  p.  273.] 

Paris,  le  42  décembre  4895. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  dépèche  ministérielle 
du  7  juillet  4895,  n<^  26345,  MM.  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  ont  adressé  au  Ministre  la  liste  des  corps  de 
troupe  chargés  d'exécuter  les  réparations  aux  armes  de  la  gec* 
darmerie. 

Les  corps  de  troupe  qui  figurent  sur  ces  listes  recevront,  dans 
}e  courant  de  4896,  une  collection  Vi  bis  d'instruments  vérifica- 
teurs  et  outils  spéciaux  pour  revolvers  modèle  4892  (instruction 
du  29  mai  1894  sur  le  revolver  modèle  4892,  page  40). 
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Ces  objets  seront  fournis  à  titre  gratuit,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  production  des  ateliers,  savoir  : 

Ceux  qui  sont  désignés  sous  la  dénomination  de  l^^"  groupe,  par 
la  section  technique  de  rartillerie  ; 

Ceux  du  2«  groupe,  par  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne. 

Les  cages  de  filière  devront  être  expédiées  à  cette  manufacture 
conformément  à  la  note  de  la  page  41  de  ladite  instruction. 

En  vue  de  laisser  les  corps  le  moins  longtemps  possible  dé- 
pourvus de  leurs  filières,  le  directeur  de  la  manufacture  leur  fera 
connaître  l'époque  à  laquelle  l'envoi  de  la  cage  devra  être  effec- 
tué. 

Les  corps  de  troupe  devront  rendre  compte  au  Ministre  (3«  Di- 
rection; 2^  Bureau)  de  la  réception  de  ces  collections. 


N^  154.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  distribution  du 
nécessaire  d escouade  à  la  garde  républicaine  et  aux  troupes 
du  génie.  [B*  0.,  p.  r.,  p.  354.] 

Paris,  le  43  décembre  4895. 

Mon  cher  Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
j'ai  décidé  d'étendre  aux  troupes  à  pied  de  la  légion  de  la  garde 
républicaine  et  aux  régiments  du  génie  les  dispositions  de  la  note 
ministérielle  du  12  juillet  1895,  relatives  à  la  mise  en  service  da 
nécessaire  d'escouade  pour  fusil  modèle  1886. 

Les  fixations  seront,  pour  la  garde  républicaine,  de  16  collec- 
tions par  compagnie,  et,  pour  les  régiments  du  génie,  de  12  collec- 
tions par  compagnie  et  6  pour  la  section  hors  rang. 

Ces  nécessaires  seront  fournis  à  titre  gratuit  par  la  manufac- 
ture d'armes  de  Ghàtellerault.  En  vue  de  permettre  à  cet  établis- 
sement d'effectuer  les  expéditions,  les  conseils  d'administration 
des  corps  de  troupe  intéressés  devront  adresser  au  directeur  de 
la  manufacture  un  état  indiquant  la  répartition  des  collections 
allouées  entre  les  différentes  garnisons  occupées  par  les  corps. 

Le  Secrétaire  général, 
Signé  :  Prioul. 
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N^  155.  Note  ministérielle  modifiant  la  notice  n^  ii  annexée 
au  règlement  du  25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé 
de  C armée  et  le  tarif  des  indemnités  pour  frais  de  bureau 
fui  fait  suite  à  la  note  ministérielle  du  23  décembre  1891. 
[7«Direction;  Hôpitaux.)  [B.  0.,  p,  r.,  p.  355.] 

Paris,  le  16  décembre  <M6. 


^ 


Le  Ministre  a  arrêté,  à  la  date  de  ce  jour,  les  dispositions  soi> 
▼antes  : 

L'hôpital  militaire  de  Toul  est  constitué  en  gestion  directe  et 
compris  dans  la  4®  classe  des  établissements  da  service  de  santé. 

Le  d^'pôt  de  matériel  de  Toul  est  rattactié  à  la  gestion  de  rb6- 
pital  militaire  de  celte  place. 

Les  gestions  du  magasin  de  réserve  d'Alger  et  du  dépôt  du  ma- 
tériel de  Toul  sont  supprimées. 

Les  gestionnaires  de  dépôt  de  matériel  percevront,  pour  chaque 
gestion  d'annexé  gérée  par  un  officier  d  administration,  une  in- 
demnité supplémentaire  annuelle  de  vingt  francs  pour  frais  de 
bureau. 

Ces  dispositions  seront  appliquées  à  partir  du  l^i"  janvier  1896. 

La  notice  n^  11  annexée  au  règlement  du  25  novembre  1S89  sur 
le  service  de  santé,  ainsi  que  le  tarif  des  indemnités  de  frais  de 
bureau  qui  fait  suite  à  la  note  ministérielle  du  25  décembre  189f, 
seront  modifiés  en  conséquence. 


N*^  136.  Décision  ministérielle  portant  fixation  des  prix  de 
remboursement  applicables,  pendant  tannée  1 896,  à  la  valeur 
des  quantités  de  denrées  ou  matières  du  service  des  subsii^ 
tances  militaires  qui  pourront  être  perçues  en  trop  par  les 
corps  de  troupe^  aisttibuées  à  titre  onéreux^  cédées  à  divers 
ou  imputées  soit  aux  officiers  d'administration  compiaàles^ 
soit  à  divers  entrepreneurs  du  département  de  la  guerre^  s&H 
aux  municipalités  pour  le  ravitaillement  de  la  population 
civile  en  cas  de  siège.  (5*  Direction  ;  Subsîst.  milit.  [B.  O., 
p,  s.,  p.  273.] 

Paris,  le  20  décembre  4996. 

Le  tarif  ci-après  remplace  celui  du  18  décembre  1894.  Il  sera 
rendu  applicable  à  partir  du  1«' janvier  1896. 

Pour  l'application  du  tarif  ci-après,  il  y  a  lieu  de  se  conformer 
aux  règles  suivantes  : 

I.  Pour  les  corps  de  troupe,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  den- 
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rée  perçue  (pain  ou  biscuit;  viande  fraîche,  conserve  de  viande 
ou  lard  ;  sucre  et  café),  le  rcmaboursement  est  effectué  d'après  le 
nombre  de  rations  perçues  en  trop,  an  prix  spécial  de  convention 
fixé  par  le  tarif. 

II.  Le  prix  de  convention  de  la  ration  collective  de  vivres  divers 
est  alloué,  à  titre  d'indemnité  représentative,  aux  parties  pre- 
nantes auxquelles  il  n'est  pas  f^it  de  prestations  en  nature  (sous- 
officiers  mariés  autorisés  a  vivre  indivîdudlement;  sous-ofnclers 
élèves-officiers  des  écoles  militaires;  enfants  de  troupe  des  écoles 
préparatoires  militaires  ;  personnel  du  cadre  des  écoles;  hommes 
admis  au  régime  spécial  de  rinfirmerie). 

Le  prix  de  la  ration  de  pain  représente  le  taux  de  Tindemnité 
de  pain  à  allouer  aux  sous-officiers  de  toutes  armes,  en  station, 
qui  ne  demandent  pas  à  percevoir  le  pain  en  nature. 

Quant  aux  indemnités  représentatives  destinées  à  remplacer 
distinctement,  le  cas  édiéant,  les  distributions  à  titre  gratuit  du 
riz  et  des  légumes,  elles  se  décomptent  d'après  le  taux  réel  de  la 
ration  et  le  prix  fixé  par  le  tarif. 

III.  Aux  prix  fixés  pour  les  denrées  et  les  liquides,  on  ajoute, 
s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des  récipients. 

lY.  En  ce  qui  concerne  les  combustibles,  les  fixations  du  tarif 
ne  sont  pas  applicables  aux  corps  de  troupe,  qui,  le  cas  échéant, 
remboursent  la  valeur  des  combustibles  qui  leur  auraient  été  dis- 
tribués par  l'administration  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  lèglementsur  le  service  du  chauffage  dans  les  corps  de  troupe. 

y.  Pour  la  détermination  des  sommes  à  faire  assurer  sur  la 
valeur  des  denrées  de  TEtat  remises  aux  entrepreneurs,  on  ap- 
plique le  tarif  ci-après,  avec  une  augmentation  oe  10  p.  iOO. 

YI.  Dans  tous  les  décomptes,  on  se  conforme  aux  indications 
des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  839  du  règlement  du  26  mai 
1866  sur  les  subsistances  militaires. 

Nota.  —  Les  fixations  du  tarif  ci-dessoas  ne  sont  pas  applicables  à  la  valeur  des 

eirtes  et  avaries  à  rembourser  par  les  entrepreneurs  des  transports  de  la  guerre  dans  la 
éditerranée. 


' 
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!«'  TABLEAU.  —  Denrées  et  maiièree pouvant  être  perçuêe  en  trop 
par  les  corps  de  troupe  ou  distribuées  à  titre  onéreux. 


IIATUKB 

VIS   DBHaiU   BT   MATliaBI. 


s 


«a 


Virres- 
pain. 


Pain 

'Biscuit  ou  pain  de  guerre. 

Pain  biscuité 

760  gr.  de  pain, 
ou  700  gr.  de 
pain  biscuité, 
ou  550  gr.  de 
biscuit  ou  pain 

de  guerre 

Riz..... 

Légumes  secs 

Cooserfes  de  légumes  des- 
séchés (d'officier  ou  de 

troupe) 

Sel 

Viande  fraîche 

Lard  salé 

Conserves  de  viande  exo- 
tîçiuc  en  boîtesfbœuf  or- 
dinaire et  bœuf  mode). 
Conserves     de     viande 
française  en  bottes... 
300  ffr.de  viande 
fraîche,  ou  240 
gr.de  lard  salé, 
ou  200  ff.de  con- 
serves de  viande 
Graisse  de  saindoux.  ... 
Potages  condensés  (sau- 
cisses Boissonnet  et  po- 
tages aux  haricots)... 
Conserves   de    soope    è 

l'oignon 

Sucre  en  pain 

Sucre  cristallisé 


Vivres- 
viande. 


^'*--|  torréfié! 


Sucre 
et  café. 


Vivres 
divers. 


Ration  complète 
pour  percola- 
teur :  10  gr. 
de  socre  et  10 
gr.  de  café... 

Intérieur  :  pain, 
sucre  et  café. — 
Algérie  :  pain, 
vin,  sucre  ei 
café.  ~~  Tuni- 
sie: pain,  vin,l 
eau-ae-vie,  su- 
cre, café  et  sel.^ 


UNITÉ 

i  u^«u« 

U  prix 
•*tppU(iM. 


Kilogr. 
Id. 
Id. 


Ration. 

Kilogr. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Ration. 
Kilogr. 

Ration. 

Kilogr. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Ration. 


Batioo 


IntérlMT. 


■     ) 

collective  } 
ère.) 


joamaliè 


fr.  e. 
0  91 

0  40 
0  26 


020 
0  21 
0  28 


2  10 

0  16 
4  20 

1  70 


1  70 

2  95 


0  36 

1  15 


0  075 


1  10 
1  00 
3  60 
450 


0  06 


Aliéite. 


fr.   c. 

0  23 
0  40 


020 
0  32 
0  31 


2  20 

0  07 

1  00 
1  75 


1  70 

2  95 


0  32 

1  20 


0  075 


2 
4 
1 


30 
40 
00 

2  90 

3  60 


0  05 


030 


Tutait. 

tt,   c. 

0  23 

0  42 

m 

* 

020 

0  27 
0  30 

2  10 

0  10 
090 

4  76 

1  60 

2  95 

0  34 
4  16 

0  075 

a 

0  70 
280 
3  70 

0046 

030 

VATIOKS. 
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NATUIE 

BinaiM   BT   MATlilBS. 


UNITÉ 
i  laiivelle 

1«  prix 
s*ippliqtt«. 


M 

•a 

•  mm 

.a  «t 


S 

ta 
S 
O 


4»    4>    , 


Thé  (noir  ou  vert) I 

Nourriture   cliez    i'habi-' 

tant 

I  Pommes  de  terre 

Poivre 

Vin 

Eau-de-vie 

Rhum 

Tabac 

Foin  (en  rame  ou  pressé). 

Paille 

Avoine  ou  orge 

Son 

Farine  d'orge 

Bois 

Char-  (  de  bois 

bon    Ide  terre 


Fagots  d'allnmage 
Bougies 


Kilogr. 

Journée. 

4/2  journée. 

Kilogr. 

Id. 
Litre. 

Id. 

Id. 
Kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

li. 

Id. 

Litre. 

Unité. 

Kilogr. 


Intérieur. 

Hfério. 

Tantale. 

fr.   c. 

tr.   c. 

fr.  c. 

» 

6  00 

» 

1  00 

0 

» 

0  60 

» 

» 

1» 

0.45 

9 

• 

«  70 

9 

(1) 

0  25 

0  35 

(*) 

i  10 

0  50 

» 

1  60 

1» 

» 

o 

4  50 

0  09 

0  09 

0  09 

0  06 

0  06 

0  04 

0  18 

0  44 

0  13 

0  09 

0  09 

0  12 

0  20 

0  16 

0  46 

0  04 

0  03 

(2) 

9 

0  40 

» 

0  05 

a 

S 

1  i6 

4  00 

0  75 

0  70 

\v 

0  03 

0  05 

0  06 

2  00 

2  00 

4  30 

OBSBR- 
VATIORS. 


(1)0a  adopte 
les  prix  fliés  par 
le  tarif  spécial 
des  indemnités 
représentatives 
de  liquides. 

(9)  Aux  prix 
moyens  fixés 
pour  cliaqae 
place  on  chaque 
corps. 

(3)  Gomme 
pour  le  bois, 
dédaetion  faite 
de  4  p.  100. 

(i)  Comme 
ponr  le  bois. 


2«  TABLEAU.  —  Denrées  et  matières  pouvant  être  cédées  à  divers  ou  imputées 
soit  aux  oj/ieiers  d'administration  comptables,  soit  aux  entrepreneurs. 


KATI7R& 

»M  DnaiU  BT   UATliÈMê. 


's 

o- 


00 


(dur 

Blé   <mitadin 

f  tendre 

v.*;»^  (  Wé  dur 

M     \  bïé  miUdin .... 

°*     (blé  tendre 

[Pain 

Biscoit  ou  pain  de  guerre. 

iPain  biacoité 

750  gr.  de  pain, 
ou  700  gr.  de 
i  Vivres- 1   pain  biscuité,  ou 
pain.  \  560  g.  de  biscuit 
ou    pain    de 

guerre 

[Riz 

^Légumes  secs 

Conserves  de  légumes  des- 
séchés (d'officier  ou  de 

troupe) 

Sel..... 


UICITÉ 
i  laqneUe 

1«  prix 
■*appUque. 


Kilog. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Ration. 

Kilogr. 

Id. 


Id. 
Id. 


Intérieur. 

Algérie. 

Tunisie. 

fr.  c. 

fr.    c. 

fr.     c. 

0  22 

0  20 

B 

0  19 

9 

9 

0  24 

> 

> 

027 

0  39 

024 

0  23 

9 

» 

026 

9 

0  27 

0  24 

0  23 

0  23 

040 

0  40 

0  42 

0  26 

9 

9 

0  20 

0  20 

020 

0  23 

0  35. 

0  29 

0  30 

0  3{> 

0  32 

2  10 

2  20 

2  40 

0  46 

0  07 

0  40 

OBSBE- 
VATIOHS. 
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If^TDRE 

Biaaiif  BT  iiATiitBs. 


4 


/ 


«o 


o 


Vivres- 
>  viande. 


Viaode  fratche 

Lard  salé 

Conaerres  de  yiaode  eio- 
tiques  en  boîtes  (bœnf 
ordinaire  et  bœuf  mode) 
Conserves  de  viande  fran- 
çaises en  bofles 

300  gr.de  viande 
fraîche,  on  S40 
gr.  dé  lard  salé, 
ouliOO  g.  de  con- 
serves de  viande. 

Graisse  Vie  -saindoux 

Potages  condensés  (san- 
cisses  Boissonnet  ou  po- 
tage aux  haricots) 

onserves  de  sonpe  à  l'oi- 
gnon   

Sucre  en  pains 

Sucre  cri.'^tallisé 

^*^^    {torréfié*.'.*!'.;/. 

/Ration  eomplèie 

Sucre  j  pour  percolateur, 

et  café.  1  4  0  gr.  de  sucre, 

\  iO  gr.  de  café.. 

Intérieur  :  pain, 

sucre  et  café. — 

Algérie  :  pain, 

Vivres  ]  vin ,    sucre    et 

Iflivers.  \  café. — Tunisie: 

pain,  vin,  eao- 

de-vie ,    su-tc, 

café  et  sel 

Thé  (noir  ou  vcrl) 

Poivre 

Pommes  de  terre 

Nourriture    chei   Thabi- 

tant 

Vin 

Eau-de-fie 

Rhum 

,  Tabac 

Foin  (en  rame  ou  pressé). 

Paille 

Avoine  ou  orge. 

Son 

Farine  d'orge 

Bois 

Char-  I  de  bois 

bon    f  de  terre 

=»"•  Imfâ,:::::: 

Fagots  d'allimage 

Bougies 


UNITÉ 

i  Iaq«ell« 

le  prix 

s'applique. 


Kilogr. 
Id. 


Id. 
Id. 


Ration, 
Ki)ogr. 


Ration. 

Kilog. 
M. 
Id. 
Id. 
Id. 


Ration . 


Ration 
^  collective 
joumali^e.) 


Kilogr, 

Id. 

Id. 

lournée. 

4/2  journée. 

Id.  * 

Id. 
Kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 

id. 

Id. 

Id. 
Litre. 
Unité. 
KUog. 


Int4rt««r. 

Alférle. 

TvnUie. 

fr.    c. 

tt.    c. 

fr.  e. 

4  20 

1  00 

090 

t  70 

1  76 

4  76 

1  70 

4  70 

4  60 

2  95 

2  95 

2  96 

0  36 

0  32 

0  34 

i  15 

1  20 

4  46 

0  075 

0  076 

0  076 

• 

2  30 

» 

1  40 

1  40 

• 

4  00 

4  00 

0  70 

360 

2  90 

280 

4  50 

3  60 

3  70 

0  06 

0  05 

0  045 

0  22 

0  30 

0  30 

9 

6  00 

■ 

n 

2  :o 

» 

0  45 

1  00 

» 

0  50 

» 

(M 

025 

0  36 

(<) 

4  40 

050 

• 

4  60 

» 

» 

9 

4  50 

0  09 

009 

009 

0  06 

0  06 

0  04 

0  18 

0  44 

0  43 

0  09 

0  09 

0  42 

020 

0  46 

0  46 

004 

0  03 

(t) 

» 

0  10 

> 

0  05 

9 

(3) 

1  46 

4  00 

iii 

0  75 

0  70 

0  01 

005 

0(4 

20» 

%  00 

4  30 

(l)OBadepu 
leeprâlxéifar 
le  Urif 
i 


tés 

Utives   de    B- 

qwd«. 

(S)  Au  ;tj 
fixés  po«r  chi- 
qve  pUoe  •- 
cbaqne  corps. 

(3)  kmr  pm 
Aiéspo«r  cbe- 
qne  ptocc  •« 
cbaqie  caryf. 
tiédactioft  îm'jt 
de  4  f.  f  •§. 

(4)  C«Bat 

pour  k 
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%m 
4> 


.a 
o 

a 


NATURK 

NS  SBNHÉE8  BT   MATliSES. 


Sac    }f  <*»«»"" 

I  hjslasapé 

Sac  hors  type 

Balle 

[Cù&w  à  biscuit  ou  jiaiD 

de  guerre,  à  café,  etc . . 

h  lard 

à  vin  ordinaire, 

BàriH  {  tonds 

àviD  arec  chaîne 

de  suspension. 

[Bordelaise 

Fftt  de  trauspoit   cerclé 

eu  fer 

Bemi-mnid 

Bottcaut 


unrrÉ 

i  laquelle 

le  prix' 
s'ipplfque. 


Unilé. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Inléileur. 


fr.  e. 

2  75 

3  25 
1  00 


4  50 

3  00 


40  00 

40  00 
4  00 


Algéile. 


fr.  c. 

3  00 

3  50 

4  25 

0  76 

4  70 
3  00 

8  00 

40  00 
tO  00 

25  00 
45  00 

1  00 


'ToAtoie. 


fr.  «. 

2  75 

3  25 
i  îf5 


250 
3  00 

7  00 

10  00 
40  00 

25  00 

40  00 

3  50 

OBSBK- 
VA.T10NS. 


3«  TABLEAU.  —  Denrées  et  matières  pouvant  être  délivrées  aux  municipalités 
des  places  de  guerre,  en  cas  de  siège,  pour  le  ravitaillement  de  la  population 
civile.  (Décret  du  12  mars  ISno.) 


NATU1IB 

DBS    OBimiBB  BT  MATlilBB. 

UNITi 

à  laqiaclle 

le  pflz 

s'applique. 

PRIX 
de 

rembonne- 

ment 

par  unité 

(Intérieur). 

i 

0B9KRTATI0ICS. 

(bœuf  ou  Taebe... 
Viande  sur  pied.  .  J 

(moirtoo 

Viande  débitée  ^01*^®°^°*»^»^*^*^-  • 
quartiers  0)...|^,„t,„ 

Pommes  de  terre 

Kilogr. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

fr.     c. 

0  85 
4  00 
4  45 
2  00 
0  07 

Les  prix  mentionnés  an  deuxième 
lablean   aont  epplieablea  au  den- 
rées et  maUèrea  i  déUner  érentael- 
lement  aux  municipalités   pour    le 
ravitaillement  de  la  poyulatlon  ci- 
vUe,  à  Texception  des  denrées  ci- 
contre  dont  la  valeur  sera  rembour- 
sée conformément   aux   Indications 
dn  présMit  tâblean. 

.(1)  T  compris  les  abats  ^mes- 
Ubles  du  ■••qnartlei. 
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N*  157.  Circulaire  ministérielle  relative  d  t acuité  visuelle  des 
candidats  aux  écoles  militaires.  [Journal  officiel  du  20  c^ 
cembre  1895.] 

Paris,  le  18  décembre  4895. 
Mon  cher  Général, 

La  circulaire  ministérielle  du  26  septembre  dernier  (1),  relative 
aux  conditions  à  remplir,  en  ce  qui  concerne  la  vue,  par  les  can- 
didats  aux  écoles  militaires,  a  prévu,  dans  ses  trois  demien 
paragraphes,  Tattribution  à  chaque  candidat  d'une  note  d'acuité 
visuelle  devant  entrer  eu  ligne  de  compte  dans  le  daasement 
définitif. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  Tinconvénient  qu'il  y  aurait  a 
faire  intervenir  dans  le  classement  une  semblable  note,  qoi  repré- 
sente un  don  naturel,  ne  constituant  lui-même  qu'une  faible  par- 
tie de  Taptitude  physique,  alors  que  toutes  les  autres  notes  repré- 
sentent aes  connaissances  acquises  par  les  candidats  an  prix 
d'un  efiort  sérieux  d'intelligence  ou  de  volonté. 

J'ai  décidé  que  Texamen  médical  concernant  la  vue  ne  se  tra- 
duirait, à  l'avenir,  que  par  la  constatation  de  Taptitude  oo  de  U 
non-aptitude  au  service,  sans  qu'aucune  note  spéciale  soit  appli- 
quée à  l'acuité  visuelle* 

Sont  abrof^,  en  conséauence,  les  trois  derniers  paragraphes 
de  la  circulaire  précitée  an  26  septembre  dernier,  ainsi  qae  la 
note  ministérielle  du  19  octobre  1895,  déterminant  la  note  à 
attribuer  aux  candidats  aux  écoles  militaires,  sdon  hs  divers 
degrés  d'acoité  visuelle,  et  la  décision  ministérielle  da  20  octobre, 
fixant  le  eoefficient  affecté  à  la  note  d^acuité  visoelie  pour  les 
candidats  à  TEcole  de  cavalerie  de  Sanmnr. 

Signé  :  G.  Câvai»ac. 


N*  158.  Décrti  modùlani  le  décret  dm  30  octoàre  1872  Jir  le 
service  iniérieur  aes  treupes  de  tardUerie  et  du  trmm  des 
éfuipageSy  en  ce  qui  eosKeme  le  service  vétirimaire.  [B.  0., 
p.  r.y  p«  347.] 

Paris,  le  fl  déeeatee  ISSa. 


La  PaÊsmcsT  ax  ix  Répciuqux  raASçysa, 

Yq  la  loi  do  18  juillet  1894, 

Tu  le  décret  du  iO  octobre  18^  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  de  l'artillerie  el  du  train  des  équipages  militaires  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DccifrrE  : 
Les  oiodiâcatioBS  indiquées  ci-après  seront  apportées  au  dé- 


(I)  Yfftt  u  itoiiii.  pt^  1TX 
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crei  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le  service  inté- 
rieur des  troupes  de  Tartillerie  et  des  équipages  militaires  : 

Article  4. 

A  la  fin  du  5®  alinéa,  ajouter  : 

«  Le  vétérinaire  principal,  quand  il  y  en  a  un,  se  place  à  deux 
pas  en  avant  de  la  file  des  vétérinaires.  » 

Articles  8,  30,  44, 74  à  91, 108, 168,  246,  251,  299,  303,  390,  393 

à  395,  447  et  457. 

Remplacer  les  mots  «  vétérinaire  en  1®'  »  par  «  vétérinaire, 
chef  de  service  »• 

Article  308. 

Remplacer  le  7^  alinéa  par  le  suivant  : 

«  Aux  officiers  supérieurs,  au  médecin-major  de  1'^  classe,  au 
vétérinaire  principal,  par  le  colonel.  » 

Article  320. 

Modifier  comme  il  suit  le  commencement  du  25^  alinéa  : 
«  Le  vétérinaire  principal  ne  peut  être  puni  que  par  le  colonel 
ou  le  lieutenant-colonel  ;  le  vétérinaire  en  1^^  ne  peut  Tètre  que 
par  les  officiers  supérieurs;  le  vétérinaire  en  second,  etc.  » 

Article  417. 

Modifier  comme  il  suit  le  commencement  du  2^  alinéa  : 
^(  Les  officiers  supérieurs,  le  médecin-major  de  1'®  classe  et  le 
vétérinaire  principal  vivent  ensemble,  les  capitaines,  etc.  » 

Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 
Fait  à  Paris,  le  21  décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  la  guerre ^ 
Signé  :  G.  Cavaignac. 

N"  1S9.  Décision  présidentielle  portant  modification  au  taux 
des  allocations  de  la  masse  des  écoles.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  348.] 

Paris,  le  S^décembre  4895. 

Rapport  au  Président  db  la  République  française. 
Monsieur  le  Président, 

L'examen  des  comptes  annuels  produits  par  les  corps  de  troupe 
ni*a  permis  de  constater  que  la  masse  des  écoles  était,  pour  le 
très  grand  nombre  d'entre  eux,  dans  une  situation  prospère,  et 
que  ce  fonds,  malgré  les  réductions  qu'il  a  déjà  subies  dans  ces 
dernières  années,  se  soldait  encore  par  des  excédents  de  recettes 
relativement  importants. 

La  nécessité  s'impose  de  plus  en  plus  de  ramener  les  dépenses 


à  la  limite  extirême  de  oe  qai  est  indispensable  pour  pounmr  au 
besoins  :  dan»  cet  ordre  d'idées,  )*ai  pensé  qu'U  était  possible  de 
diminuer  les  allocalions  de  la  masse  des  écoles  des  corps  de 
troupe  de  toutes  armes,  dans  une  mesure  assez  faible  d'aulears 
pour  ne  porter  aucun  pr^udice  à  la  bonne  exécution  des  senrices 
qu'elle  doit  assurer. 

Il  m'a  paru,  d'autre  part,  que  la  destination  spéciale  des 
troupes  du  train  des  équipages  militaires  et  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  et  d' artificiers  rend  superflu  l'enseignement  de 
la  gymnastique  dans  le  train  et  l'existence  même  d'une  masse  des 
écoles  dans  les  compagnies  d^ouvriers  et  d'artificiers. 

Pour  ces  diverses  raisons,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
remplacer  par  le  suivant  l'article  iâ  du  décret  du  27  novembre 
1887,  modifié  successivement  par  les  décisions  présidentielles  du 
13  juin  1893  et  des  2  juin  et  16  novembre  1894  : 

Article  12. 

Le  taux  de  cette  masse  est  fixé  pour  les  différents  corps  aux 
chiffres  suivants  : 

Par  régiment  d'iofaoterie  sabdirisionnaire S»6S8  fr. 

—  —         régional 2,736 

—  de  zouares. 8,844 

—  de  tirailleurs " 8,784 

—  étranger 2,!H0 

Par  batailLûD  de  chasseurs  à  pied  à  6  compagnies. 4 ,440 

—  —  à  4  compagnies 1 ,380 

—  d'infanterie  légère  d'Afrique 888 

Par  régiment  de  cavalerie 4 ,488 

—  de  spahis 64) 

—  d'artillerie  de  campagne 1 ,398 

Par  bataillon  d'artillerie  i  pied 6Î4 

Par  escadron  du  tfwn 540 

Par  régiment  du  génie  à  4  baiyUoqs 8,oa2 

—  —          &3bataillons 4,93* 

Pour  la  garde  républicaine 3,564 

Ces  allocations  sont  augmentées,  dans  les  régiments  d'artillerie 
de  campagne,  de  12  francs  pour  chaque  batterie  détachée  en  Al- 
gérie  et  en  Tunisie,  et,  dans  les  escadrons  du  train,  de  168  francs 
par  compagnie  mixte  détachée  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Cp  tarif  nouveau  permettrait  enfin  de  réaliser  Téconomie^de 
50,000  francs  deu^andée  pour  le  budget  de  1896  par  la  commti- 
sion  du  budget  et  consentie  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  si  vous  approuvez  ces  proposi- 
tions, revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préaident,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  A/iniiti  a  de  la  guerre^ 
APPROUVÉ  :  Signé  :  G.  Cayanhac. 

Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  Félix  PAURE. 
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N^  160.  Note  ministérielle  fixant  à  six  mois  le  délai  pendant 
lequel  les  militaires  de  F  armée  â!  Afrique  libérés  du  service 
peuvent  être  rapatriés  en  France  au  compte  du  budget  de 
l'indemnité  de  route.  (5*  Direction  ;  Solde  et  Indemaité  de 
route.) [0.  O.,  p.  r.,  p-  365.] 

Paris,  le  26  décembre  4895. 

A  la  date  de  ce  jour,  le  Miaistre  a  pris  la  décision  ci-après  : 

A  Tavenir,  par  analogie  avec  les  dispositions  contenues  dans 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  de  l'instruction  du  â8  juin 
1394,  les  militaires  de  Tarmëe  d'Afrique,  libérés  du  service,  ré- 
formés ou  retraités,  conserveront,  pendant  six  mois,  à  partir  de 
leur  radiation  du  cadre  d'activité  ou  des  coatr61es,le  droit  de  re- 
cevoir une  feuille  de  route  avec  indemnité  pour  rejoindre  leurs 
foyers  en  France. 

Il  conviendra,  par  suite,  de  modifier  dans  ce  sens  le  renvoi  1 
de  la  position  45  annexé  au  règlement  du  12  juin  4867,  modifié 
par  le  décret  du  19  juin  1888. 


N^  161.  Note  ministérielle  portant  modification  au  tableau 
annexé  à  Finstruction  du  22  décembre  i887,  pour  F  applica- 
tion du  décret  du  27  novembre  1887  et  modifié  par  les  notes 
ministérielles  du  H  juin  1893  et  des  4  juin  e/  16  novembre 
1894.  (Contrôle  extérieur.)  [B.  O.,  p.  r.  p.  349.] 

Paris,  le  24  décembre  1895. 

Une  décision  présidentielle  du  22  décembre  1895  a  apporté 
certaines  modifications  au  taux  des  allocations  fixées  pour  la 
masse  des  écoles,  par  l'article  12  du  décret  du  27  novembre  1887  ; 
il  y  a  lieu,  par  suite,  de  modifier  le  tableau  annexé  à  la  note  mi- 
nistérielle du  4  juin  1894. 

Ce  tableau  sera  remplacé  par  le  tableau  ci-contre. 

Le  nouveau  tarif  sera  applicable  à  partir  du  i^^'  janvier  1896. 
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TABLEAU  faùant  ressortir 


DISTIKCTION  DES  DÉPENSES. 

BÉGIMEHTS 

V'IKPAICTBKIB 
do  lifM. 

8 

r  s 

il 

5   •• 
-5 

il 

m 

îi 

m  a 

•m  * 

BATAUJ.-  m 

i       1 

■       s 

8             l 

1  Entretien  da  matériel 
i  •  Dépenses  des  1     d'enseigoemen t . . . . 
écoles   régi  •  \  Achat  de  fournitures, 
meotaires^ Presse  autographiqae. 
(non  compris  ]  Frais  d'instrnction  des 
celles  d*éclai- 1     dispensés 

400 

485 

50 

25 

ICO 

100 
485 

50 

25 
400 

100 
485 

50 

25 

400 

10C 

485 

50 

» 

100 

100 

485 

50 

m 
400 

35 

190 
50 

S5 

m 

1       f! 

rage).           i  Dépenses  des  salles  de 
\     lecture  

»'  . 

2«  Dépenses  des  \ 

symnases  J    pe,.  iprimes 

[r?n.!?„T«>  sonnel.  Gradûcations. 
la  fourn  lare  (  ^  ^^  j  *j 

1 

1 

460 

460 

460 

435 

435 

*65 

48 

60 

142 

48 

60 

412 

48 

60 

112 

48 

60 

412 

220 
975 

48 

60 

112 

48 

30 

112 

1«i 

des  effets  de!      '       

gymnase).     / 

3*  Dépenses  des  écoles  de  tir 

4*  Dépenses  des  écoles  de  tambours, 
clairons  et  trompettes 

220 

220 

220 

210 
975 

190 

975 

975 

976 

168 

435 

450 

420 

120 

168 
435 

468 

30 

3i 

5»  Dépenses  d'ens'^ignement  des  tra- 
vaux de  campagne  et  d'entretien  du 
matériel  dMoslruction  équestre 

d'enseigne- 1    p       l/v        *^^ 

compns  cel  le  l  y^^^^^\     ^.^^^^ 
?age).           )     boie,  canne,  MtoD. 

135 

435 

135 

70          - 

330 
89 

300 

330 
102 

400 

330 
407 

450 

330 
102 

425 

857 

2.790 
2,784 

330 

420 

550 

W>  1     il 

150  !     •• 

719 

832 

887 

1.000 

438  ' 

> 
1.> 

2.629 
2.628 

2.742 
2.736 

2,845 
2.844 

2.933 
2.940 

1,443  1 
4.440  . 

1 

1 
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rps  le  tckux  de  la  masse  des  Ecoles. 
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30 


450 


330 
123 

360 


813 


4,418 
1,428 
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55 

155 

50 


50 


310 


» 
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30 


loO 


» 


646 
612 
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100 

200 

50 

20 

75 


445 


48 

50 

113 


241 


70 


40 


330 
90 

210 


630 

1,396 
4,392 
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45 

75 
50 

20 

35 


225 


48 

20 
94 


162 


30 


90 
30 

90 


210 


e  S 
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40 
50 

15 

20 


145 


20 


» 

240 

40 

100 


380 
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» 

50 


50 


48 

60 

112 


220 


700 


220 


330 
102 

4^5 


857 


2,047 
2,002 


AmcÉB  1895.  N»  31. 


d 

3 


» 

50 


2,000 


50 


48 

60 

112 


220 


700 


220 


330 
89 

325 


744 


1,934 
1,932 


2,000 


» 


160 


330 
340 

740 


1,410 


3.570 
3,564 
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KoTA.  —  L««  ehUfrei  partiel*  ia- 
seriU  an  présent  ubleau  coutltaeal 
povr  lee  corps  de  simples  indictllons , 
Icft  eliiflkes  totaux  ont  été  arrondis  de 
oiantère  k  les  rendre  mnlUples  de  il. 

a)  En  sus  dv  deulème  de  lenr 
■tasse  des  écoles,  lee  corps  perçoiTent 
mensnelleBent  la  somme  néceesaire 
pour  pajer  an  l*r  maître  la  hante 
paye  i  laquelle  il  a  droit.  La  hante 
paje  de  If  classe  cet  fixée  à  11  fr., 
celle  de  !•  i  6  franca. 

b)  Us  perfoitent  de  même  measnel- 
lement  de  qnol  parfaire  i  lears  tau 
annnels  lee  primes  payées  anx  maîtres 
et  prévôts  qui  seraient  renfagés  on 
commi«slonnés  avant  le  l*'  Janvier 
1888. 

(1)  Plu  il  francs  par  batterie  dé- 
tachée  en  Algérie  ponr  gratiflcatlon 
a«  prévét  d'armes. 

(I)  Artillerie.  —Taux  de  ralloca- 
tion  annuelle  à  faire,  par  la  portion 
centrale,  à  chaque  batterie  on  compa- 
f  nie  détachée  : 

Artillerie  de  campagne.     16)  par 
ArUllerie  de  fortereue.  104)nnité. 

Ponr  lee  régiments  d'artillerie  de 
campagne  ayant  plus  ou  moins  de 
doute  hatteriee,  i'âllocalion  annuelle 
de  it9S  francs  par  régiment  de  donxe 
batteries  sera,  snivant  le  cas,  sug- 
mentée  on  diminuée  de  116  francs  par 
batterie. 

(S)  Ponr  cbaqne  compagnie  mixte 
détachée  en  Algérie,  cette  aliocalion 
sers  augmentée  de  168  francs,  savoir  : 
Au  titre  de  l'école  réglmen- 

Ulre '^*ll68 

Dépenses  1  GraUflcaUons.  .     18  J 
d'escrime  (  Matériel i») 
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N^  162.  Décision  ministérielle  portant  adoption  dwi  nouoeau 
-fnoééie  tk  S4seocke  de  maréchal  ferrant  avec  outils  pour  tes 
corps  de  cavalerie,  (2*  Direction  ;  Remontes.)  {B.  O.,  p.  r., 
p.  356.] 

Paris,  le.lfô  décembre -4  895. 


*  Le  Ministre,  sur  la  proposition  du  comité  technique  de  la 
nialèrie,  a  adopté,  pour  les  maréchaux  ferrants  des  corps  de  caYa- 
l«rie,  le  modèle  de  sacoche  avec  outils,  dont  la  description  est 
cfennôe  ci-après  : 

DESCRIFTIQN  DE  lA  NOUYISLLE  SACOCHE  POUR  MARÉCHAL  rERBAflT. 

Ions  Jes  instrumente  véglementaires,  de  dimensions  réduites^ 
sonjt  renfermés  dans  une  enveloppe  ou  sacoche. 

ai)  Saeocbe^  -^  La  sacoche,  en  cuir  de  vache»  a  une  fonae 
rectangulaire  ;  sa  longueur  est  de  28  centimètres, ^sa  largeur  est 
de  9  oentimètres,  son  épaisseur  de  8  centimètres. 

Elle  se  compose  de  deux  morceaux  de  cuir:  1  un  formant  souf- 
flet a  26  centimètres  de  long,  il  est  échanoi  é  de  façon  à  faciliter 
la  sortie  dea  outils  ;  Vautre  a  41  oentimètres  de  long,  il  se  replie 
dans  sa  partie  supérieure,  en  formant  un  recouvement  per- 
mettant de  fermer  complètement  la  sacoche.  Il  porte  à  sa  face 
externe  et  à  son  extrémité  libre  une  patte  également  en  coir 
de  12  centimètres  de  long  sur  un  centimètre  de  large  qui  entre 
dans  une  boucle  cousue  au  milieu  de  la  partie  externe  de  la  sa- 
Qoche. 

Le  long  des  côtés  de  cette  sacoche  passe  une  courroie  de  i  mètre 
30  centimètres,  glissant  dans  trois  passants,  l'un  à  rextrémlté 
inférieure  de  la  sacoche,  les  deux  autres  placés  do  chaque  o6té 
de  celle-ci  à  10  centimètres  de  son  extrémité  supérieure. 

Cette  courroie  permet  de  porter  en  bandoulière  la  trousse  à 
ferrer. 

A  la  faoe  externe  de  la  portion  postérieure  de  la  sacoche  (celle 
qui  s'applique  contre  le  corps  de  l'ouvrier)  est  cousu  un  pas* 
aant-coulant  de  7  centimètres  de  long  sur  un  centimètre  et  demi 
de  large,  qui  permet  d*introduire  la  courroie  circulaire  4e 
l?étui-revoiver,  afin  d'immobiliser  la  sacoche  pendant  les  allures 
vives. 

Ce  passant^coulant  permettrait  également  de  fixer  la  trousse  à 
une  sacoche  d*un  paquetage  ordinaire  en  utilisant  pour  cela  nae 
des  coin*roies  que  celle-ci  comporte. 

Le  poids  de  la  sacoche  rvtde  est  de  225  grammes  ;  son  pri&,  4e 
3  francs. 

b)  Tricoise.  —  La  tricoîse  e4  du  modèle  réglementaire,  mais 
de  dimensions  réduites. 
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Sa  longueur  est  de  23  centimètres  et  demi;  sa  largeur,  de  6  cen- 
timètres. 

-fille  est  fsHe en  «eier  fondu  très  rémêMii;  récarteoiest  ««»<* 
Dium  de  ses  branches  à  l'extrémité  de  celles-ci  est  de  15  centi- 
mètres; à  rintérîeur  des  deux  mors,  6  centimètres. 

Son  poids  est  de  600  grammes,  son  prix  2  fr.  50. 

e)  Seméoîr.  —  h&  becitràr  «si -également  .«a  acier  fdnda. 

Sa  longueur  est  de  21  centimètres. 

Son  poids  de  145  gramme^  son  prix  2  fr.  50. 

Son  extrémité  tranchante  est  protégée  par  une  gaine  en  cuir  ; 
da  5  centimètres  de  long,  gui  a  pour  but  d*éviter  les  détérioratioiis  * 
de  la  sacoche. 

d)  Mailloche,  —  La  maiQoche  a  une  longueur  de  22  centimètres 
et  demi. 

Elle  pèse  240  grammes,  son  prix  est  de  1  franc. 

La  tête  a  des  dimensions  telles  qu'elle  peut  se  placer  aisément 
dans  la  trousse  entre  les  deux  mors  de  la  tricoise  quand  celle-ci 
est  fermée. 

Elle  est  en  acier  et  Lb  manche  len  houx  ou  en  cornouiller,  bois 
également  résistants. 

e)  JSogne^pieiis.  -^  Le  rogne*piedfi  en  acier  a  23  centimètres  de 
long  sur  2  oentimètresiet  demi -de  large. 

U  fftèse  12S  grammes,  «on  prix  est  de  0  fr.  75. 

f)  Bdpe.  —  La  râpe  non  emmanchée  a  la  même  longueur  que 
iei3  instruments  précédents,  en  acier  fondu,  de  même  largeur  qu« 
le  rogne-pieds. 

Elle  pèse  475  grammes,  son  prix  est  de  0  fr.  75. 

g)  Poinçon.  — 11  sert  à  élargir  les  çontre-perç.ures,  à  faire  sortir 
les  vieilles  souches  restées  dans  la  corne  et  à  percer  les  étam- 
pures  d'attente.  Sa  longueur  est  de  8  centimètres,  il  est  en  acier 
fonda. 

Poids  20  grammes,  prix  0  fr.  10. 

h)  Èiui  à  clous.  —  Les  clous  sont  rangés  dans  deux  enveloppes 
coofeotioamées  ea  forte  l(Â\e  cachou,  Tune  contient  24  clous.blancs 
et  l'autre  8  crampons. 

Ces  deox  Iroesses  se  placent  très  aisément  dans  la  sacoche, 
elles  sont  résistantes,  d'une  confection  Bimple,  biciLes  à  ouvrir  et 
à  fermer. 

La  trousse  à  clous  blancs  ordinaires  pèse  140. grammes  yicom^ 
pcis  les  clous,  son  prix  est  de  0  fr.  15. 
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POIDS  ET  PRIX  DES  DIFFÉRENTS  OBJETS. 


DÉROHIRATIOH  DES  OBJETS. 


Saeoche 

Tricoise 

Boatoir 

Mailloche 

Rogne-(iied 

Râpe 

Poioçoo 

Trousse  à  cloas 

Troasse  à  crampons.  .   . 

Total 


POIDS. 

PRIX. 

1'. 

fk>.  e. 

Stô 

3  00 

600 

260 

445 

250 

S40 

1  00 

125 

0  75 

176 

0  75 

%0 

0  10 

440 

0  15 

460 

0  10 

4790 

10  85 

OBSBlVATIOnS. 


La  trousse  à  crampons  pèse  150  grammes  y  compris  les  che- 
villes, elle  revient  à  0  fr.  10. 

Ces  deux  trousses  contiennent  une  quantité  suffisante  de  dons 
et  de  crampons  pour  les  services  ordinaires  de  garnison;  ans 
grandes  manœuvres  ou  en  campagne  le  complément  indispensable 
serait  pris  dans  la  trousse  que  chaque  cavalier  porte  avec  la  fer* 
rure  de  rechange. 

Les  sacoches  étant  destinées  à  contenir  les  outils  spéciaux  à 
l'usage  des  maréchaux  ferrants  seront,  comme  ces  outils  eox- 
mêmes,  achetés  et  entretenus  aux  frais  de  ceux  qui  s*en  servent. 
Elles  seront,  dès  lors,  leur  propriété,  et  ils  pourront  les  emporter 
lorsqu'ils  quitteront  leur  corps. 

L'usage  de  la  nouvelle  sacoche  ne  pourra  toutefois  être  imposé 
aux  maréchaux  ferrants  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  hors  de 
service  des  anciennes. 

L'emploi  de  cet  objet  entraînera  d'ailleurs  l'attribution  aaz 
harnachements  des  maréchaux  ferrants  de  deux  poches  à  fers 
réglemenlaires  destinées  à  contenir: 

i^  Quatre  fers  à  tous  piedsj(au  maximum)  articulés,  poorvos  de 
nombreuses  étampures  et  très  légers; 

â^  Deux  plaques  crénelées  sur  toute  leur  circonférence,  en  forte 
tôle  de  deux  millimètres  d'épaisseur  au  moins  ; 

3<>  Un  nombre  à  déterminer  de  petits  clous  blancs  ordinaires 
et  de  clous  à  tète  plate  achevant  le  remplissage  des  deux  poches 
à  fer. 

Le  maréchaux  ferrants  placeront  leur  demi-ferrure  de  re- 
change sur  les  fourgons  régimentaires. 


jt'^ 
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N®  1G3.  Note  minisiérielle  relative  au  chargement  des  caisses 
tT outils  et  pièces  d armes  pour  chef  armurier^  en  pièces  de 
revolver  modèle  1892  et  de  carabine  de  cavalerie  modèle 
1890,  2«/î(pe.  (3«  Direction;  Matériel  de  rArtillerie  et  des 
Equipages  militaires,  4*  Section.)  [ff.  0.,  p.  s.,  p.  282.] 

Paris,  le  26  décembre  1895. 

Le  Ministre  a  approuvé  à  la  date  de  ce  jour  les  documents  sui- 
vants : 

1®  Feuille  rectificative  n®  3  à  l'annexe  n^  3  à  l'instruction  sur  le 
chargement  de  la  caisse  d*outil8  et  de  pièces  d*armes  modèle  1878 
pour  chef  armurier  d'infanterie; 

2<>  Feuille  rectificative  n^  2  à  l'instraction  du  25  janvier  1893 
sur  le  chargement  de  la  caisse  d'outils  et  de  pièces  d*armes  pour 
bataillons  alpins  ; 

3°  Feuille  rectificative  n^  1  à  l'instruction  du  29  avril  1891  sur 
le  chargement  de  la  caisse  d'outils  et  de  pièces  d'armes  modèle 
1882  pour  chef  armurier  de  cavalerie; 

4^  Feuille  rectificative  n<^  1  à  l'instraction  du  3  juin  i893  sur  le 
chargement  de  la  caisse  d'outils  et  de  pièces  d'armes  modèle  1882 
pour  chef  armurier  d'artillerie. 

Ces  documents  ont  pour  but  de  faire  remplacer,  dans  le  charge- 
ment desdiles  caisses,  un  certain  nombre  de  pièces  pour  revolvers 
modèles  18*73  et  1874  par  des  pièces  pour  revolver  modèle  1892, 
et,  en  outre,  de  remplacer  les  pièces  pour  carabine  de  cavalerie 
modèle  1890  l'^"  type  par  des  pièces  pour  carabine  2«  type.  Les 
exemplaires  seront  adressés  aux  corps  et  établissements  intéres- 
sés aussitôt  que  le  tirage  sera  efi'ectué. 

La  régularisation  des  chargements  sera  effectuée  conformément 
aux  dispositions  suivantes  : 

I.  —  Caisses  des  chefs  armuriers  des  corps  de  tronpe  actifs. 

Les  pièces  d'armes  et  accessoires  seront  fournis  par  les  conseils 
d'administration  des  corps,  conformément  à  l'article  358,  §  2,  du 
règlement  du  30  août  1884  sur  le  service  de  l'armement.  Quant 
aux  outils  spéciaux  (coussinets,  tarauds  et  pince  monte- ressort), 
ils  seront  fournis  comme  il  suit  : 

Les  corps  de  troupe  désignés  pour  recevoir  une  collection  VI  bis 
pour  l'entretien  des  revolvers  modèle  1892  de  la  gendarmerie, 
prélèveront  sur  cette  collection  les  coussinets  de  filière,  les  tarauds 
et  la  pince  monte-ressort  de  porte,  à  placer  dans  leurs  caisses  en 
cas  de  mobilisation. 

Les  autres  corps  recevront  ces  outils  spéciaux  isolés,  à  titre 
gratuit,  de  la  manufacture  d'armes  de  Samt-Etienne,  sans  avoir 


• 
de  demande  à  adresser  à  cet  effet.  Pour  permettre  à  la  manofae- 
tare  d'àjnster  les  coassinet^,  les  corps  enverront  à  cet  établisse- 
ment ia  cage  de  filière  cru'ils  possèdent  aa  titîB  d'ane  autre  ociiec- 
tien  pont  armes  de  S^^.  En  vue  de  laissdr  les  ooirps  le  moins 
longtemps  possible  dépourvus  de  cet  înstmment,  le  directeur  leur 
fera  connaître  l'époque  à  laquelle  renvoi  devra  être  effectué.  La 
cage  leur  sera  renvoyée  avec  les  coussinets  spéciaux  pour  vis  de 
revolvers. 

Les  régiments  de  cavalerie  qui  auront  dans  leur  dotation  des 
carabines  de  cavalerie  modèle  1890  des  deux  types,  placeront 
dans  leurs  caisses  des  pièces  spéciales  des  deux  types,  suivant  la 
proportion  de  carabines  à  système  de  suspension  modifié  ou  non 
modifié  qu'ils  possèdent. 

II.  —  Caisses  des  corps  de  troope  de  réserve,  des  bftUiUons  de  tamt^riaui  da  rhiiimn 
alfiins,  et  bataillon  alpio  do  97*  régimeal  d'iafaoterie. 

Les  régiments  et  bataillons  actifs,  chargés  des  écritnnes  de  ces 
corps,  recevront  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etiefine,  à 
titre  gratuit,  et  sans  avoir  à  adresser  de  demande,  les  piices 
d'armes  et  tous  les  autres  objets  spéciaux  pour  revol^ren  modèle 
1892  et  carabines  2«  typd  néoessaiim  pour  le  chaigement  des 
caisses. 

Les  pièces  et  antres  objeta  pour  revolvers  modèles  1873  et  1974 
ainsi  que  pour  carabines  !•'  type,  retirés  des  caisses  chargées  an 
compte  du  budget  de  l'artillerie,  seront  renvoyés  à  la  manufac- 
ture d'armes  de  Saint-Etienne. 

Les  cages  de  filière  existant  dans  le  chargement  actuel  des 
caisses  seront  renvoyées  à  la  manufacture  et  réexpédiées  comme 
il  est  presorit  ci-dessus. 

La  régularisation  en  pièces  pour  carabines  de  cavalerie  devra 
ôtre  etiectuée,  comme  il  est  dit  pour  les  régiments  actifs,  au  fur 
et  à  mesure  que  l'aimement  des  corps  de  cavalerie  de  réserve 
sera  constitué  en  carabines  2«  type;  mais  le  chargement  complet 
sera  expédié  en  une  seule  fois  par  la'manufaclure. 

Lorsque  les  caisses  seront  déposées  dans  un  établissement  de 
l'artillerie,  elles  seront  remises  au  corps  actif  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  effectuer  la  régularisation;  elles  seront  ensuite 
reversées  à  l'artillerie  sans  nouvel  ordre. 

Par  exception»  h  s  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées,  poar 
la  caisse  du  294^  régiment  d'infanterie,  par  l'artillerie  de  ia  place 
de  Verdun  et  non  par  le  94*  régiment. 

Les  corps  de  troupe  rendront  compte  au  Ministre  (3*  Direction, 
2*  Bureau)  de  Texécution  des  dispositions  qui  précèdent. 
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• 

N^  164 .  Décision  ministérielle  pariant  adoption  cPun  shako  de 
grande  tenue  pour  le  personnel  militaire  instructeur  {effi^ 
ciers  et  adjudants)  de  P École  spéciale  militaire  et  les  hommes 
de  troupe  {cadre)  appelés  à  prendre  part  aux  prises  alarmes 
des  élèoes {tambours j  clairons^  trompettes j  etc.)  {fy^-Bineotiûtfr; 
Habill.,  Camp*,  Lits  milit.  et  lov.)  [B.-  0.^  p.  r.^  p..3{S9.] 

Paris»  le  96  déoembre  489â. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  officiers  et  adjudants  instracièiits 
d'infanterie  de  PËcole  spéciale  militaire,  l'adjurdant-major,  le 
cbef  de  bataillon  et  le  colonel  commandant  en  second,  parteronC, 
en  grande  tenue,  un  shako  avec  manchon  en  drap  bleu  de*  ciel  et 
galons  d'or. 

OFPraERS. 

Le  shako  se  compose  des  pièces  indicpiées  cl-aprèS'  : 

Carcasse.  —  En  carton  formé  de  six  feuilles  environ  de  papier 
végétal,  collées  ensemble  au  gluten.  Une  percaline  est  collée  de 
la  même  manière  en  dedans  de  la  carcasse.  Elle  reçoit  deux  cou- 
ches de  colle  de  peau,  et  enfin,  tant  en  dedans  qu'en  dehors,  deux 
couches  de  gomme  laque.  Une  bande  âê  percaline  est  collée  à 
cheval  sur  le  bord  inférieur  pour  consolider  la  partie  cousue.  Les 
deux  bords  rerlicaux  de  la  carcasse  sont  pâtés  et  collés  àf  la  colle 
forte  l'un  sur  Tautre  par  devant. 

Calot.  —  En  vache  vernie  noire  sur  fleur,  embouti  de  manière  à 
présenter  une  surface  plane  sans  renfoncement  ni  bourrelet,  avec 
un  rebord  de  12°^»  environ  qui  se  rabat  sur  la  carcasse  du  shako 
avec  laquelle  il  est  solidement  cousu.  Il  forme  une  sorte  de  cou- 
vercle sur  la  carcasse. 

Le  calot  est  elliptique;  son  diamètre,  du  devant  au  derri'ère, 
pour  la  pointure  moyenne,  est  de  155™"*,  et,  transversalement,  de 

Visière.  —  En  forte  vache,  chair  en  dessus,  vernie  noire  à 
l'extérieur,  verte  en  dessous,  à  gorge  adhérente.  Elle  est  estampée 
à  chaud. 

Son  contour  extérieur  est  bordé  par  une  bande  de  cuivre  dorée 
au  bruni,  appliquée  à  cheval,  dont  les  bords  sont  rabattus  en  des- 
sus et  en  dessous,  sur  une  largeur  de  l^'^  environ.  Les  arêtes  sont 
adoucies  à  la  lime. 

Manchon.  *-  En  drap  fin  bleu  de  ciel.  Il  est  en  deux  morceaux 
ajustés  sur  la  carcasse  et  assemblés  sous  les  chevrons. 

Bourdalou.  —  En  cuir  verni  noir,  largeur  25"*^,  piqué  à  faux 
«ur  ses  deux  bords,  de  manière  à  simuler  des  coutures,  mais  cousu 
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à  plein  sur  tous  les  quatre  points  sur  le  bord  inférieur,  et  à  l'ar- 
'  rlère  du  shako  sur  le  bord  supérieur. 

Gousset  porte-pompon  et  plumet.  —  En  vache  noircie,  solidement 
cousu  par  ses  côtés  et  briaé  à  sa  partie  supérieure  contre  le  calot. 
Il  est  appliqué  sur  la  carcasse  sous  le  milieu  de  la  cocarde  et  re- 
couvert par  le  manchon. 

Pourtour  et  chevrons.  —  Le  pourtour  supérieur  est  en  galon 
d'or,  dit  à  lézardes;  sa  largeur  est  uniformément  de  25"'">  pour 
les  officiers  subalternes  et  de  30"*°^  pour  les  officiers  supérieurs, 
avec  un  second  galon  en  or  de  10°^°>  au-dessous  du  premier  pour 
le  colonel. 

Les  chevrons  ont  de  35°^°^  de  largeur  ;  le  galon  est  en  or  à  lé- 
zardes  ;  traversé  au  tiers  de  sa  largeur,  à  partir  de  Tintérieur,  par 
une  raie  bleue  en  soie  de  2°><°. 

Cocarde.  —  Tricolore,  en  métal  argenté  non  peint  dans  la  zone 
intermédiaire;  d'un  diamètre  de  A^^'^y  ayant  la  zone  extérieure 
écarlate  d'une  largeur  de  5°^°*,  celle  intermédiaire,  blanche,  de 
5mm^  et  le  centre  bleu  foncé  de  23™™  de  diamètre. 

Elle  est  fixée  au  shako  par  deux  attaches  en  cuivre  rouge  tra- 
versant la  carcasse,  de  manière  que  l'extrémité  de  la  cocarde  af- 
fleure le  bord  supérieur  du  pourtour. 

Ventouses.^  Une  ventouse,  diamètre  16™™,  percée  de  sept  trous 
et  peinte  en  bleu  de  ciel,  est  placée  entre  les  branches  de  chacun 
des  deux  chevrons,  à  5™™  au-dessus  du  bord  inférieur  du  galon 
de  pourtour.  Les  griffes  traversent  la  carcasse  dans  un  trou  fait 
à  l'emporte-pièce. 

Elles  recevront  d'abord  les  enchapures  en  cuir  supportant  la 
jugulaire,  et  ensuite  une  rondelle  en  cuivre  sur  laquelle  sont  ra- 
battues à  l'extérieur  les  griffes  de  la  ventouse. 

Fausse  jugulaire.  —  Sur  la  visière  repose,  appliquée  sur  le 
bourdalou,  une  fausse  jugulaire  en  cuivre,  formée  d  une  chaîne 
plate  dorée  au  mat,  composée  d'anneaux  circulaires  en  fil  rond, 
au  nombre  de  52  à  55,  suivant  la  pointure.  Ils  sont  entrelacés, 
deux  à  deux,  pour  former  une  espèce  de  gourmette  ayant  13  à 
14™™  de  largeur. 

A  l'anneau  de  chaque  extrémité  est  soudée  une  agrafe  du 
même  fil  qui  sert  à  fixer  la  chaînette  au  tenon  d'une  rosace  ap- 
pliquée sur  le  bourdalou,  de  chaque  côté  du  shako,  à  la  naissance 
de  la  visière. 

Ces  rosaces,  de  28™™  de  diamètre,  sont  du  même  métal  (doré 
au  mat  et  bruni),  découpées  et  estampées  d'une  petite  grenade 
en  relief.  A  rinlérieur  est  soudé  le  tenon  d'attache  de  la  chat- 
nette,  lequel  traverse  la  carcasse  par  un  trou  fait  à  remporte- 
pièce  dans  le  milieu  du  bourdalou,  et  est  retenu  à  rintérieor  do 
shako  au  moyen  d'une  petite  clavette  en  fer. 

Mentonnière.  —  En  petite  vache  vernie,  largeur  lo™",  longueur 
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630»™.  Elle  s'attache  da  côté  gauche  du  shako  dans  un  petit  D 
carré  en  fer  noirci,  enchapé  dans  les  griffes  de  la  ventouse. 

Du  côté  droit,  une  petite  boucle  en  fer  noirci  à  un  ardillon  est 
enchapée  de  la  même  manière  et  reçoit  rextrémité  de  la  jugu- 
laire percée  de  sept  trous  également  espacés  pour  en  faire  varier 
à  volonté  la  longueur.  La  mentonnière  est  habituellement  ren- 
trée dans  le  shako  quand  elle  n'est  pas  placée  sous  le  menton. 

Coiffe  intérieure.  —  En  mouton,  façon  chèvre  noire,  cousue 
sur  la  carcasse  en  même  temps  que  lebourdalon  et  repliée  en 
dedans. 

Hauteur  apparente,  derant 7Û»* 

Hauteur  apparente,  derrière \ 90"»* 

Forme  générale,  —  Le  shako  se  présente  3ous  la  forme  d'un 
cône  oblique  tronqué,  à  base  elliptique  ;  son  arête  antérieure  est 
légèrement  inclinée  en  arrière  ;  son  arête  postérieure  est  forte- 
ment penchée  sur  le  calot  et  rentre  en  dedans  de  12°>°^  environ  à 
partir  de  30*°"  environ  du  bord  inférieur,  afin  de  mieux  emboîter 
le  derrière  de  la  tète. 

Le  shako  se  porte  droit  et  d'aplomb,  le  milieu  de  la  visière 
correspondant  à  la  ligne  du  nez. 

Hauteur  apparente,  devant 445»» 

Hauteur  apparente,  derrière 465 

DéTeloppemenl  de  Taréte  postérieure  (selon  la  pointure)  en- 
viron    475 

Diamètre  du  calot  (  de  l'ayant  à  l'arrière 155 

(moyen)         (  transyersalement 435 

Largeur  de  la  Tisière  apparente  au  milieu 45 

Plaque-attribut.  —  Semblable  à  celle  adoptée  pour  les  élèves. 

Elle  est  en  cuivre  doré  au  mat  et  bruni  (la  bombe  de  la  gre- 
nade entièrement  brunie);  elle  se  compose  d'une  grenade  (dia- 
mètre de  la  bombe  32"*°',  plus  grande  largeur  de  la  flamme 
50mm)  qui  repose  sur  une  banderole  (longueur  développée  114"*"*) 
portant  en  exergue  «  Ecole  spéciale  militaire  ». 

Dimensions  de  la  plaque  : 

Hauteur  de  la  grenade TS""  1    Hauteur  totale 

Hauteur  de  la  banderole,  derant  (y  compris  >     de  I.i  plaque, 

]a  partie  la  reliant  à  la  bombe} H      I  84»". 

En  dedans  de  la  bombe  et  au  centre  est  soudée  une  tige  filetée, 
pour  recevoir  un  écrou  servant  à  fixer  l'attribut. 

Le  sommet  de  la  grenade  fixée  sur  le  shako  doit  arriver  au 
centre  de  la  cocarde. 

Pompon,  —  Du  modèle  adopté  pour  les  officiers  des  corps  de 
troupe  d'infanterie. 

Plumet.  —  En  plumes  de  coq  retombantes,  forme  dite  de  saule 
pleureur,  de  couleur  rouge  et  blanche.  La  partie  supérieure  est 
d'un  blanc  mat  et  la  partie  inférieure  rouge. 
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he»  plbmtBff  fldDt  de  belle  qualité  et  sads-tadiés  ;  dles  dont  flooo- 
tées  dlBiiis  ans  gaine  en  basane  ronge*  qui  est  soiideniBiiteDDioe 
sur  nne  tige  en  fît  de  fer,  reeoniMeet  donbléSi. 

£a  loDgaear  dn*  plamef,  du  sounnel  à  reitréanitô  de»  gtmkiêè 
plhmes,  est  de  200^. 

ADJUDANTS. 

Le  shako  des  a|adaniS'Soas-officiers  est  du  même  modèle  que 
celui  des  cfficiejrs,  avec  les  modifications  suivantes  : 

Galons.  —  Le  galon  du  pourtour  est  en  argent  tissé  à  cal-(ie4e 
de  la  largeur  de  24°^,  son  milieu  porte  une  bande  de  5^*  de 
largeur  en  soie  garance  tissée  dans  le  galon^ 

Les  chevrons  ont  24™°^  de  largeur  ;  ils  sont  en  argent  tissé  en 
cul-de-^é,  traversés  au  milieu'  pav*  une  laie  en  soie  gameê  de 
5""  de  large. 

Pompon.  —  Du  modèle  adopté  pour  les  ad^daatH  des  wrpedi 
troupe  d'infanterie. 

Plumet.  —  Semblable  à  celui  des  officiers. 

TROUPE. 

SHAIO'DES  HOMMES  DE  TROUPB  APPELÉS  A  PRBNDES  PART  AUX  9IISU 
B'ARMES  AVEC  LES  ÉLÈVES  DE  L'âCOLB  SPECIALE  MAIXAULB. 

Le  shako,  semblable  à  celui  des  élèves,  mais  avec  manchon  en 
soie  garance  de  sous-officier,  se  compose  des  pitees  ÎJMiigiiées  ci- 
après  : 

Carcasse. —  La  carcasse  est  en  carton  de  huit  feuilles  de  papier 
vergé,  recouverte  en  dehors  et  en  dedans  d'une  percaline  collée 
à  la  gomme  laque,  sa  hauteur  est  telle  que  le  shako  confectionné 
mesure,  en  hauteur,  10oib°>  environ  par  devant,  depuis  le  boni 
du  calot  jusqu'à  la  naissance  de  la  visière  et  ilO"^  environ  par 
derrière,  mesurée  verticalement  depuis  le  plan  horisontal  passant 
par  les  bords  du  calot  jusqu'à  un  autre  plan  parallèle  an  premier 
et  passant  par  le  point  le  plus  bas  de  la  carcasse. 

Elle  présente  la  forme  d'un  c6ne  oblique  tronqué  ;  son  arête  de 
derrière  rentre  en  dedans  de  12"^  environ  et  à-  partir  de  30^ 
environ  au-dessus  du  bord  inférieur,  afin  de  mieux  emboîter  U 
derrière  de  la  tête.  Le  développement  de  celte  arête  est  de  200** 
environ. 

Calot.  —  Le  calot  est  en  petite  vache  vernie  noir,  sa  surfaoe  eit 
renforcée  de  10°^"^  environ  par  rapport  à  sa  circonférence  q^ 
forme  en  dessous  une  gorge  dans  laquelle  s'engage  le  haut  de  Is 
carcasse.  Les  bords  rabattus  de  cette  gorge  sont  parée.  Un  petit 
cercle  en  rotin  enveloppé  en  basane  s'adapte  sons  rassembla^ 
de  la  carcasse  et  du  calot,  pour  maintenir  Tarête*  Ce  oalot  est 
elliptique;  son  diamètre  du  devant  an  derrière  es^  de-  léO'*i 
45(>mm  ou  135"^,  selon  la^  pointare. 
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Manchon,  —  Le  manchon  est  en  drap  garance  de  sons-officier, 
descendant  sous  le  boardalou  jusqu'au  bord  inférieur  de  la^  car- 
casse et-  enga^fé  par  le  baot  d^ei»vâ*oii  5^*"^  son»  le  f abat  du  calot; 
il  est  composé' d'ane  seule  ptèee'csolMe  à  chaud  sur  la;carc«9e« 

A  gamche  et  à  droite  du  mancbon,  à  9"^  au-desseus  cûi  fomr- 
tour  et  à  égal«  disfianee  des  deaz;  bandei^  formaht  le  Y,  existe  mie 
ventouse  en  cuivre,  percée  de  sept  trous  et  peinte  de  la  eonleor 
du  manchon  (diamètre  iSf^^)  ;  elle  traverse  Tépaisseur  du  bour- 
dalou  et  s'arrête  intérieuremant  au  moyen  d^une  dentelure,  éga- 
lement en  cuivre,  dont  les  denls^se  rabattent  aor  une  rondelle  en 
cuivre. 

Visière,  —  La  visière  est  en  forte  vache  (épaisseur  4P"* l»4?»w,5) 
chair  en  dessus,  verni«  en  neir  à  l'extérieur,  à  gorge  adhérente  ; 
elle  est  posée  de.  manière  à  être  inclinée  de  30  degrés  au-dessous 
de  l'horizon. 

Pourtour,  —  Le  pourtour  supérieur  en  cuir  verni  (largeur  15"^) 
comporte  deuzfMqùres  ;  il  est  fixé  au  sommet  du  shako  ;  la  jonc- 
tion de  ses  deux  bouts  est  devant,  sous  la  cocarde. 

Bourdaiou. —  Le  bourdaloUyCn  euir  verni  noîr,  fixé  au  boat  du 
shako,  comporte  deux  piqûres.  Il  est  en  deux  morceaux  dont  la 
jonction  est  placée  sur  les  côtés,  le  devant  recouvrazit  le  derrière 
(largeur  20*»°*). 

Deux  bandes  en  cuir  verni  noir,  largeur  20°*™,  piquées  sur  les 
bords^  sont  appliquées  de  chaque  côté  du  shako.  Elles  réunissent 
le  pourtour  supérieur  et  le  bourdaiou  et  forment  un  V  dont 
l'écartement  près  du  pourtour  entre  les  bandes  est  de  60°»°»  en- 
viron ;  le  sommet  de  l'angle  interne  du  V  est  placé  à  14«°*  du 
milieu  du  shako  par  devant,  mesuré  sur  le  haut  du  bourdaiou. 

Cocarde.  «-  La  cocarde  est  ea  métal  estampé  et  peint  aux  cou- 
leurs nationales  (diamètre  50°»™,  largeur  de  la  zone  rouge  7™», 
largeur  de  la  zone  blanche  7^°^),  le  bleu  au  centre  de  la  cocarde. 
Elle  est  attachée  au  shako  par  deux  points  bridés  en  fil  de  cuivre 
rouge  mordant  dans  la  zooe  de  cette  couleur;  elle  affleure  par  le 
haut  le  bord  supérieur  du  pourtour. 

Gouiset,  —  Le  gousset  porte-pompon  et  plumet  est.  en  vache 
noircie,  solidement  cousu  par  ses  côlés  et  bridé  à  sa  partie  supé- 
rieure contre  le  calot  (longueur  65"™,  ouverture  entre  les  bri- 
dures  environ  25™™)  ;  il  est  appliqué  sur  la  carcasse  et  recouvert 
par  le  manchon. 

Jugulaire.  —  La  jagnlaire  est  en  petite  vache  vernie' noire, 
largeur  courante  15™™  ;  longueur  630»™  environ  ;  elle  s'attache 
du  côté  gauche  du  shako,  dans  un  petit  D  carré  en  fer  vepni  noir, 
enchapé  dans  les  griffes  de  la  ventouse  (longueur  du  D  dans 
isuvre  17™™);  du  côté  droit,  une  petite  boucle  en  fër  verni  noir 
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est  enchapée  aax  griffes  de  la  ventoose  et  reçoit  l'extrémité  de  la 
jugulaire  percée  de  7  trous  espacés  de  lO^^n  environ  (le  premier 
placé  à  2i^^  environ  du  bout)  pour  en  faire  varier  à  volonté  la 
longueur. 

Cot/fe.  —  La  coiffe  intérieure  se  compose  d'une  bande  de  bonne 
basane  lustrée,  cousue  à  revers  en  même  temps  que  le  bonrdaJoc 
et  renversée  en  dedans  ;  elle  a  environ  70>°i*  de  hauteor  appa- 
rente devant  et  93°^°>  derrière;  elle  est  unie  sans  dentelure  q; 
coulisse. 

Attribut,  —  La  plaque-attribut  est  en  cuivre  tombac  découpé: 
elle  se  compose  d'une  grenade  (diamètre  de  la  bombe  dS*",  plas 
grande  largeur  de  la  flamme  50°*i°)  qui  repose  sur  une  banderole 
(longueur  développée  li4°^<°)  portant  l'exergue:  «  £coie  spéciaJe 
militaire  ». 

Dimemions  de  la  plaque  .* 

"^  Haoteur  de  la  grenade TS""  1    Haoteor  totale 

Haatear  de  la  banderole  de  deraot  (y  corn-  >      de  la  plaque, 

pris  la  partie  la  reliant  à  la  bombe).  ...      18      )  84"». 

En  dedans  de  la  plaque,  au  centre  de  la  bombe  est  soudé,  à  la 
soudure  forte,  un  tenon  en  cuivre  de  15"™ de  longueur  sur  7»"  de 
largeur  est  de  2™°>  d'épaisseur,  percé  sur  son  plat  d'une  mortaise 
oblongue  de  7<o°^.  Ce  tenon  traverse  par  un  œillet  métallique  le 
shako  qu'il  déborde  en  dedans  et  reçoit  une' lanière  qui  fixe  la 
plaque. 

Pompon  à  flamme.  —  Composé  d'une  sphère  (diamètre  30^^)  en 
bois,  recouverte  en  drap  écarlate.  Elle  est  en  deux  coquilles  et  on 
petit  cordonnet  de  laine  de  la  même  couleur  recouvre  leur  jonc- 
tion. Celte  sphère  est  surmontée  d'une  flamme  en  chardon  de 
laine  écarlate  également  sphérique,  légèrement  aplatie,  de  4d'* 
de  diamètre  transversal,  séparée  de  la  sphère  inférieure  par  oq 
collet  de  6^^  de  haut  sur  T^^  de  diamètre,  aussi  en  laine  écar- 
late et  coqoillée. 

Cette  flamme  est  garnie  d'une  tige  en  fli  de  fer  écrouie  qui  tra- 
verse la  sphère  inférieure  qu'elle  déborde  au  bas  de  40">b. 

La  hauteur  totale  du  pompon,  non  compris  la  tige,  est  de 
75™™. 

Plumet,  —  En  plumes  de  coq  retombantes,  forme  dite  de  saole 
pleureur,  de  couleur  rouge  et  blanche.  La  partie  supérieure  e$t 
d^in  blanc  mat  et  la  partie  inférieure  rouge. 

Les  plumes  sont  de  oelle  qualité  et  sans  taches;  elles  sont  mon- 
tées dans  une  gaine  en  basane  rouge  qui  est  solidement  coosae 
sur  une  tige  en  fil  de  fer  recourbée  et  doublée. 

La  longueur  du  plumet,  du  sommet  à  l'extrémité  des  grande 
plumes,  est  de  200™™. 
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'  165.  Tarif  des  indemnités  représentatives  des  rations  de 
Via  et  Eaadc-vie,  qui  pourront  être  accordées  aux  troupes 
à  f  intérieur  du  territoire,  à  titre  de  distributions  extraor* 
dinaires  ou  par  mesure  hygiénique^  pendant  tannée  1896. 
(D.  Serv.  adm.;  Subsist.  milit.)  [B.  O.y  p.  s.,  p.  279.] 


Paris,  le  27  décembre  4894. 
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Ce  tarif  remplace  celui  du  8  décembre  1894.  Il  sera  appliqué  à 
partir  du  1«' janvier  1896. 


N®  166.  Noie  relative  aux  indications  à  porter  sur  les  carres-' 
pondances  et  objets  adressés  aux  troupes  occupant  le  château 
de  Villers  {Ardennes).  [fi.O.,  p.  r.,  p.  366.] 

Paris,  le  27  décembre  4895. 

Il  arrive  fréquemment  que  des  expéditions  faites  aux  portions 
centrales  des  22^  et  23^  régiments  de  dragons  stationnées,  au  châ- 
teau de  Yillers,  prennent  une  fausse  direction  ou  restent  en  souf- 
france dans  les  gares  qui  desservent  d'autres  localités  du  nom  de 
Villers. 

Pour  éviter  ces  erreurs,  les  expéditions  et  correspondances 
adressées  aux  troupes  occupant  le  château  de  Villers  devront  por- 
ter l'indication  suivante,  sous  laquelle  cette  place  sera  désignée  à 
l'avenir  : 

«  Château  de  Villers,  par  Mohon  (Ardennes).  » 
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du  4  7  janvier  1895,  relative  à  la  tenue  des  officiers  et  des  troupes 
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en  ce  qui  ooneenie  le  passage  4108  officiers  du  eadra  «omplé- 
mentaire  au  cadre  actif  dans  les  corps  permanents  d'Afrique. .       24 

21  juill.   Note  ministérielle  relative  à  la  traversée  de  la  Méditerranée  par 

le  personnel  de  la  goeire  (IHSQOS  d'Algérie  ot  de  Tunisie) 84 

22  juill.   Note  ministérielle  relative  à  une  extension  de  la  Aranohise  télé- 

graphique en  faveur  des  chefs  de  brigade  de  gendarmerie. . . .       26 

25  juill.  Note  minifitérieUe  autorisant  les  officiers  â  faire  partie  de  la  So- 
ciale dite  »YUnion  vélûeipédiqtê9  âe  France  » 24 
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25  juilK  Note  ministérielle  portant  modification  au  tableau  6  annexé  à  lln- 
structioD  du  4  0  octobre  189S,  concernant  l'application  du  décret 
de  même  date  relatif  au  service  de  rhabillement  dans  leaéeotes 
militaires 2S 

Idem,   ,  Note  ministérielle  complétant  celle  du  8  mars  4889,  relative  aux 
catégories  du  personnel  auquel  des  cours  d'équitation  peuvent 
;    être  faits *) 

Idem,     Note  ministérielle  relative  à  l'annonce  des  marchés  pour  l'achat 

d'effets  de  la  2«  portion >» 

4*'  août.  Note  ministérielle  relative  aux  modifications  à  apporter  aux  in- 
structions sur  la  tenue  de  la  comptabilité  mensuelle  des  dépenses 
engagées  des  services  administratif 8i 

%  août.  Note  ministérielle  fixant  les  indemnités  à  allouer  par  le  Ministre 
des  travaux  publics  aux  militaires  employés,  en  cas  d'orgeoee. 
à  des  travaux  publics 34 

8  août.   Circulaire  ministérielle  relative  à  l'application  de  la  loi  da  SO  juillet 

4895  sur  le  service  militaire  de  deux  frères 32 

Idem,  Instruction  relative  à  l'application  du  règlement  sur  le  service 
de  rhabillement  dans  les  ateliers  de  travaux  publics  et  les  péni- 
tenciers militaires U 

9  août.  Circulaire  ministérielle  relative  au  renvoi  dans  leurs  foyers  des 

hommes  à  libérer  en  4895 33 


4  0  août.  Note  ministérielle  fixant  la  somme  à  allouer  aux  maîtres 

des  régiments  de  cavalerie  armés  de  la  lance,  pour  le  rempla* 
cément  du  fil  poissé  fixant  l'enchapure  de  l'appareil  de  suspen- 
sion de  la  lance  à  la  selle T3 

42  août.  Lettre  collective  ministérielle  relative  à  l'admission  des  gardiens 

de  batterie  dans  les  bureaux  télégraphiques  de  l'Etat 73 

Idem.     Note  ministérielle  relative  à  l'adoption  d'un  appareil  dit  «  typo* 

métré  •  pour  la  prise  des  mesures  des  hommes 73 

Tdem.  Instruction  ministérielle  sur  la  manière  de  prendre  les  mesures 
des  hommes  au  moyen  du  typométre,  destinée  k  compléter  le 
tableau  n*  5  annexé  à  l'instrucuon  du  1 7  novembre  4887-1 8  mars 
1889 74 

Idem,  Note  ministérielle  modifiant,  en  ce  qui  eoncerne  les  élèves  du 
Prytanée  militaire  admis  à  l'Ecole  spéciale  militaire  et  â  TEcole 
pol:ftechnique  avec  exonération  des  frais  de  trousseau,  les  dis- 
positions spéciales  du  tableau  n*  83,  annexé  k  rinstruction  du 
40  octobre  1898 76 

41  août.  Décision  ministérielle  fixant  le  prix  des  bicyclettes  qui  seront 

cédées  par  le  service  de  Tartillerie  aux  corps  de  troupe. T^ 

Idem,  Note  ministérielle  relative  aux  appareils  à  employer  pour  l'aéra- 
tion des  chambres  de  troupe U9 

16  août.  Note  relative  au  recrutement  des  sections  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration  et  d'infirmiers 

47  août.  Décision  ministérielle  portant  suppression  de  la  place  comptable 
d'Arras 

80  août.  Décision  ministérielle  modifiant  la  décision  du  18  mai  1898,  qui 

complète  les  dihpositions  de  l'article  7  du  règlement  du  Sttvrier 
1898  sur  les  courses  militaires > 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  l'application  des  articles  344  Infan- 
terie, 305  Cavalerie,  et  338  Artillerie  et  Train  des  éouipages 
militaires,  des  décrets  du  80  octobre  1898  sur  le  service  Inté- 
rieur des  corps  de  troupe ?» 

81  août.  Note  ministérielle  modifiant  les  dispositions  des  articles  6  et  86 

de  l'instruction  du  88  décembre  4894  en  ce  qui  concerne  les 
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bommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sans  ressources 
pour  rejoindre  et  qui  se  présentent  sans  livret  ni  ordre  d'appel 
dans  une  subdivision  autre  que  celle  de  leur  domicile  ou  de 
leur  résidence  régulière 125 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  la  contexture  du  registre  de  visite 
prescrit  par  l'instruction  du  4  décembre  4894  sur  le  contrôle 
et  l'inspection  de  la  viande  destinée  à  l'alimentation  des  troupes.     4  26 

S2  août.   Décision  ministérielle  modifiant  l'instruction  du  8  octobre  4890 

pour  l'admission  à  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie. .       79 

Idem .  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  descri ption  du  4  5  mars 
4879,  page  248  (caleçon  de  coton)  (suite  A  la  note  ministérielle 
du  9  avril  4895   80 

Idem.  Note  ministérielle  destinée  à  compléter  la  note  du  22  mai  4  895  por- 
tant modification  k  la  description  de  la  cbaussure  des  troupes 
en  date  du  24  août  1893 80 

Idem,  Note  ministérielle  déterminant  la  composition  de  la  commission 
d'enquête  devant  laquelle  doit  être  envoyé,  le  cas  écbéant,  un 
cbef  de  musique  de  rarmée 429 

23  août.  Note  ministérielle  concernant  la  prise  en  cbarge  du  matériel  des 

Lits  militaires  laissé  à  demeure  dans  les  quartiers  non  pourvus 

de  caserniers 425 

Idem.     Note  ministérielle  relative  à  la  cbaussure  des  sapeurs  conducteurs 

du  génie 429 

Idem.  Décision  ministérielle  portant  modifications  au  réglemept  et  au 
programme  du  1 8  novembre  4  894,  relatiiSs  aux  concours  auxquels 
doivent  prendre  part  les  candidats  au  grade  de  garde  d'artil- 
lerie de  3*  classe 4  30 

24  août.  Note  ministérielle  autorisant  l'emploi  des  graisses  Tburel 434 

Idem.  Décision  ministérielle  fixant  Jusqu'à  nouvel  ordre,  à  45  le  nombre 
des  candidats  qui  pourront  obtenir  annuellement  le  brevet  de 
maître  d'escrime 133 

27  août.  Note  ministérielle  portant  modification  â  la  description  de  la  tu* 
nique  ample  et  du  pantalon  des  élèves  de  l'Ëcole  spéciale  mili- 
taire       134 

29  août.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  obligations  militaires  des 

membres  du  Parlement 435 

30  août.  Note  ministérielle  destinée  ft  compléter  la  circulaire  du  14  juin 

4  895,  sur  l'babillement  des  bommes  renvoyés  dans  leurs  foyers.     137 

31  août.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  engagements  volontaires....      437 

3  sept.    Note  ministérielle  modifiant  le  programme  des  connaissances 

exigées  des  candidats  à  l'Ecole  d'administration  militaire,  du 
40  novembre  4890,  et  abrogeant  la  décision  ministérielle  du 
2  avril  1892 140 

4  sept.    Circulaire  ministérielle  relative  à  l'application  de  la  loi  du  28  juin 

4895 440 

Idem.     Lettre  collective  relative  à  la  destination  à  donner  aux  bommes 

rapatriés  de  Madagascar 447 

Idem,     Note  ministérielle  fixant  la  date  et  la  durée  du  cours  pratique  de 

tir  à  la  mer 150 

Idem.     Note  ministérielle  relative  aux  firancbises  postales  pour  le  service 

militaire  dans  la  régence  de  Tunis 451 

5  sept.    Note  ministérielle  autorisant  l'emploi  du  plastron  en  toile  â  vofie 

dans  les  assauts  d'armes 153 

7  sept.    Circulaire  ministérielle  relative  aux  avis  de  décès  des  officiers 

employés  dans  les  colonies  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie. .      151 
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42  sept.    Lettre  caUectire  relative  à  la  destination  à  donoer  aux  booimes 

rapatriés  de  Madagaicaf **' 

20  sept.  InstructiOD  et  règlement  sur  l'emploi  de  ta  laaUétiie  et  les  me- 
sures à  prendre  en  cas  de  morve  ésns  les  oerps  de  Iroape  et 

les  établissements  de  remonte t'- 

Idem.     InsCractton  ponr  le  recensement  âes  voîinrea  attelées,  à  opérer 

en49M,  approuvée  le  90  septembre  180&. <r 

Idem,     Descnptioft  de  la  varense-dolman  et  dn  béret  de  sons-officier 

rsngagé  des  bataillons  de  ebasseors  alpins t^ 

22  sept.    Modiication  à  la  note  ministérieia  en  30  août  489ft,  sur  l'babil- 

lement  des  bemmes  renvoyés  dins  leurs  foyers». 1*^ 

24  sept-  Note  ministérisNe  sur  TorgeoisatioD  de  l'instruction  des  élèves  de 
l'Ccoèe  centrale  accomplissant  leur  4*  année  de  service  daiu 
tes  corps  de  troupe  de  rartiUerie  en  qualité  de  sons4ieiitenants 
daréserve.*». ti* 

26  sept.    Circulaire  relatife  aua  conditions  à  remplir  en  ce  qui  cooeeme 

la  rue  pour  les  candidats  aux  écoles miliuires.... C' 

Idem.  Note  ministérieUe  relative  à  la  nonînstiott  â  la  4>«  classe  des  sol- 
dats des  régiments  de  cavaterie  et  d'artillerie  détacbés  dans  les 

annexes  de  service  des  remonte». » <T*' 

28  sept.  •  Note  ministérielle  relative  à  rbabillement  en  temps  de  paix  et  i 

la  mobilisation  de  certaines  catégories  de  militaires* in' 

Idem.  Note  portant  rectification  à  l'article  30 .  da  règlement  du  6  avril 
1S85  sur  l'organisation  et  l'emploi  du  service  vélocipédique 
dans  l'armée.. fH 

30  sept.   Note  ministérieUe  modifiant,  en  ce  qui  concerne  le  placement  de 
. .  la  musette-mangeoire,  l'appendice  11  an  règlement  du  49  no- 
vembre f889  sur  les  transports  militaires  par  cbemins  de  fer 
(transports  stratégiques) ir 

2  oct.     Notification  d*une  circulaire  relative  k  l'application  du  dernier 

alinéa  de  l'article  46  du  décret  du  4  août  4894 <>< 

3  oct.     Circulaire  ministérieUe  relative  à  l'affectation  à  l'armée  de  terre 

des  oiOders  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  domicfliés  en 
Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie i9i 

4  oct     Note  ministérieUe  relative  à  la  délivrance  de  la  médaiUe  coloniale 

aux  militaires  déjà  titulaires  de  la  médaUIe  du  Tonkin flO 

6  oct.     Note  ministérieUe  relative  au  placement,  dans  les  arcbives  de  la 

gendarmerie»  du  décret  du  28  mai  1895  portant  règlement  sur 

le  service  des  armées  en  campagne ifff 

7  oct.     Note  ministérielle  relative  à  la  déUvrance  du  sérum'  antidipbté- 

riqae  aux  familles  des  militaires  sMriès I9T 

Idem.  Note  ministérielle  relative  à  la  délivrance  du  sérum  antidiphté- 
rique aux  militaires  de  la  gendarmerie  et  à  leurs  (Émilles 19^ 

40  oct.     Note  ministérielle  relative  aux  effectifs  des  sections  d*infiroiiers 

militaires «3 

45  oct.  Note  ministérielle  complétant  l'instruction  du  28  mal  4896  rela- 
tive aux  transports  de  matériel 2t. 

Idem.  '  Note  ministérieUe  complétant,  en  ce  qui  concerne  leplaoement 
de  la  musette -mangeoire,  la  note  du  2  septembre  1886  relative 
aux  modifications  i  apporter,  en  cas  de  transport  stratégiqne, 
à  la  composition  du  paquetage  des  troupes  de  cavalerie  de 
l'intérieur,  et  annulant  celle  du  I  avril  4887 âS 

Idem,      Note  ministérieUe  relative  li  rinmotatioB  de  divenes  dépenses  à 
•   faire  par  les  corps  de  troupe.  Cinquième  appendice  an  règle- 
ment dtt  45  jamvier  4890  sur  le  service  du  dmniii0e  dsM  les 
oorps  de  troupe. îi; 


i9  oct.     Note  miaistérielle  relative  à  lasotadite  d'acuité  visuelle  applir 

cable  aux  candidats  aux  écoles  militairesw 204 

^0  oot.  Décision  ministérielle  relative  à  l'examen  d'iacuitévisueite  à' passer 
par  les  sous-ofûoiers  de  oevaler ia  candidats  au  grade  de  sous- 
Iteutenanti.... .....«., ..«.. 4i94 

23  oct.     Arrêté  dU'  flUoistre'  de  la*  Marine'  relatiif  à  rbppel-  et  à'  la  mise  en 

route' dey  exclue  mélropelitains i95 

STT'oct.  Note  ministérielle  relative  :  1<>  au  décompte  des  indemnités  de 
route  aux  hommes  en  résidence  régulidiîe  bors  de  leur  subdi- 
vision etf  qui  doivent  rejoindre,  dans  la  sudivision  de  Gap,  la 
place  de  St-Yineent  ;  9^  à  une  modification  à  apporter  àfTar- 
ticle  2'de  l'instruction  du  23*  décembre  4894 2Ml 

Mém.  Note  minist^^nelle  modifiant'  l'article  20'  de  rmstractibn  du  %!  no- 
veinbre'4887  relauve^è  ki  rormatioa  et  au  renanvelloflient^  dans 
les  magasins  administvatffe,  de»  approYisioanements  de  toute 
nature  du  service  de  l'habillement  et  du  campemeaa...» 215 

Idem,  note  minstièrieile  accordant  le  bénéfice  de  eampagne  de  guerre 
aux  militaires  qui  ont  participé  d'une  manière  eflecliiiei  à  des 
opérations  de  guerre^  en  4  89ii  et  e&  4.889^  ài  Ui  Gu^ttoe,  au  Sou- 
diani  français,  ;  au  Sénégal  et  à.  la  Céte  d'Ivoire.^.. 246 

28  oct.  intmction  ministérielle  pour  l'appUcMloo  dui  déoret.du]4t  juin 
1864,  sur  l'organisation  des  seetionsdeearamisiel  ouiwiars»  mili- 
taires df administration,,  modiûé  par  le  dâeiet.  du  98f  octobre 
4896..... ^8 

29>oct.  .  Notification  d'une  instruction  du  Vt  léviier'  4i895  sur  le  oecrute- 
ment,  la  répartition  el  l'adiointstration.  des  officiacs  de  réserve 
des  troupes  de  la  marine 223 

Idem.  Note  ministérielle  relative  au  paiement  des  indemnités  acquises 
aux  mOitaires  de  la  gendarmerie,  à  titre  de  Traîa  d'escorte  de 
condamnés,  et  imputables  sur  les  fonds  du  ministése  de  l'inté- 
rieur  : 285 

34  oct.  Note  ministérielle  relative  à/ 1&  création  el  à  la  suppression  d'an- 
nexés de  remonte*. 285 

40  nov.    Modification  au  règlement  du  Sdécepibre  4^0,  sur  le  fonction- 

nement de  TEcoIe  d'instruction  aérostatique  de  Chalais 287 

4 1  nov.    Note  ministérielle  rectifiant  l'inslcuction  du  4 7  janvier  4  895,  déter- 

minant, la  tenue  des  officiers  et  des  troupes  en  campagne 287 

43<nov.    Note  ministérielle  modifiant  celle  du  27  février  1892,  naisiive  à 

la  reaionie  des  éoolea^  militoires 288 

46  nov.    Décision  minstéxieUe  pert8KitsappBeaBion>dalfir  pdace  cooHitable 

de  Landrecies ., 289 

48  nov.,  Note  ministérielle'  relative  à.  use  modifieatioa  de  l'état  des  fran- 
chises télégntphiques  coanemaat  lies  oommandantsde&teireaux 
de  recrutement  et  de  mobiiiaatiûQ^..^.. 289 

Idem.     Gireiliaire  ministérielle  relative  à  l'enroi  au  Ministred'un rapport 
measueir  par  oorpa,  fraotieni  de  corps  on:  établissement,  sur 
l'état  sanitaire  de» cbeittux 290 

liem.     Nbt»  ministérielle  modifiant,  en  ce*  qui  concerne  fes  éfôves-olfi- 
•  •  eiere  dirigés  sur  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie,  les 
disDositions  du  tableau  29  annexé  à  TinstructioD  du  4*0  octobre 
4892 292 

25  nov.  Décision  ministérielle'  portant  modiOeation  a»  programme  du 
1*8  novembre  4894 ,  fixant  les  matières  que  doivent  connaître, 
après  le  stage  préliminaire,  les  candidats  an  grade  de  gard(^  d'ar- 
tillene  de  3»  classe  (Bmplois  de  comptable  et  de  chef  artifibier).     292 
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86  nov.  Note  miDistérielle  relative  à  la  perception  des  allocatioas  de 
combustibles  accordées  aux  sous-officiers  rengagés,  aux  mattres 
et  premiers  ouvriers  des  corps  de  troupe,  mariés,  autorisés  à 
loger  en  ville 294 

fdem.  Note  ministérielle  portant  addition  d'une  pierre  à  affiler  au  taUeao 
des  outils  et  matières  à  emporter  en  campagne  par  les  ouvriers 
cordonniers  et  bottiers.  —  Instruction  du  6  décembre  4889, 
modifiée  le  29  juin  4894 tSH 

88  nov.     Note  ministérielle  substituant  une  nouvelle  rédaction  au  texte  de 

l'article  54  de  Tinstruction  du  18  avril  4890  sur  le  service  pr6- 
vOtal  de  la  gendarmerie  aux  armées 297 

89  nov.    Appendice  à  la  circulaire  du  9  février  4  895  relative  à  la  capote  de 

campagne  des  officiers  et  ac^udants  d'inCuiterle 

30  nov.  Note  portant  rectification  au  7*  alinéa  de  l'article  36  du  règlement 
du  5  ayril  4895,  sur  l'organisation  et  l'emploi  du  service  vélo- 
cipédique  dans  Tarmée « 

Idem,     Note  ministérielle  portant  description  des  effets  d'habillement  et 

d'équipement  à  rusage  des  tirailleurs  et  des  spahis  sahariens.      t99 

2  déc.    Note  ministérielle  étendant  aux  héritiers  des  officiers  décédés  en 

activité  de  service  les  dispositions  de  l'article  46  de  riostmo- 
tion  du  7  octobre  4889,  qui  autorise  les  officiers  retraités  à 
acheter,  pour  les  emmener,  les  chevaux  livrés  par  abonnement, 
dont  ils  sont  détenteurs 34 1 

Idem.  Addition  au  44*  appendice  à  la  description  du  matériel  de  cam- 
pement du  tt  novembre  1884 341 

3  déc.     Note  ministérielle  portant  modification  à  !a  description  du  1 5  mars 

1879  sur  l'uniforme  des  corps  de  troupe 348 

Idem.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description  du  havre- 
sac,  modèle  1882  (Infanterie),  1883  (ArUUerie,  Génie,  etc.)  et 
4893  (Infanterie  etGénie) 3f3 

Idem.     Note  ministérielle  portant  modification  à  la  notice  descriptive  dea 

chaussures  en  date  du  84  août1893 344 

Idem.  Note  ministérielle  portant  modification  i  la  description  de  la  sa- 
coche des  maréchaux  des  lofis  cheb  des  régiments  de  cavalerie, 
en  date  du  89  décembre  4  893 34  4 

Idêm.  Note  ministérielle  portant  modification  k  la  description  du  porte- 
épée^alonnette  pour  fusil  modèle  4886,  en  date  du  16  juillet 
4888 345 

Idem.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description  du  matériel 
de  aampement  du  6  novembre  1884,  modifiée  le  84  septembre 
4888 345 

Idêm»  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  décision  du  23  octobre 
1884,  portant  description  du  sachet  à  cartouches  pour  U  oavi- 
lerie  de  Tintérieur  (Journal  miUiaire,  n*  83) 344 

Idem.     Note  ministérielle  relative  au  chargement,  en  pièces  pour  fti8i!s 
modèle  4886  M  93  et  pour  épées-balonnettes,  des  caisses  de  pare 
modèle  1862  et  des  caisses  des  chefe  armuriers  des  corps  de 
troupe  de  réserve  d'infanterie  et  des  bataillons  alpins  de  chas 
seurs  territoriaux , 316 

4  déc.    Qrculaire  ministérielle  relative  aux  opérations  préliminaires  de 

rappel  de  la  classe  de  1895 m 

Idem.  Note  ministérielle  relative  k  l'appel,  en  4896,  des  hommes  de  la 
disponibilité  de  l'armée  active  de  la  classe  4898  astreints  jt 
accomplir  une  Dériode  d'exercices;  d'une  partie  des  réservistes 
des  classes  4885  et  1889;  des  territoriaux  de  la  daase  4880; 
d'une  partie  des  territoriaux  de  la  elasse  4881  ;  des  hommes  des 
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services  auxiliaires  des  clasjies  4893, 4889, 4885, 4880  et  4876  et 
des  réseryistes  territoriaux  (classe  4876)  qui  doivent  répondre 

en  4896  à  une  revue  d'appel 349 

6  déc.     Note  ministérielle  relative  aux  témoins  civils  convoqués  devant 

les  conseils  d'enquête 3S9 

6  déc.    Modification  au  règlement  du  30  septembre  4886  pour  Texécution 

du  service  des  lits  militaires  à  partir  du  4«  avril  4887 344 

7  déc.    Décision  ministérielle  portant  modiûcation  à  la  tenue  des  élèves 

stagiaires  de  l'Ecole  d'administration  militaire 344 

Id^m.  Décision  ministérielle  modifiant  l'instruction  du  40  octobre  489S 
(déjà  modifiée  le  23  mars  4894).  relative  â  l'application  du  dé- 
cret de  même  date  sur  le  service  de  l'habillement  dans  les 
écoles  militaires 343 

1S  déc.  Note  ministérielle  relative  à  l'envoi  de  la  collection  VI  bu  d'in- 
struments vérificateurs  et  outils  spéciaux  pour  revolver  mo- 
dèle 4892  aux  corps  de  troupes  charges  d'exécuter  les 
réparations  aux  armes  de  la  gendarmerie 344 

Circulaire  ministérielle  relative  à  la  distribution  du  nécessaire 
d'escouade  à  la  garde  républicaine  et  aux  troupes  du  génie. . .      346 

Modifications  aux  circonscriptions  territoriales  du  génie  de  l'Al- 
gérie       333 

Note  ministérielle  modifiant  la  notice  n*  44  annexée  au  règlement 
du  86  novembre  4889  sur  le  service  de  santé  de  l'armée  et  le 
tarif  des  indemnités  pour  frais  de  bureau  qui  fait  suite  à  la  note 
ministérieUe  du  S6  décembre  4894 346 

Note  relative  au  licenciement  des  éléments  rapatriés  du  corps  expé- 
ditionnaire de  Madagascar 332 

Circulaire  ministérielle  relative  à  l'acuité  visuelle  des  candidats 
aux  écoles  militaires 352 

Décision  ministérielle  portant  fixation  des  prix  de  rembourse- 
ment applicables,  pendant  l'année  4890,  ft  la  valeur  des  quan- 
tités de  denrées  ou  matières  du  service  des  subsistances 
militaires  qui  pourront  être  perçues  en  trcp  fuir  les  corps  de 
troupe,  distribuées  à  titre  onéreux,  cédées  à  divers  ou  impu- 
tées soit  aux  officiers  d'administration  comptables,  soit  à  divers 
entrepreneurs  du  déj)artement  de  la  guerre,  soit  aux  munici- 
fialités  pour  le  ravitaillement  de  la  population  civile  en  cas  de 
siège 346 

23  déc.    Décision  ministérielle  portant  adoption  d'un  nouveau  modèle  de 

sacoche  de  maréchal  ferrant,  avec  outils  pour  les  corps  de 
cavalerie ■.. 368 

24  déc.    Note  ministérielle  portant  modiûcation  au  tableau  annexé  à  l'in- 

struction du  22  décembre  4887,  pour  l'application  du  décret 
du  27  novembre  4887  et  modifié  par  les  notes  ministérielles  du 
44  juin  4893  et  des  4  juin  et  46  novembre  4894 356 

26  déc.  Note  ministérielle  fixant  à  six  mois  le  délai  pendant  lequel  les 
militaires  de  l'armée  d'Afrique  libérés  du  service  peuvent  être 
rapatriés  en  France  au  compte  du  budget  de  l'indemnité  de 
route 335 

Idem,  Note  ministérielle  relative  au  chargement  des  caisses  d'outils  et 
pièces  d'armes  pour  chef  armurier,  en  pièces  de  revolver  mo> 
dèle  4892  et  de  carabine  de  cavalerie  modèle  4890,  2*  type.. . .      364 

ld«m.  Décision  ministérielle  portant  adoption  d'un  shako  de  grande 
tenue  pour  le  personnel  militaire  instructeur  (officiers  et  adju- 
dants) de  l'Bsole  spéciale  militaire  et  les  hommes  de  troupe 
(cadre)  appelé  à  prendre  part  aux  prises  d'armes  des  élèves 
(tambours,  clairons,  trompettes,  etc.) 363 


43  déc. 

46  déc. 

Idem. 

47  déc. 

48  déc. 

20  déc. 

J 
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^  déc.    Tvrit  des  indemnités  représentatives  des  rations  de  fm  et  Bau- 
dê-vie,  qui  poarront  être  accordées  aux  troupes  à  Tintérieur  da 
territoire,  à  titre  de  distributions  extraordinaires  ou  par  me- 
sure hygiénique,  pendant  raimée  489€ 369 

Idem .  Note  relative  aux  indications  d.  porter  sur  les  correspondances  et 
objets  adressés  aux  troupes  occupant  le  cb&teas  de  YiOers 
(Ardemies).^ 37i 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CORTEXnrES  DANS   tE  SECOND  SEMESTRE  DU  JOUirNTAL  HILTTAIHE  DE  1895. 


(Nw  21   à  31.) 


AcuBÉ  visnnuB.  GMMlitioBft  à  reaptir  par  Ua  furtUiN  au  tfcstes  niUtaires, 
173,  352.  —  ExameD  de  l'acuité  visuelle  des  flDiUH>Cficien  ia  eavalerie, 
fiandidat»  au  grade  de  sous-lieutenant,  194.  -*•  Note  dite  d'ujiité  \nsueUe 
aux  candidats  aux  écoles  militaires,  204,  abrogée,  y.  352» 

Administration  iNTéRiEunE  des  corps.  Mode  applicable  aux  corps  de  réserve  ou 
aox  corps  territoriaux  rattachés  aux  corps  actifs,  2iO,  212. 

Aération  des  chambres.  Appareils  à  employer  dans  les  chambres  de  troupe, 
149. 

AiMsvATiMi.  Modlfieafcion  au  ràglemeat  du  8  décembre  1890  sui  k  fonctionne- 
ment de  l'Ecole  d*instr«ction  aérostatique  de  Ghalais,  ^7. 

AjnrKXB  H  rumnvk.  Création  et  suppreestoa,  2B5« 

Appel.  Noweau  mode  d*appel  dtt  cootÎDgwt,  140.  —  Aj^  et  mise  en  route 
des  exclus  métropolitains,  195.  —  Opérationt  prâiainaires  de  f appel  de 
la  dasaa  d»  i89K,  294,  296. 

Aptttvdb.  GondltioBs  i  nmplir,  e»  ce  qui  amceme  la  ▼16',  par  lesr  candidats  aux 
écoles  militaires,  173,  35i2.  —  Examen  d*aeuilé  viflueUe  à  passer  par  les 
sons-officiers  de  cavalerie,  candidats  au  grade  de  80ua4ifiatenaiit,  194.  — 
Not»  dite  d*acnité  visuelle,  applicable  aux  candidats  aux  écoles  mill- 
tairea,  204,  abrogée,,  v.  31^2. 

AasHiVBs.  FkicaMeat,  daaalea  archives  de  la  gendanneriay  du  déciet  du  28  mai 
1885,.  portant  liglettest  sur  le  service  des  armée»  ea  campagne,  209. 

Armée  territoriale.  Mode  d^administratioB  dea  corps  territoriaux  rattachés  aux 
oaepaaetifa»  210,  212» 

AaffBMBifT.  IKse  en  serriee  du  nécessaire  d^esoouade  pour  fusil  madôle  4886, 17. 
—  Tarif  proviMÎre  des  réparafione  dodit  ■éeeisave,  19.  -»>  Fourniture 
des  piôeeaet  aoeesseireB  d'armes  aux.  corps  de  troupe  par  la.  manufactura 
de  QiâteUeraidt,  20.  — «*  Bistribalian  du  uécassair»  d'€0oo«ade  k  la  garde 
xéynblkiaine  et  aux  troupas  du  génie,  345. 
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Arras.  Suppression  de  cette  place  comptable,  77. 

Artillerie  (matériel).  Soppressioa  de  U  place  comptable  d' Arras,  77.  —  Date 
et'  darée  du  cours  pratique  à  la  mer,  150.  -*  Suppressioo  dea  plaees 
comptables  de  Landredes  et  de  Sisteron,  289. 

Artillerie  (personnel).  Modification  au  tableau  de  répartition  des  batteries  eotre 
les  régiments,  78. 

Atelier  de  travaux  publics.  Fusion  en  un  seul,  à  OrléansTiUe,  des  deux  ateliers 
n»*  i  et  %  134. 

Avancement.  Modification  au  règlement  et  au  programme  du  concours  poor  le 
grade  de  garde  d'artillerie  de  3"  classe,  130.  —  Nomination  i  la  1**  ciasM 
des  soldats  des  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie  détachés  dans  les 
annexes  du  service  des  remontes.  175.  —  Modification  à  l'article  5  da 
décret  dn  7  décembre  1894  sur  la  constitution  du  cadre  auxiliaire  dn 
service  de  l'intendance  et  sur  l'avancement  des  personnels  de  ce  cadre,  33t. 

Avis  de  décès.  A  envoyer  pour  les  officiers  employés  dans  les  colonies  antres  que 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  161. 


B 

Béret.  Description  de  la  vareuse-dolman  et  dn  béret  de  soos-offieier  rengagé  des 
bataillons  de  chasseurs  alpins,  181. 

Bicyclette.  Prix  des  bicyclettes  qui  sont  cédées  par  le  service  de  rartillarie  aux 
corps  de  troupe,  76. 

Budget.  Fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exeraee 
1896,  336. 


Cadre  complémentaire.  Complément  de  la  circulaire  du  27  novembre  1893, 
ce  qui  concerne  le  passage  des  officiers  du  cadre  complémentaire  au 
actif  dans  les  corps  permanents  d'Afrique,  24. 

Caisse  d'épargne.  Destination  à  donner  aux  livrets  de  caisse  d'épargne  laines 
par  des  militaires  dont  les  héritiers  sont  inconnus  on  refusent  d*ap- 
préhender  la  successioa,  SI. 

Caisse  de  pièces  d'armes.  Chargement  en  pièces  pour  fusils  modèles  1886  m  1893 
et  pour  épées-baïonnettes,  316.  —  Idem  en  pièces  de  refolver  modèle 
1892  et  de  carabine  modèle  1890, 2«  type,  361. 

Caleçon.  Modification  à  la  description,  80. 

Campagne.  Nouvelles  actions  ou  campagnes  de  guerre  donnant  droit  à  Tobteotiou 
delà  médaille  coloniale,  209.  —  Bénéfice  de  la  campagne  de  guerre  ac- 
cordé aux  militaires  qui  ont  participé  d'une  manière  effsetive  à  des  opé- 
rations de  guerre,  en  1894  et  en  1895,  à  la  Guyaae,  au  Sovdan,  aa 
Sénégal  et  à  la  Cète  d'Ivoire,  216. 

(Umpement.  Addition  au  14*  appendice  à  la  description  du  matériel  de  campe- 
ment du  6  novembre  1884,  311.  — Modification  à  la  descrtplÎQB  da 
matériel  du  6  novembre  1884,  modifiée  le  21  s^tembre  1888,  315. 

Capote.  Appendice  à  la  circulaire  du  9  février  1895,  relative  à  la  capote  de 
campagne  des  officiers  et  adjudants  d'Infanterie,  298. 

Casernement.  Appareils  à  employer  pourraératûm  des  chaoïbres  de  troupe^  149- 


—  385  — 

Chauffage.  Perception  dea  alloeations  de  combustibles  accordées  aux  sons- 
officiers  rengagés,  aux  maîtres  et  premiers  ouvriers  des  corps  de  troupe 
mariés,  autorisés  à  loger  en  yiUe,  294. 

Chaussure.  Complément  de  la  note  da  22  mai  1895  portant  modification  à  la 
description  de  la  chanssore  des  troupes,  80.  —  Chaussure  des  sapeurs- 
conducteurs  du  génie,  129.  —  Modification  à  la  description,  314. 

Ghbp  os  kusiqub.  Composition  de  la  Commission  d'enquête,  devant  laquelle  doit 
être  envoyé,  le  cas  échéant,  un  chef  de  musique  de  Tarmée,  129. 

Chef  d'état-major  de  l'armée.  Ses  attributions,  288. 

Chemins  de  fer.  Rectification  à  l'appendice  II  au  règlement  de  19  novembre 
1889  sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer  (transports  straté- 
giques). Chargement  des  lances  de  dragons  dans  les  voitures  de  chemins 
de  fer,  5.  —  Modification  à  l'instruction  du  26  janvier  1895  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectue,  en  temps  de  paix»  le  transport  sur 
les  voies  ferrées  du  personnel  relevant  du  Département  de  la  Guerre,  les 
animaux  de  l'armée,  etc.,  12.  —  Modifies  lion,  en  ce  qui  concerne  le 
placement  de  la  musette-mangeoire,  de  l'appendice  II  an  règlement  du 
19  novembre  1889  sur  les  transports  stratégiques,  197,  204.  —  Complé- 
ment de  l'instruction  du  28  mai  1895,  relative  aux  transports  du  maté- 
riel, 203. 

Chevaux.  Au  sujet  des  rations  de  fourrages  à  attribuer  aux  capitaines  et  aux 
lieutenants  employés  comme  stagiaires  dans  les  états-majors  à  rintérieur 
et  en  Afrique,  3.  —  Envoi  au  Ministre  d'un  rapport  mensuel,  par  corps, 
fraction  de  corps  ou  établissement,  sur  l'état  sanitaire  des  chevaux,  290 . 
—  Extension  aux  héritiers  des  officiers  décèdes  en  activité  de  service  des 
dispositions  de  l'article  16  de  Tinstmctioa  du  7  octobre  1889,  qui  auto- 
rise les  officiers  retraités  à  acheter,  pour  les  emmener,  les  chevaux  livrés 
par  abonnement,  dont  ils  sont  détenteurs,  311. 

Circonsgriptio?t.  Modification  aux  circonscriptions  territoriales  du  génie  de  l'Al- 
gérie, 333. 

Classe  (l'*).  Nomination  à  la  1'"  classe  des  soldats  des  régiments  de  cavalerie  et 
d'artillerie  détachés  dans  les  annexes  de  remonte,  175. 

GoLis  POSTAL.  Complément  de  la  circulaire  du  14  juin  1895  sur  rbabillement 
des  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers,  137,  168. 

Colonie.  Application  du  service  militaire  à  Tile  de  la  Aénnion^  16. 

Commis  et  ouvriers  d'administration.  Nouveau  mode  de  recrutement,  77.  — 
Modification  à  l'organisation  des  sections,  216,  218. 

Commission  d'enquête.  Composition  de  la  commission  d'enquête  devant  laquelle 
doit  être  envoyé,  le  cas  échéant,  un  chef  de  musique  de  l'armée,  129. 

Comptabilité  des  dépenses  engages.  Modifications  aux  instructions  sur  la  tenue 
de  la  comptabilité  mensuelle  des  dépenses  engagées  des  servicejs  adminis- 
tratifs, 81. 

Conseil  d'enquête.  Au  sujet  des  témoins  civils,  329. 

Correspondance.  Indications  à  porter  sur  les  correspondances  et  objets  adressés 
aux  troupes  occupant  le  château  de  Yillers  (Ardennes),  371. 

Course.  Complément  de  l'article  8  du  règlement  du  8  février  1892  sur  les 
courses  militaires,  4.  —  Modification  à  la  décision  du  18  mai  1892,  qui 
complète  l'article  7  du  règlement  du  8  février  1899,  78. 

Cours  pratique  de  tir  a  la  mer.  Date  et  durée  chaque  année,  150. 

Culotte.  Modification  à  la  décision  ministérielle  du  17  mai  1889,  6. 
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Décès.  An  sujet  des  aïis  de  décès  des  officiers  employés  dans  les  eolonûs  autres 

que  l'Algérie  et  la  Tonisfe,  151. 
Dépenses  engagées.  Modifications  aux  instractions  snr  la  tenue  de  la  coai|lakî- 

lité  mensneHe  des  dépenses  engagées  des  services  administratif,  81» 

DéPUTÉ.  Obligations  militaires  des  membres  dn  Parlement,  13,  135. 

Dispense.  Modification  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  rclatiYemenl 
an  service  de  denx  frères,  14,  32. 

Dispensé.  Modification  k  l'article  24  de  la  loi  dn  15  juillet  1889  sur  le  recnite- 
meiit  de  Vumée,  en  ce  qui  touche  les  obligations  militaires  des  étudiants 
en  droit,  en  médecine  et  en  pharmacie,  13.  —  Organisation  ée  finstruo- 
tion  des  élèFes  de  TEcele  centrale,  accomplissant  leur  4*  année  de  serrioe 
dans  les  corps  de  troupe  de  Tartilleiie,  en  qualité  de  sous-lieutenants  de 
réserve,  166. 

E 

Ecole  AéROSTATiQUE.  Modification  au  règlement  dn  8  décembre  1890  snr  le 
fonctionnement,  i87. 

EooLB  v'AowimsTaAnuN.  Au  anjet  de  Tadmission  des  eens-nfiden  mariés  on 
pèses  de  lamille,  81.  —  MocHAcation  au  programme  d'admission,  440. 

Ecole  hilitaibe  ue  l'artillerie  et  btj  giénie.  Modification  à  l'ustraction  du 
8  octobre  1890  pour  l'admission,  79. 

Ecûi^ES  d'xrtillerie.  Fixation  de  la  date  et  de  la  durée  du  cours  pratique  de  tir 
à  la  mer,  150. 

Ea>LEs  HiLiTAïass.  Coudilions  à  remplir,  en  ce  qui  concerne  la  vue,  par  les  eu- 
didats  aux  écoles  militures,  173,  194,  204,  352.  ^  Modification  à  la  note 
du  27  féviier  1892,  relative  à  la  remonte,  288. 

Effets  a  emporter.  Complément  de  la  circulaire  du  14  join  1895  sur  ThabiDe- 
ment  des  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers,  137.  —  Elèves  officiers 
dirigés  sur  l'Eoole  inUtaire  de  l'artiHerie  et  du  génie,  292. 

Elève  de  l'Ecole  centrale.  Organisation  de  l'instruction  des  élèves  de  l'Ecole 
centrale  accomplissant  leur  4*  année  de  service  dans  les  corps  de  troupe 
de  rartUlerie,  en  quaiité  de  seua-lieulenants  de  réserve,  IM. 

Emploi  civil.  Admission  des  gardiens  de  batterie,  candidats  à  un  emploi  dans 
les  pestes,  dans  les  buveaus  télégraphiques,  73. 

ENGAUEMEifT  VOLONTAIRE.  Circulaire  annuelle,  187.  —  Conditions  à  remplir,  en 
ce  qui  ooneeme  la  vue,  par  tea  candidate  «vx  éeeles  adUtaîM,  179,  lf4, 
204,  352. 

Equitation.  Complément  de  la  note  du  8  mars  1889,  relative  aux  catégories  du 
personnel  auquel  des  eours  d'équstation  peuvent  être  faits,  80. 

EsuATA.  Inslrudien  dn  4  déeeinfare  1894  tir  le  eontiOle  et  Itapeetion  de  k 
viande  destinée  à  l'nlsmentation  des  tnnpes,  80.  —  Mêla  «inislérielle  dn 
10  octobre  i894  sdative  à  l'affeetation  à  deoner  nnx  ion»«fllcBsn  en 
jooisaanoe  d^nne  penaion  pneporfiannalle  nu  de  iiiifraiaii,  el  à  la  dispeai- 
tion  du  Ministre  de  la  f  uerra  pendant  cinq  nns^  176.  —  BfjgirMoni  sur 
le  service  de  l'habàUement  dans  les  nteliais  de  tsavanx  foUics  et  les 
pénitenciers  militaires,  176. 
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EflcaiMB.  FÙLatMB  à  154a  mmohiô  des  icaDdidats  qni  ij^Murmut  obtenir  annaelle- 
ment  le  bremâ,  4t  maître  d'eaciine,  1-33^  — •  Eofkn  éa  piastion  en  toile 
4  foile  dans  ks  «esoati  <l*anMs,  i53. 

ExcLCfr.  Appd  et  viee  en  vente  des  exclus  métropdîtsnis,  198. 

ExERciGisB  ET  VÀNCBUVREs.  Appel,  en  1896,  des  réservistes  et  des  teiritoriaux, 
81t). 

F 

Feuillsts  ou  personnel.  Modification  aux  décrets  du  20  octobre  iê9t  sar  le 
.service  intérieur,  en  ce  fni  concerne  ies  CenîMets  da  ^rsonaol,  199. 

Fonds  ^ccaEVs.  Le  Mimalse  de  la  ^eive  pont  'être  antorisê,  te  cas  ëebëant,  à 
d^^ser  vm  «oaaiede  f, 000,000  de  «anoa,  ^38. 

FbimRACBs.  An  snjet  des  rsltions  de  fevrra^s  à  attribuer  anx  capitaines  et  ans 
lieutenants  employés  comme  stagiaires  dans  les  états-majors  i  l'intérieur 
«t  -en  Afri(pie,  3.  —  Idem  à  certaines  catégories  d'officiers  emjdoyés  en 
Afrique,  499. 

Frais  iib  rotttb.  21^  appendice  an  règlement  du  12  juin  1867  snr  le  service  des 
firûs  de  route  (édition  de  1888),  205.  —  Fixation  à  six  mois  du  délai 
pendant  lequel  les  militaires  de  Tannée  d* Afrique  libérés  dn  service  peu- 
vent être  rapatriés  en  France  au  compte  du  budget  de  l'indemnité  de 
route,  355. 

Franchise  postale.  Dans  la  régence  de  Tunis,  151.  —  Des  membres  techniques 
des  Commissions  d'adjudication,  285. 

Franchise  TÉLÉORjkPHiQUE.  Extension  en  faveur  des  chefs  de  brigade  de  gendar- 
merie, 26.  —  Des  commandants  de  recrutement,  289. 

G 

Garde  d'artillerie.  Modification  au  règlement  et  au  programme  relatif  au 
concours  pour  le  grade  de  garde  d'artillerie  de  3^  classe,  130.  — -  Modifi- 
cation an  programme  dn  18  novembre  1891,  fixant  les  matières  que 
doivent  connaître,  après  le  stage  préliminaire,  les  candidats  an  grade  de 
gasde d'artillerie  de  ^*elasae  (emploi  de  comptable  onde  chef  artificier),  292. 

Gardodi  ob  BAT^aiB.  Jkdmission  des  gardiens  de  inlterie  candidats  à  un  emploi 
civil  daas  les  teveinx  télégrapfaiq«e8  de  l'Etat,  73. 

GENDMiiEaiE.  ^Placement,  dans  les  archives^  du  décret  portant  règlement  snr  le 
service  des  armées  en  campagne,  209.  —  Payement  des  Trais  d*escorte  de 
condamnés  au  compte  dn  Ministère  de  l'intérieur,  285.  —  Nouvelle  ré- 
dadHen  da  l'artiele  51  de  nnstraotion  dn  18  »vril  18M  snr  le  wrvice 
prérèlsl  de  la  geadarmerie  amx  années,  297. 

GéNiE  (matériel).  Modifications  aux  circonscr^tions  territoriales  du  génie  de 
l'Algérie,  333. 

Graisses  Thurel.  Mode  d^enyploi,  131^ 

Gnuraanora.  On  aapiBlle  ies  atoMttfWirs  de  gymoastiqfne  à  rexéo«liai  des  pres- 
criptions du  Manuel  dn  1^  AMer  1893,  ti, 

H 

fltfnnjMHWT,  ikfaitiicalkMi  «n  tabfasiii  é  mneié  à  l^Mlniolion  du  10  octobre 
1892,  cDDceiBUit  l^afplieatiin  dn  décral  dentee  datt  nbttif  m  service 
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de  rhabiUemeot  dans  les  écoles  militaires^  t6.  —  Annoiiee  des 
pour  l'achat  d'effets  de  la  f  portion,  30.  —  Adoption,  ponr  les 
eiers  et  les  ateliers  de  travaaz  publies,  du  système  de  masse  d*l 
et  d'entretien  en  osage  dans  les  corps  de  troape,  37, 44.  —  AdoptioD  da 
typomètre  poar  la  prise  des  mesures  des  hommes,  73  ;  osage  de  Tap» 
pMeil,  74,  —  Ifodificstion  à  la  description  du  caleçon  de  coioa«  80.  — 
Tous  les  effets  des  élères  du  Prytanée  admis  dans  les  Ecoles  spécules 
militaire  et  polytechnique,  avec  exonération  des  frais  de  trousseau,  doÉvcat 
être  réintégra  au  Prytanée,  76.  —  Complément  de  la  note  du  SI  mai 
4896,  portant  modification  à  la  description  de  la  chaussure  des  trompes, 
en  date  du  Si  août  1893,  80.  —  Mode  d'emploi  des  graisses  Thnrel«13l. 
Complément  de  la  circidaire  du  i4  juin  1896  sur  l'hahillemeut  des 
hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers,  137.  —  Au  sujet  des  eolis  postaux 
renfermant  les  effets   d'habillement  des  hommes  renroyés   dans  laors 
foyers,  168.  —  Modification  à  l'article  SO  de  Tinstmction  du  M  no- 
Tembre  1887,  relative  à  la  formation  et  au  renouvellement,  dans  les 
magasins  administratifs,  des  approvisionnements  de  toute  nature  du  ser- 
vice de  rhabillement  et  du  campement  (imprimés),  S 16.  —  Effets  à  esH 
porter  par  les  élèves  officiers  dirigés  sur  TEcole  militaire  de  Panillerie  et 
du  génie,  S92.  —  Modification  à  riostmctioa  du  10  octobre  1891  sur  le 
service  de  T  habillement  dans  l'Ecole  d'administration,  343.  —  Ms»  a« 
décret  du  10  octobre  1892  (même  école),  344. 

HaaNACHEMENT.  Sommc  à  allouer  aux  maîtres  selliers  des  régiments  de  cavalerie 
armés  de  la  lance,  pour  le  remplacement  du  fil  poissé  fixant  renehapnre 
de  l'appareil  de  suspension  de  la  lance  à  la  selle,  73. 

HAvassAC  Modification  à  la  description,  313. 

HÉaiTiua.  Extension  aux  héritiers  des  offieiers  décèdes  en  activité  de  service  des 
dispositions  de  l'article  16  de  Tinstraction  du  7  octobre  1889,  fui  auto* 
rise  les  officiers  retraités  à  acheter,  pour  les  emmener,  les  chevaux  livrés 
par  abonnement,  dont  ils  sont  détenteurs,  311. 

I 

iNDBMmTÉ.  A  allouer  par  le  Ministre  des  travaux  publics  aux  railitaiies  em- 
ployés, en  cas  d'urgence,  à  des  travaux  publics,  31.  —  Payement  des 
indemnités  acquises  aux  militaires  de  la  gendanaerie,  à  titra  de  fiais 
d'escorte  de  condamnés  et  imputables  sur  lee  fonds  du  Ministère  de  Tia- 
térieor,  S86.  —  Témoins  civils  convoqués  devant  les  Conseils  d'enoiêCe, 
3S9. 

Indbunité  ob  aouTi.  Au  sujet  des  réservistes  ou  territoriaux  saos  rassouiie 
pour  rejoindre  et  qui  se  présentent  sans  livret  ni  ordre  d  appel  dans  une 
subdivision  antre  que  la  leur,  126.  —  Mode  d'allocaiioo  aux  janoessol- 
dats,  140.  —  21«  appendice  au  règlement  du  12  juin  1867  sur  le  serriee 
des  frais  de  route,  206.  —  Décompte  des  indemnités  dues  aux  homoMs  eo 
résidence  régulière  hors  de  leur  subdivision  et  qui  doivent  rejoindre,  daas 
la  subdivision  de  Gap,  la  place  de  Saint-Vincent.  Modification  â  rartidel 
de  rinstruetion  du  28  décembre  1894,  214. 

IjfDimciTÉ  poua  raAis  ob  buebau.  Nouvelle  fixation  pour  l'officier  comptable  da 
service  de  l'habillemi'nt  et  du  campement  à  Majunga,  191.  —Modifica- 
tion à  la  notice  n*  16,  annexée  au  règlement  du  26  novembre  1889  ser 
le  service  de  santé  et  au  tarif  des  indeomités  pour  frab  de  bureau  qu 
fait  suite  à  la  note  ministérieUe  da  26  décembre  1891,  346. 


—  SM  — 

Iinisifiirpé  POVR  frais  di  sbhyicb*  Allocation  a«x  soBs^ehefs  d'étart-au^or  do 
rarmée,  330. 

iHrniiHCRs.  Noaveau  laodo  de  leeratomeot,  77.  —  Fixadon  de  reflëclif  de» 
sections,  193. 

IirrEimANCB.  llodificatioB  à  rartiele  5  dv  déeret  da  7  décembre  18M  sur  la  eo»* 
etîmtion  dn  cadre  auxiliaire  dv  service  de  riotendaaee  et  sar  l'avance- 
ment  des  persoaneb  de  ee  cadre,  S3i. 


LiBBftATiOM  BV  sBRYicG.  ReBrot  datts  ters  loyen  des  homovs  à  libérer  en 
1895,  33. 

Lits  MiLiTAians.  Prise  en  charge  da  matériel  laissé  à  demeare  dans  les 
quartiers  non  pourvus  de  caserniers,  125.  —  Modification  au  règlement 
da  30  septembre  1886  (tarif  des  réparations  au  sommier  Thuau),  341. 

UvasT  DB  CAissB  n'ApAaoKB.  Desti&alion  k  donner  an  livrets  laissés  par  des 
militaires  dont  les  kéritiers  sont  incoanos  ou  refnsent  d'apprélàender  la 
SBceessiflo,  %%, 

LivRBT  iNimnaon..  Destioation  à  donner  au  livret  des  hoaunes  dovenas  étran- 
gers, ^rôs  avoir  satisfait  aax  obligations  militaires  en  France,  21. 


M 

MAïucAflCAR.  Oestination  à  donner  anx  hommes  rapatriés  de  Madagascar,  147.— 
Ucenciemeoi  des  éléments  rapatriés  de  Madagascar,  33jl. 

MatTaB  D'BsoaniB.  Fixatloo  à  15  da  nomibre  des  candidats  qui  poorront  obtenir 
annuellement  le  brevet  de  maître  d'escrime,  133. 

MALLéiMB.  Son  emploi  et  mesures  à  prendre  en  cas  de  mervB  dans  lae  carps  de 
troupe  et  les  établissements  de  remonte,  154. 

Marché.  Annonce  des  marchés  pour  l'achat  d'effets  de  la  %*  portion,  30. 

Massb  SB  CBAVFFAGE.  Imputation  de  certaines  dépenses  de  matériel  accessoire 
que  comporte  l'emploi  du  charbon  et  du  bois,  210. 

Massb  d'habillebsiit  et  n*BirrRBTiBN.  Mise  en  usage  de  i»tte  masse  dans  les 
alalietsdè  travaux  publies  et  les  péaiteneiers  militaires,  37,  44.  —  Report 
à  la  masse  da  ctaaufflige  de  certaines  déptsnsea  précéésmment  imputées  à  la 
mtme  d'habiUament,  210. 

Massb  bbs  taoLZS,  Modification  au  tarif,  353,  355. 

Massb  dit  barnacbbbbnt  et  peubaob.  Somme  à  aHover  aux  msltres  selliers  des 
régiments  de  cavalerie  armés  de  la  kmce,  pour  le  remplacement  du  fil 
poissé  fixant  l'enchapure  de  l'appareil  de  suspensioa  de  la  laoee  à  la 
selle,  73. 

MéùAiLLB  coLoifULB.  Délivrance  aux  militaires  déjà  titulaires  de  la  médaille  du 
Tonkin,  193.  —  BronreKes  acdons  ou  campagnes  de  guerre  donnant  droit 
k  Tobtenliott  de  la  médaille  coloniale,  209. 

MioiCAMBiVTs.  Emploi  de  la  malléine  rt  mesures  à  preadre  en  cas  de  morve  dans 
les  corps  de  troupe  et  les  étabiissemenis  de  remonte,  154.  *->  Délivrance 
du  sérua  antidipbtériqae  anx  familles  dos  militaim  nMriés,  197.  -^ 
Idirn  aux  militaires  de  la  feadarmone  at  à  km  famillea,  198. 

AmiÉB  1895.  N«  32.  29 
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MiNisTàRB  DE  LA  GUERRE.  GréatîoD  d*un  emploi  de  seerétaira  géoéral,  186.  — 
Attribations  da  chef  d*État-major  de  rarmée,  288. 

Morte.  Emploi  de  la  maUéine  et  mesures  à  prendre  dans  les  corps  de  troape  et 
les  établissements  de  remonte,  154. 

Musette -M AifosoiRB.  Modification,  en  ce  qui  concerne  le  placement  de  la  aniette, 
de  l'appendice  11  an  règlement  da  19  novembre  1889  sur  les  transports 
militaires  par  chemin  de  fer  (transports  stratégiques),  197,  S04. 

N 

NÉCESSAIRE  D*ARHE.  Mise  en  service  du  nécessaire  d'escooade  ponr  fnsil  modèle 
1886,  17.  —  Tarif  proyisoire  des  réparations,  19.  —  Distribstioo  à  la 
garde  républicaine  et  aox  troupes  du  génie,  345. 

0 

Officier  de  réserve.  Affectation  à  l'armée  de  terre  des  officiers  de  réserve  des 
troupes  de  la  Marine  domiciliés  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  19S. 
—  Instruction  du  22  février  1895  sur  le  recrutement,  la  répartition  et 
l'administration  des  ofdders  de  réserve  des  troupes  de  la  marine^  923. 

Ordinaire.  Report  à  la  masse  de  chauffage  de  dépenses  d'achat  da  matériel  acees- 
soire  que  comporte  l'emploi  du  charbon  et  du  bois,  210. 

Outil.  Addition  d*une  pierre  à  affiler  au  tableau  des  outils  et  matières  à  emporter 
en  campagne  par  les  ouTriers  cordonniers  et  bottiers»  297.  —  Envoi  de 
la  collection  VI  6is  dlnstruments  yérificatears  et  outils  spédau  po«r 
revolver  modèle  1892,  aux  corps  de  troupe  chargés  d'eiéeuter  les  répara- 
tions aux  armes  de  la  gendarmerie,  344.  —  Chargement  des  caisses  povr 
chef  armurier,  en  pièces  de  rerolver  modèle  1892,  et  de  earabsBe  de  caya- 
lerie  modèle  1890,  2*  type,  301. 

Ouvriers  d'administration.  Nouyeau  mode  de  recrutement,  77.  —  Mo^flcatioB 
à  Torganisation  des  sections,  216,  218. 


Pantalon  des  élèves  de  l'École  spéciale  militaire  (description),  134. 

Paquetage.  Complément,  en  ce  qui  concerne  le  plaeement  de  la  ■ 

geoire,  de  la  note  du  2  septembre  1886  relative  aux  modifiratioas  i 
apporter,  en  cas  de  transport  stratégique,  à  la  composition  du  paquetage  des 
troupes  de  cavalerie  de  fintérieur,  et  annulant  celle  du  4  avril  18879  204. 

Pension.  Droit  à  pension  militaire  des  fonctionnaires  da  service  de  la  trésorerie 
et  des  postes  aux  armées,  31. 

Pièce  d'arme.  Fourniture  des  pièces  et  accessoires  d'armes  aux  eoipa  de  troupe 
par  la  manufacture  de  ÔiAtellerauIt,  20.  —  Chargement  en  pièees  pour 
fusils,  modèle  1886  M  93  et  pour  épéet-baîonnettes,  des  caisses  de  parc, 
modèle  1852  et  des  caisses  des  chefs  armuriers  des  corps  de  troupe  de 
réserve  d'infanterie  et  des  bataillons  alpins  de  ebasaean  terriloriaux.  316. 

Pierre  a  affiler.  Est  ajoutée  au  tableau  des  outils  et  matières  à  emporter  ea 
campagne  par  les  ouvriers  cordonniers  et  bottiers,  297. 

PoRTB-^iB.  Modification  à  la  description  du  porte-^ée-baiouetio  pov  fasil 
modèle  1889,  en  data  du  16  jaiUet  1888,  316. 
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PRévÔTÉ.  Nouvelle  rédaction  an  texte  de  l'article  5i  de  riDstruction  da  18  avril 
1890  sar  le  service  prëvôtal  de  la  gendarmerie  aux  armées,  297. 

Prive.  Payement  des  primes  attribuées  aux  tirailleurs  sahariens,  an  moment  de 
l'engagement,  81. 

PROoaAiniB.  Modification  an  programme  d'admission  à  l'Ecole  d'administration^ 
140.  —  Modification  an  programme  du  18  novembre  1891,  fixant  tes 
matières  que  doivent  connaître,  après  le  stage  préliminaire,  les  candidats 
an  grade  de  garde  d*artillerie  de  3*  classe  (emplois  de  comptable  et  de  chef 
artificier),  292. 

Punition.  Les  militaires  libérables  pools  de  prison  doivent  être  retenus  au  corps, 
79. 

R 

Rations.  An  sujet  des  râlions  de  fourrages  à  attribuer  aux  capitaines  et  aux 
lieutenants  employés  comme  stagiaires  dans  les  Etats-majors,  à  l'intérieur 
et  en  Afrique,  3.  —  Remplacement  de  la  ration  de  blé  ou  de  farine  des 
troupes  sahariennes  par  une  indemnité  de  0  fr.  225,  312. 

Recensement  des  voitures  attelées,  177. 

Recrutement.  ModiGcation  à  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  en  ce  qai  louche  les  obligations  militaires  des 
étudiants  en  droit,  en  médecine  et  en  pharmacie,  13.  —  Obligations  mili- 
taires des  membres  du  Parlement,  13, 135.^  Modification  à  l'article  21  de 
la  loi  du  15  juillet  1889,  relativement  an  service  de  deux  frères,  14.  — 
Application  do  service  militaire  à  l'île  de  la  Réunion,  16.  —  Application 
de  la  loi  du  20  juillet  1895  sur  le  service  militaire  de  deux  frères,  32. 
—  Renvoi  dans  leurs  foyers  des  hommes  à  libérer  en  1895,  33.  —  Non- 
veau  mode  de  recrotement  des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires 
d'administration  et  d'infirmiers,  77.  •—  Nouveau  mode  de  mise  en  route 
des  jeunes  soldats,  140.  —  Appel  et  mise  en  route  des  exclus  métropo- 
litains, 195.  —  Opérations  préliminaires  de  Tappei  de  la  classe  de  1895, 
294,  296. 

Registre  ob  visite.  Modèle  du  registre  de  visite  prescrit  par  l'instruction  du 
4  décembre  1894  sur  le  contrôle  et  l'inspection  de  la  viande  destinée  à 
l'alimentation  des  troupes,  126. 

Remonte.  Création  et  suppression  d'annexés  de  remonte,  285.  •»  Modification  à 
la  note  du  27  février  1892  relative  à  la  remonte  des  écoles,  288.  — 
Extension  aux  héritiers  des  officiers  décédés  en  activité  de  service,  des 
dispositions  de  l'article  16  de  l'instruction  du  7  octobre  1889,  qui  auto- 
rise les  officiers  retraités  à  acheter,  pour  les  emmener,  les  chevaux  livrés 
par  abonnement,  dont  ils  sont  détenteurs,  311. 

Rengagement.  Application  du  dernier  alinéa  de  l'article  15  du  décret  du  4  août 
1894  (Rengagement  dans  l'armée  coloniale),  191. 

Réparation  a  l'armement.  Tarif  provisoire  des  réparations  du  nécessaire  d'es- 
couade, 19. 

RiomsiTiON.  Recensement  des  voitures  attelées,  177. 

RÉSERVE  ET  ARMEE  TERRITORIALE.  Résorvistcs  OU  tcrritoriaux  sans  ressource  pour 
rejoindre  et  se  présentant  sans  livret  ni  ordre  d'appel  dans  une  subdivision 
autre  que  la  leur,  125.  —  Mode  d'administration  des  corps  de  réserve 
et  des  corps  territoriaux  rattachés  aux  corps  actifs,  210,  212.  —  Appel 
en  1896,  319. 


—  »2  — 

RiKRtE  (Officiers).  Affeetation  &  l'anaée  de  teire  te  Uûâen  de  réatiwe  te 
troupes  d6  U  nuine,  domieiliés  en  Gorae,  en  AJgérie  et  en  Tnnitie,  19S. 
—  Instraction  snr  le  lecratement,  la  répartition  et  radministratioo  te 
officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine,  213» 


Sachet.  Modification  à  la  description  du  sachet  à  cartoncliea  pour  la  caTalerie  de 

rintérienr,  3i6. 
Sacoche.  Modification  à  la  description  de  la  sacoche  des  maréchanx  des  lof  is  thth 

de  cavalerie,  3i4.  ^  Nouveau  modèle  do  la  saeoehe  do  maréchal  femat 

avec  outils  pour  les  corps  de  eavalerie,  358. 
Sbcrétairk  génébal.  Création  d*un  emploi  de  secrétaire  gâiéral  an  Ministéra  de 

la  ^erre,  286.  —  Ses  attributions,  286. 

Sections  de  commis  et  ouvriers  d'administration  et  d'infiemiers.  Mourm 
mode  de  recrntement,  77.  —  Modification  i  Torganisation  des  section*  de 
commis  et  ouvriers,  2i6,  2i8. 

Sénateur.  Obligations  militaires  des  membres  du  Parlement,  13,  135. 

Service  intéruur.  Application  des  articles  3ii,  inf,;  305,  cav.;  332,  mrUL  du 
règlement,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  au  corps  des  hommes  p«iiis 
libérables,  79. .—  Modification  aux  décrets  du  20  octobre  1822^  en  ee  qvi 
concerne  les  feuillets  du  personnel  des  officiers,  199.  —  Idtm  en  ce  qui 
concerne  l'artillerie  et  le  train  (service  vétérinaire),  352. 

SttVKE  muTAïas.  Modifictttien  à  rartiale  24  de  la  loi  du  15  juillet  i889  sv  le 
recrutement  de  Tarmée,  en  ce  qui  tmtcbe  les  obligations  milîtairas  des 
étudiants  en  droit,  en  médseiAe  et  en  pharmacie,  13.  —  OhUgatûiis  mili- 
taires des  membres  dm  Parlement,  13,  135.  —  Modification  à  l'artkle  21 
de  la  loi  du  15  juillet  i889,  relativement  au  service  de  deoz  Mres,  14. 
—  Applieation  dn  service  mUitajre  à  l'Ile  de  la  Réunion,  16.  —  Appli- 
eation  de  la  loi  du  20  juillet  1895  sur  le  service  militatie  de  doax  fréras, 
32. 

Skrvicb  v^LoaréniQUE.  Modification  à  Tarticle  30  dn  rà(^ement  du  5  avril  1895, 
191.  ^  lâêtn  du  7«  aUnéa  de  r«rticle  35,  298. 

SéRUM  antidiphtérique.  Délivrance  aux  familles  te  militairea  mariés,  197.  — 
ldim>  aux  militaires  de  la  gendarmerie  et  à  leurs  familles,  198. 

SsAco.  Est  rétabli  pour  le  personnel  miKtai»  instructeur  de  l'Ëeole  q)éciale  nûl»- 
toare  et  pour  la  grande  tenue.  Description,  363. 

SocntTÉ.  Les  officiers  sont  autorisés  à  faire  partie  de  la  Société  dite  «  TUnion 
vélocipédique  de  France  »,  24. 

Soldat  de  1'*  classe.  Nomination  des  soldats  des  régiments  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie dëtacbés  dans  les  annexes  du  service  des  remontes,  175. 

Solde  et  revues.  Réduction  à  0  fr.  23  de  la  solde  journalière  des  soldats  des 
eompagnies  de  fusiliers  de  diseipUne,  331.  —  Prix  de  rembonrseoMn^ 
applicables  en  1896,  de  la  valeur  des  trop-perçus,  des  pereepiions  4  titre 
onéreux  et  des  denrées  cédées  ou  imputées,  346.  —  Tarif  des  tni<<— niiit» 
représentatives  te  rations  de  vin  et  d'eau -d&-vie,  qui  pourront  être  aeoor- 
dées  aux  troupes,  à  1* intérieur  du  territoire,  à  titre  de  distributions  extra- 
ordinaires ou  par  mesure  bygiénique,  pendant  l'année  1*890,  369. 

Sdbsbtancm  uiLrrAiRES.  Droit  aux  rations  de  fourrages  pour  aertaims  ratégories 
d*offlcier8  employés  en  Algérie  et  en  Tunisie,  199.  —  Remplacement  par 
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une  indeasDité  de  0  fr.  225  de  la  ration  journalière  de  blé  on  de  farine 
allouée  aux  troupes  sahariennes,  312.  ^  Prix  de  remboursement,  appli- 
cables en  1896,  de  la  valeur  des*  trop-perçus,  des  perceptions  à  titre  oné- 
reux et  des  denrées  cédées  ou  imputées,  346.  —  Tarif  des  indemnités 
repréaenCativw  des  lations  àe  lis  «t  d*ea»-d&^ie,  qui  ponnoBt  étw  «eoor- 
Aéesanx tioupes  à  l'intérieur  ém  tarritoirtyà  titre da déstiifantioDS  extraor- 
dinaireB  ou  p»  meanrt  hygiénifoe,  peadMt  l'année  i806,  860. 


TÈLÈ6iLÂn%,  Extension  de  la  franchise  féM||raphi<}ue  en  fareur  des  <faels  de  bri- 
gade de  gendarmerie,  26.  — Adnnssfcm  des  gardiens  de  haftorie  (candidats 
à  un  emploi  ciyil)  dans  les  baivaux  télégraphiques  de  l'Etat,  73.  —  Modi- 
fication dé  l'état  des  fhmehises  télégrapifaiques  eoneemani  les  conmandants 
des  bureaux  de  recrutement  et  dto  mobilisation,  299. 

TÉMOIN.  Les  témoins  civils  convoqués  devant  les  conseils  d'enquête  n'ont  pas 
droit  à  une  indemnité  de  déplacement  de  la  part  de  l'Etat,  329. 

TiHus.  JAodificatioa  à  la  décision  du  17  janvier  16i95y  relative  à  la  tenue  des 
<^Bdeis  et  des  troupes  en  campagne,  6,  287. —  Habillement,  en  temps  de 
paix  et  à  la  nobiUsatioa,  de  eeitaines  catégories  de  militaires,  183. 

TRANSPORT.  Rectifioaûon  k  Tappendioe  II  an  ràgieouBt  dm  i^  aoveaibre  1889 
sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer  (transports  stratégiques). 
Chargement  des  iaacas  de  diagoos  dans  les  voitUMs  de  chemins,  de  fer,  S. 
—  Modification  à  l'iastruetioa  an,  M  janvier  1895  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  s'effectuent,  en  temps  de  paix,  le  transport,  sur  les  voies 
ferrées,  du  personnel  relevant  du  département  de  la  guerre,  les  animaux 
de  l'armée,  etc.,  12.  —  Au  sujet  de  la  traversée  de  la  Méditerranée  par 
le  personnel  de  la  guerre  (lignes  d'Algérie  et  de  Tunisie),  24.  —  Modifi- 
cation, en  ce  qui  concerne  le  placement  de  la  musette- mangeoire,  de 
l'appendice  II  au  règlement  du  19  novembre  1889  sur  les  transports  mili- 
taires par  chemins  de  fer  (transports  stratégiques),  197,  204.  —  Complé- 
ment de  l'instruction  du  28  mai  1895^  relative  aux  transports  de  maté- 
nëLf  203.  —  Fixation  à  six  mois  du  délai  pendant  lequel  las  militaires 
de  l'armée  d'Afrique  libérés  du  service  peuvent  être  rapatriés  en  France 
au  compte  du  budget  de  l'indemnité  de  roule,  355. 

Travaux  fvbucs.  Indemnités  à  allouer  par  le  Ministre  des  travaux  publics  aux 
militaires  employés,  en  cas  d'urgence,  à  des  travaiux  publies,  34. 

TRAVEitsÉr  ée  ht  Méditenanée  par  le  personnel  de  la  guerre  (lignes  d'Algérie  et 
de  Tunisie),  24.  —  Fixation  à  six  mois  du  délai  pendant  lequel  les  mili- 
taires de  l'armée  d'Afrique  libérés  do  service  peuvent  dire  rapatriéa  en 
France  au  compte  du  budget  de  l'indemnité  de  route,  355. 

TkisomBAnB  st  postbs  aux  Amiéis.  Droit  à  pension  militaire  du  personnel,  31. 

Troupes  d'administration.  Nouveau  mode  de  recrutement  des  sections  de  commb 
et  ouvriers  d'administration  et  d'infirmiers,  77.  —  Effectifs  des  sections 
d'infirmiers,  193.  —  Modification  à  l'organisation  des  sections  de  commis 
et  ouvriers,  216,  218. 

Troupes  sahariennes.  Modification  au  décret  du  9  décembre  1 894  sur  l'organi- 
sation des  troupes  sahariennes  (ration  de  blé  ou  de  farine),  312. 

Tunique  des  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  (description),  134. 

Ttpouètrb.  Adoption  pour  la  prise  des  mesures  des  hommes,  73,  74. 
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Uniforme.  Modification  à  la  décision  ministérielle  dn  17  mai  IB%9,  6.  —  Modi- 
ficalion  à  la  décision  dn  17  janTier  1895,  relative  à  la  tenne  des  olicicn 
et  des  tronpes  en  campagne,  6,  287 .  —  Modification  à  la  descriptioB  de 
la  tnniqne  ample  et  da  pantalon  des  élèves  de  l'Ecole  spéciale  ndlitaife, 
i34.  —  Description  delà  varense-dolmao  et  dn  béret  de  sons-offider  lea- 
gagé  des  bataillons  de  cbassears  alpins,  181. —  Habillement,  en  temps  <l« 
paix  et  à  la  mobilisation,  de  certaines  catégories  de  militaires  (oondiuteiR 
de  voitures,  etc.),  183.  —  Appendice  à  la  circulaire  da  9  fërrîer  1895 
relative  à  la  capote  de  campagne  des  officiers  et  adjudants  d'in&nterie, 
298.  —  Description  des  effets  d'habillement  et  d^éqnipement  à  rasage  des 
tirailleurs  et  des  spahis  sahariens,  299.  —  Modification  à  la  descriptioo 
du  15  mars  1879  de  runiforme  des  corps  de  troupe,  312.  —  /dmdi 
havresac,  313.  —  Idem  de  la  chaussure,  314.  —  Idem  de  la  sacoche  des 
maréchaux  des  logis  chefs  de  cavalerie,  en  date  do  29  décembre  1893. 
314.  —  Idem  du  porte-épée-baïonnette  pour  fusil  modèle  1886,  en  dat« 
du  16  juillet  1888,  315.  —  Idem  du  sachet  à  cartouches  pour  la  cavale- 
rie de  l'intérieur,  316.  —  Modification  à  la  tenue  des  élèves  stag[iaires  de 
l'Ecole  d'administration,  341,  343.  —  Adoption  d'un  shako  de  grasde 
tenue  pour  le  personnel  militaire  instructeur  de  l'Ecole  spéciale  nilitiire, 
363. 

Union  véLocipéoiQOB  db  Fbaitcb.  Les  officiers  sont  autorisés  à  faire  partie  de  U 
Société  dite  c  rUnion  Télocipédique  de  France  »,  24. 


VAaBusE-DOLHAN.  Dcscriptloo,  181. 

TiLOGiPÉoiB.  Modification  à  l'article  30  du  règlement  dn  5  avril  1895,  191.  — 
Idem  du  7«  alinéa  de  Tarticle  35,  298. 

YÉTÉaiifAiaE.  finroi  au  Ministre  d'un  rapport  mensuel  par  corps,  fraction  de 
corps  ou  établissement»  sur  l'état  sanitaire  des  chevaux,  290. 

Viande.  Gontexture  dn  registre  de  risite  prescrit  par  l'instruction  du  4  déeembre 
1894  sur  le  conlrAle  et  l'inspection  de  la  viande  destinée  à  l'aliaieolatioi 
des  troupes,  126. 

ViLLBas.  Indications  à  porter  sur  les  correspondances  et  oiijfta  adreaaés  an 
troupes  occupant  le  château  de  Viliers  (Ardennes),  371. 

VoiTuaB.  Recensement  des  voitures  attelées,  177. 

Yqb.  Conditions  à  remplir  par  les  candidats  aux  écoles  militaires,  173,  194, 
362 .  —  Note  dite  d'acuité  visuelle,  applicable  anidits  candidatt,  204, 
abrogée,  t.  352. 
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SUPPLÉMENT  Alî  JOURNAL  MILITAIBiB.  —  106»  ANNÉE, 


REVUE  CRITIQUE   - 

DU     2"   SEMESTRE     1805 


i^  Parmi  les  documents  insérés  au  Journal  militaire  pendant  le 
deuxième  semestre  de  l'année  1895,  nous  citerons  : 

La  loi  du  ^0  juillet  1895  (page  14),  modifiant  Tarticle  21  de  la 
loi  du  i  5  juillet  i 889. 

C'est  la  deuxième  fois,  depuis  cinq  ans,  que  cet  article  est 
remanié;  la  première  date  du  6  novembre  1890. 

D'après  la  nouvelle  rédaction,  l'ajournéetle  jeune  soldat  qui  ne 
servent  qu'un  an  ou  deux  ou  même  pas  du  tout  (ce  qui  est  le  cas 
de  deux  frères  du  même  appel  et  dont  Tun  est  classé  dans  les 
services  auxiliaires)  confèrent  la  dispense,  tandis  qu'un  frère  lié 
pour  3,  4  ou  5  ans  au  service,  mais  âgé  de  plus  de  trois  ans  que 
son  puîné,  ne  la  procure  pas. 

Mais  un  frère  qui  ne  sera  plus  au  drapeau  lorsque  son  puîné 
sera  appelé  conférera  la  dispense,  parce  que  la  diiférence  d'âge 
entre  les  deux  frères  sera  de  moins  de  trois  ans. 

Tout  le  monde  comprendrait  que  la  loi  accordât  ce  privilège 
lorsque  deux  frères  sont  appelés  à  servir  en  même  temps  :  per- 
sonne ne  trouve  juste  le  contraire. 

Cette  loi  paraît  avoir  été  peu  étudiée  ;  elle  sera  certainement 
remaniée,  du  moins  nous  l'espérons  pour  l'honneur  des  législa- 
teurs qui  l'ont  volée. 

En  attendant,  nous  avons  une  nouvelle  preuve  de  Tinfluence 
électorale  dans  les  lois  militaires  :  le  dépulé  a  voulu  flatter  ses 
électeurs  en  faisant  concéder  à  toute  une  classe  la  faculté  de 
conférer  une  dispense  même  après  son  départ  du  service,  même 
alors  qu'elle  serait  déjà  rentrée  dans  ses  foyers  lors  de  l'appel 
du  trop  heureux  dispensé. 

Pour  enlever  une  pareille  disposition,  il  a  suffi  de  dire  aux 
députés  et  aux  sénateurs  que  les  choses  se  passaient  ainsi  sous 
Tempire  de  la  législation  de  1832;  et  aucun  d'eux  ne  s'est  levé 
pour  dire  :  que  la  loi  du  21  mars  1832  faisait  partir  le  service  du 
l®'^  janvier;  que  les  deux  cas  ne  sont  pas  comparables,  puisque, 
alors,  les  deux  frères  se  trouvaient  bien  en  même  temps  au  ser- 
vice actif  et  pour  neuf  mois  au  moins»  Le  cas  n'était  donc  pas 
du  tout  le  même. 


—  II  — 

Et  c'est  ainsi  que  le  Parlement  réduit  rcffectif  militaire  entre- 
tenu, pendant  que  l'Allemagne  augmente  ïe.sien. 

En  résumé,  l'électeur  pousse  et  Télu  incline  de  plus  eu  plu* 
vers  le  service  d'un  an.  Si  Ton  donne  le  pas  à  Tintérôt  particu- 
lier, Û  faudra  en  arriver  à  la  suppression  de  l'armée  permanente; 
car,'  après  le  service  d'un  an,  les  mêmes  motifs  seront  présentas 
en  faveur  du  service  de  quelques  semaines.  Nous  retonraons  ca 
arrière. 

La  note  minùtérielle  du  25  juillet  1895  (page  30)  relative  a 
l'annonce  des  marchés  pour  l'achat  d'effets  de  la  deuxième  por- 
tion. 

Le  Bureau  de  l'hahillement,  au  ministère  de  la  guerre^  se  pré- 
occupe beaucoup  des  achats  d'effets  de  petit  équipement  néces- 
saires aux  corps  de  troupe^  Or,  ce  Bureau  et  l'intendance  ne  font, 
si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  qu'un  seul  et  même  corps. 
C'est-à-dire  que,  malgré  la  loi  du  16  mars  1882,  article  21,  le  mi- 
nistère ne  laisse  pas  toute  latitude  aux  conseils  d'administration. 
Sans  cesse  en  butte  aux  doléances  de  MM.  les  fournisseurs,  il 
paraît  croire  que  les  corps  de  troupe  ne  suscitent  pas  la  concur- 
rence. De  sorte  que  les  notes  du  genre  de  celle-ci  produisent  daoâ 
les  régiments  le  plus  mauvais  effet. 


La  note  mimsiérielle  du  2  août  1895  fixant  les  indemnités  à 


Les  travaux  exécutés  sur  la  demande  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  seront  rémunérés  au  même  taux  que  ceux  qui  sont 
demandés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
G'est  de  toute  justice. 

La  note  ministénelle  du  15  août  1895  (page  77)  rétablissant  le 
recrutement  direct  des  sections  de  commis  et  ouvriers  d'adminis- 
tration et  d'infirmiers,  vient  réparer  une  grosse  erreur  et  simpli- 
fier grandement  les  opérations.  Malheureusement,  le  décret  et 
l'inslruclion  qui  ont  réorganisé  ces  troupes  le  11  juin  1894  en  ont 
enlevé  les  inslrucleurs.  Il  faut  donc  compléter,  le  plus  161  po^ 
sible,  la  noie  du  15  août  par  une  modification  au  décret  et  à  Tin- 
struclion  précités  (1). 

Le  décret  du  \  août  1895  modifiant  celui  du  20  mars  I8C*') 
(page  81). 

Ce  document  permet  l'accès  de  l'Ecole  d'administration  et  par 
conséquent  celui  du  grade  d'officier  aux  sous-ofliciers  mariés  ^ 

(1)  Ce  quia  6té  fait  au  moyen  de  la  note  du  40  octobre,  du  décret  et  de  Tinstru^- 
lion  du  28  octobre  ci-apres. 


—    lU    T- 

ane  femme  sans  dot.  Il  n*est  donc  pas  conça  dans  Tesprit  du 
décret  du  16  juin  1808. 

Du  reste,  cette  dérogation  n^est  pas  la  seule,  elle  vient  s'ajouter 
à  tant  d'autres,  que  la  règle  ne  saurait  tarder  à  devenir  Texcep- 
tion.  Ainsi  nous  avions  d^jà  les  archivistes  provenant  des  sous- 
officiers  mariés,  les  contrôleurs  d'armes,  les  sous-offlciers  de  gen- 
darmerie mariés  promus  sous-lieutènants  et  tpus  les  officiers 
supérieurs  et  généraux  desquels  on  n'exige  qu'une  dot  réduite, 
ou  même  aucune  preuve  d  apport  dotal.  Ce  système  est  loin  de 
tendre  à  augmenter  la  considération  jusqu'ici  accordée  aux 
femmes  d'officiers;  mais  il  porte  de  plus  en  plus  les  intéressés  à 
tendre  la  main,  à  solliciter  des  bourses,  des  secours  de  toute 
nature  et  à  rendre  l'officier  marié  indépiaçable.  La  misère  de 
ménages,  dont  l'état  du  mari  interdit  tout  travail  manuel  à  la 
femme,  est  inénarrable.  Elle  entrave  l'envoi  du  militaire  en  cam- 
pagne, môme  tout  changement  de  garnison.  Aussi  voyez  au 
budget  comme  les  indemnités  de  déplacement  —  avec  bagages  — 
s'accroissent  d'année  en  année  î 

Et  c'est  ainsi  que  Tancienne  armée  devient  de  jour  en  jour  la 
nouvelle  armée.  Que  de  ménages  militaires  mariés  sans  dot  re- 
doutent l'entrée  en  campagne,  la  guerre!  Singulière  disposition 
d'esprit  pour  des  professionnels! 

Telles  sont  les  conséquences  des  faiblesses  du  genre  de  celle 
qui  a  inspiré  le  décret  du  4  août. 

Il  y  en  a  d'autres  ;  ce  système  a  déjà  engendré  une  industrie 
toute  féminine  :  la  chasse  aux  maris  militaires. 

En  effet,  les  femmes  peu  fortunées  recherchent  aujourd  hui  beau- 
coup plus  qu'autrefois  les  officiers;  elles  y  trouvent  une  situation 
honorée,  une  vie  sédentaire  et  oisive  relativement  calme  et,  en 
perspective,  une  pension  de  retraite  certaine  et  suffisamment 
rémunératrice  avec  d'autres  avantages. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  il  est  h  craindre  que  de  pareils 
errements  ne  soient  la  cause  d'une  réaction  contre  les  pensions. 

» 

La  décision  minislérkllc  du  21  août  1893  (page  i2o)  concernant 
les  réservistes  sans  ressources  au  moment  de  rejoindre  leur 
corps. 

La  disposition  que  nous  apporte  celle  décision  n'est  pas  nou- 
velle.; seulement  elle  vient  compliquer  et  augmenter  la  procédure 
déjà  édictée  dans  le  règlement  sur  les  frais  de  route  et  dans  Tin- 
.struction  du  28  décembre  1879  sur  les  réserves. 

Il  eiit  été  plus  simple,  ce  semble,  de  la  rédiger  de  telle  sorte 
que  Penquéte  soit  faite  par  le  service  du  recrutement,  seul, et  sous 
sa  responsabilité,  et  que  le  fonctionnaire  de  l'intendance  ne  soit 
appelé  à  intervenir  que  pour  délivrer  une  feuille  de  route  et  un 
bon  de  chemin  de  fer  ou  un  mandat  selon  qu'il  y  aurait  lieu. 

Le  décret  du  25  août  1895  (page  134)  n'est  qu'une  demi-mesure  . 


—  JV  — 

les  ateliers  de  travaux  publies  ne  sontplos  à  lear  place  en  Alge- 
rie;  les  condamnés  seraient  plus  utilement  employés  à  Mada- 
gascar  et  au  Soudan,  où  des  voies  de  communication  de  tonte 
sorte  sont  à  construire. 

Malheureusement,  le  ministère  des  colonies,  qui  a  Madagascar 
dans  ses  attributions,  ne  pense  pas,  probablement,  que  la  CraejT« 
pourrait  lui  céder  ces  ateliers  tout  prêts  &  fonctionner. 

D'après  l'ordonnance  organique  de  ces  établi8semftais«  le5 
hommes  qui  s*y  trouvent  détenus  sont  simplement  ded  condam- 
nés correctionnels  et  destinés  à  exécuter  des  travaux  d*Qliiit< 
publique  tels  que  routes,  ponts,  endiguemenis,  etc.»  6oas  la 
direction  d'officiers  du  génie  ou  d'ingénieurs  des  ponts  et  chans* 
sées.  N'est-ce  pas  le  cas  de  les  transporter  dans  Pile  noovelie- 
ment  conquise?. 

Le  règlement  du -^  septembre  1895  (page  154)  sur  l'eflaploi  de  la 
malléine,  remplace  les  noies  miaistérieiles  des  29  janvier  1893  et 
du  16  janvier  1894  ainsi  que  l'instruction  du  29  janvier  I8B3* 

La  circulaire  du  26  septembre  1895  (page  173)  relative  à  l'acailô 
visuelle  exigée  des  candidats  aux  écoles  militaires. 

Le  13  mars  1894,  le  ministère  de  la  guerre  arrêtait  le  texte 
d'une  instruction  relative  aux  conditions  à  exiger  de  tout  homme 
appelé  à  faire  partie  de  l'armée,  sous  le  rapport  de  l'acuile 
visuelle. 

Le  l^*"  octobre  suivant,  il  crut  devoir  y  déroger  à  Tégard  des 
candidats  présentés  pour  les  écoles  militaires.  Et  c'est  moins 
d*un  an  après  qu'il  revient  à  sa  décision  première*  Dès  lors,  peor* 
quoi  la  dérogation? 

Il  y  a  beaucoup  trop  de  myopes  et  autres  peu  clairvojanli 
dans  l'armée.  Un  chef  qui  n'y  voit  pas  clair  ne  sera  qu'un  em- 
barras, une  gêne  pour  sa  propre  troupe  en  campagne  où  il  faut 
marcher  la  nuit  comme  le  jour,  par  le  brouillard  comme  par  le 
beau  temps. 

Mais  le  népotisme  n'a  jamais  élé  poussé  aussi  loin  que  de  nos 
jours.  Il  a  suffi  à  un  père  influent,  afiligé  d'un  garçon  à  besicles, 
pour  obtenir  l'abrogation  de  la  note  du  !«'  octobre  1894. 

Que  vont  dire,  maintenant,  le$  jeunes  soldats  auxquels  celle 
note  a  porté  préjudice  en  les  empêchant  d'entrer  dans  une  écok* 
militaire  (1)? 

La  note  du  10  octobre  <  895  (page  193j  relative  à  Teffeotif  des 
sections  d'infirmiers  militaires. 

Cette  note  modifie  celle  du  22  novembre  ISdO  (JotirHol  mili- 
taire, 2<»  sem.  181)0,  page  459),  qui  avait  fixé  k  5,129  hommes 


(1)  Une  nule  du  18  décembre  189o  supprime  purement  el  simplemcnl  tout  coeffidfi 
4>our  les  lionnes  vuci. 


de  troupe  reffectif  toial  des  sections  qai  se  décomposait  ainai 

qu'il  suit  : 

'  '     •     '   . 

Inflrmiers  de  toutes  catégories 4,770 

Cad  res • 359 

^     '    ^  Total. 5, 129 

Jusqa'4  nouvel  ordre  ce  dernier  chiffre  ne  sera  pas  changé  ; 
mais  le  cadre  comprendra  seulement  305  hommes,  dont  un  emploi 
de  caporal  instracteur  dans  chaque  section.  Par  ce  moyen  la  note 
du  15  août  (page  n  ci-dessus)  se  trouve  coptiplétée. 

Lanote  ministérielle  du  7  octobre  1895  relative  à  la  délivrance  du 
sérum  antidiphtérique  aux  familles  des  militaires  mariés  (page 
197). 

Jusqu'à  présent  les  ofSciers  n'avaient  pas  eu  droit,  pour  eux- 
mêmes  en  dehors  des  hôpitaux,  pour  leurs  familles  en  tout  temps, 
aux  distributions  de  médicaments.  La  disposition  bienveillante  de 
la  note  du  7  octobre  sera  donc^  nous  n'en  doutons  pas,  accueillie 
avec  reconnaissance  de  la  part  des  intéressés. 

Il  en  sera  de  môme  des  sous-officiers.  Quant  aux  gendarmes 
ils  en  jouissaient  depuis  fort  longtemps  (page  198). 

Les  décrets  du  7  et  du  15  novemh^eiSdo  (pages  207  et  208)  portant 
création  d'un  secrétaire  général  et  règlement  de  ses  attributions 
et  de  celles  du  chef  d'état-major  de  Tarmée. 

Depuis  longtemps  Tarmée  réclamait  une  centralisation  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  les  directions  agissaient  indépendamment 
les  unes  des  autres  au  risque  de  rompre  Tunité  de  vues  qui  doit 
exister  dans  toute  administration  de  l'Etat.  Le  terme  «adminis- 
tration centrale»  n'était  plus  qu'un  mot. 

En  groupant  en  deux  faisceaux  :  pprsonnel  et  matériel,  tous  les 
bureaux,  le  Ministre  pourra  vraisemblablement  atteindre  le  but 
tant  désiré.  Nous  ne  verrons  plus  quatre  décisions  pour  l'adop- 
tion d'un  objet  comme  le  crampon  à  glace,  par  exemple.  Elles 
seront  mieux  étudiées,  mieux  rédigées,  par  conséquent  moins 
sujettes  à  ces  modifications  incessantes  qui  faisaient  le  désespoir 
des  praticiens. 

La  note  du  15  octobre  1895  (page  210)  relative  à  Timputalion 
de  certaines  dépenses  accessoires  du  chautfage. 

Le  quatrième  appendice,  dont  il  est  fait  mention  dans  cette 
note,  met  à  la  charge  de  la  masse  de  chauffage  l'achat  et  l'emploi 
de  sacs,  paniers,  pelles,  etc.  Mais  la  question  de  savoir  si  la  masse 
d'habillement  continuera  à  fournir  les  scies  et  les  haches  utilisées 
pour  le  chauffage  au  bois  et  si  les  ordinaires  pourvoiront  à  l'en- 
tretien des  paniers  à  charbon  reste  indécise. 

Toutes  ces  dépenses  devraient  incomber  dorénavant  à  la  masse 


de  chauffage»  maïs  tous  les  fonctionnaires  de  l'intendance  ne 
pensent  pas  ainsi  :  une  note  complémentaire  est  donc  désirftble. 

Le  décret  et  f  instruction  ministérielle  du  21^o€tobre  1895(paige^l6' 
partant  modification  à  Torganisation  des  sections  de  commis  et 
ouvriers  d'administration. 

Le  11  Juin  1894  un  décret  supprimait  les  sous*offlcier8  et  leri 
caporaux  instructeurs  ;  le  28  octobre  1895  un  antre  décret  les 
rétablit. 

L'instruction  (article  2)  défend  aux  commandants  de  recrate- 
ment  d'affecter  aux  sections  des  jeunes  soldats  qui  ne  prodniront 
pas  le  certificat  d'aptitude  professionnelle,  mais  elle  a  omis  de 
donner  à  ces  officiers  les  moyens  de  contraindre  ces  militaires  a 
subir  l'examen.  Une  pareille  prescription  demeurera,  pour  ce 
motif,  évidemment  à  l'état  de  lettre  morte. 

Ce  même  article  2  prescrit  de  choisir  les  jeunes  soldats  de  cer- 
taines professions  parmi  ceux  qui  auront  trois  ans  an  moins  à 
demeurer  au  corps.  Mais,  à  Pinstaat  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
un  nouveau  ministre  de  la  guerre  promet  aux  députés  de  recruter 
dorénavant  les  sections  parmi  les  jeunes  soldats  appelés  pour  on 
an,  exclusivement. 

Il  faut  donc  nous  attendre  à  une  nouvelle  modification. 

Une  pareille  instabilité  n  est-elle  pas  regrettable  ? 

L*ins(riic(ion  du  Ministre  de  la  marine  en  date  du  22  février  1893 
(page  'à'-ï'i)  sur  le  recriitemenU  la  répartition  et  l'admintslralion 
des  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine. 

Ce  document,  malgré  certaines  dispositions  spéciales,  n'est 
qu'une  réédition  de  celui  du  23  mars  1894  qui  est  applicable  à 
l'armée  de  terre. 

Ces  deux  instructions  devront  être  fusionnées  lorsque  J'armee 
coloniale  passera  sous  l'administration  du  ministère  de  la  guerre. 

La  noie  du  1 1  novembre  1895  (page  287)  sur  la  tenue  de  cam> 
pag-ne  est  la  deuxième  rectification  à  l'instruclion  du  17  janvier 
1895,  la  première  a  été  insérée  au  Journal  militaire  du  présent 
semestre,  pauje  G.  Du  reste,  le  ministre  a  demandé  aux  conaman- 
dants  de  coips  d'armée  un  rapport  sur  l'application  de  ladite 
instruction  et  sur  les  modifications  dont  elle  a  paru  JuscepliMe 
dans  les  différents  corps  de  troupe.  Attendons-nous  donc  à  un 
remaniement. 

La  note  mini'itén'elie  du  18  novembre  1895  (page  289)  relative  à 
la  francliise  télégraphique  des  commandants  de  recrutement. - 

Il  est  probable  que  le  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
guerre  n'était  pas  encore  en  fonctions  à  cette  date,  car  il  n'eût 
pas  laissé  passer  cette  note  sans  la  compléter. 

Eu  etlet^  s'il  est  une  franchise  indispensable  aux  commandante 
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de  recrutement,  c'est  celle  de  leur  correspondance  avec  les  bri- 
gadiers de  gendarmerie  de  toute  la  France  et  de  TAlgérie  relçiti- 
vement  aux  insoumis.  Or»  cette  note  Ta  omise. 

La  noH  minisiértelle  du  26  novembre  1895  (page  294)  relative  à 
la  perception  des  allocations  de  combustibles  accordées  aux  sous- 
ofnciers  rengagés,  abx  maîtres  et  premiers  ouvriers  des  corps  de 
troupe^  maiiéa^  autorisés  à  loger  en  ville. 

Cette  àote  était  bien  inutile,  car  elle  ne  change  absolument  rien 
à  l'état  des  choses. 

Ea  1885,  le  règlement  en  vigueur  portait  qu'une  ration  collec- 
tive devait  suffire  pour  trois  poêles.  Or  la  décision  du  16  février 
1885  accorde  aux  parties  prenantes,  objet  de  la  note  du  26  no- 
vembre 1895,   un  tiers  de  ration   ou,  en   d'autres  termes,  un 

Puis  est  survenu  le  règlement  du  15  janvier  180O  qui,  par  son 
tarif  n^)  3,  fixe  à  4  kilogrammes  de  charbon  ou  7  kilogramme»  de 
bois  par  jour,  dans  la  région  tempérée  par  exemple,  la  quantité 
dé  eombustible  à  allouer  par  poêle. 

Tout  se  trouvait  donc  pafaitement  réglé,  fixé  et  déterminé  de* 
puis  cinq  ans  ;  par  conséquent  cette  note  n'est  qu'un  numéro  de 
plus  dans  Tinnombrable  collection  du  Journal  militaire.  Elle  n'est 
ni  une  modification,  ni  une  innovation. 

La  circulaire  ministérielle  du  4  décembre  1895  relative  aux  opé- 
rations préliminaires  de  l'appel  de  la  classe  de  1805  (page  294). 

C'est  sans  doute,  c'est  assurément  pour  appeler  Tattention  sur 
cette  iniquité  que  le  ministère  de  la  guerre  a  rappelé  dans  cette 
circulaire  l'article  2  de  la  convention  franco-belgo  du  30  juillet 
1891  (page  295).  Qui  donc  était  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  France  ? 

Cette  convention  est  si  bien  rédigée^  que  les  individus  pouvant 
choisir  entre  les  deux  nationalités  française  ou  belge  ne  sont 
astreints  qu'à  une  année  de  service  militaire  s'ils  optent  ou  se 
laissent  inscrire  pour  le  tirage  au  sort  en  France. 

On  se  demande  pourquoi  ces  concurrents  de  nos  ouvriers  bons 
Français  sur  la  frontière  nord-est  ne  sont  pas  mis  en  demeure 
d'opter  dès  leur  vingt-deuxième  année? 

La  décision  présidentielle  du  7  décembre  1895  (page  330)  doit 
être  rapprochée  de  celle  du  11  du  même  mois  (page  3.'il)  pour  que 
Ton  puisse  se  rendre  compte  des  voies  et  moyens  actuellement 
en  vigueur. 

En  admettant  que  reffeclif  des  disciplinaires  soit  de  100  par 
compagnie,  le  Ministre  réalisera,  par  la  suppression  de  leur  sou 
de  poche,  une  économie  de  25  francs  par  jour,  soit,  par  an, 
9,125  francs. 

D'autre  part,  les  sous-chefs  d'état-major  étant  au  nombre  de 
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